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Introduction
Introduction

Introduction

Introduction et principales conclusions

Le Grenelle de l’environnement a réaffi rmé l’engagement français dans la lutte 
contre le changement climatique et proposé à cet effet un nouveau programme 
d’investissements, d’incitations fi nancières et fi scales et de transformations 
institutionnelles. Le Président de la République, dans son discours de clôture, a 
notamment annoncé que « tous les projets publics, toutes les décisions publi-
ques seront désormais arbitrés en intégrant leur coût pour le climat, leur coût 
en carbone ».

La valorisation monétaire des émissions de CO2 actuellement retenue pour 
évaluer la rentabilité des investissements publics résulte des travaux de la 
commission « Transports : choix des investissements et coût des nuisances » 
présidée par Marcel Boiteux. Cette commission avait recommandé en 2001 de 
retenir une valeur de référence du CO2 de 27 euros la tonne (correspondant à 
une valeur du carbone de 100 euros la tonne1). Cette valeur, exprimée en euros 
2000, sert aujourd’hui essentiellement à l’évaluation des choix d’infrastructures 
de transports, dans le cadre de l’instruction des 25 mars 2004 et 27 mai 2005 
du ministère en charge de l’Équipement.

Début 2008, le Premier ministre, sur proposition du ministre d’État, ministre de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du 
territoire (MEEDDAT), a demandé au secrétaire d’État chargé de la Prospective, 
de l’Évaluation des Politiques publiques et du Développement de l’Économie 
numérique de proposer une nouvelle valeur du carbone pour l’évaluation des 
choix d’investissements publics et, plus généralement, pour l’évaluation envi-
ronnementale des politiques publiques.

Pour répondre à cette demande, le Centre d’analyse stratégique a réuni une 
commission composée de représentants des partenaires économiques et 
sociaux et des organisations environnementales, d’économistes de l’université 
et du CNRS, de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et de l’OCDE, de la 

1 – On passe de la valeur du carbone à la valeur de la tonne de CO2 en appliquant un coeffi cient 
de 3/11.
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Caisse des dépôts, de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 
(ADEME), ainsi que de représentants du MEEDDAT et du ministère de l’Éco-
nomie, de l’Industrie et de l’Emploi. La valeur du carbone recommandée dans 
le présent rapport est le fruit d’un compromis entre ces différents participants1.

1. L’évolution du contexte international depuis 2001 conduit 
aujourd’hui à réévaluer la valeur du carbone recommandée 
par le rapport Boiteux

Premier élément : le cadre scientifi que et politique s’est précisé

Depuis 2001, les travaux scientifi ques portant sur le changement climatique ont 
permis de progresser dans la compréhension des liens entre activités humaines, 
émissions de gaz à effet de serre et probabilités d’augmentation des tempéra-
tures et des perturbations climatiques. Les publications du GIEC (Groupe inter-
gouvernemental d’experts sur le climat), notamment, ont largement contribué à 
affi ner et à diffuser l’expertise scientifi que et socioéconomique sur le climat.

Dans le même temps, le cadre politique s’est précisé, avec la mise en place 
d’engagements de réduction des émissions de gaz à effet de serre, dont certains 
constituent des engagements internationaux fermes :

entré en vigueur en 2005, le protocole de Kyoto engage juridiquement les prin-
cipaux pays qui l’ont ratifi é à réduire leurs émissions annuelles de gaz à effet 
de serre sur la période 2008-2012 par rapport à 1990, tout en prévoyant un 
mécanisme d’échange de permis d’émissions et des mécanismes de fl exibilité 
sur la base de projets ;
l’Europe s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 
2020 de 20 % de manière unilatérale ou de 30 % « pour autant que d’autres 
pays développés s’engagent à atteindre des réductions d’émissions comparables 
et que les pays en développement plus avancés sur le plan économique apportent 
une contribution adaptée à leurs besoins et à leurs capacités respectives », selon 
les conclusions du Conseil européen de mars 2007 ;
en France, la loi de programmation fi xant les orientations de la politique éner-
gétique (loi POPE du 13 juillet 2005) « soutient la définition d’un objectif de divi-
sion par deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050, ce qui 
nécessite, compte tenu des différences de consommation entre pays, une division 
par quatre ou cinq de ces émissions pour les pays développés ». Le Grenelle de 
l’environnement a confi rmé cet engagement de la France et proposé à cet effet 
un ensemble de mesures et de nouveaux investissements publics.

Deuxième élément : la mise en place de marchés de permis d’émissions 
de CO2 permet de faire émerger un prix du carbone

Afi n d’anticiper les échanges de permis d’émissions entre États prévus par le 
protocole de Kyoto, l’Europe a choisi de mettre en œuvre, à partir du 1er jan-
vier 2005, un système européen d’échange de quotas (ETS) qui couvre environ 
45 % des émissions de CO2 en provenance principalement des secteurs de 

1 – Les principales contributions des participants ayant alimenté la réfl exion collective sont rassem-
blées dans le second tome du présent rapport. 
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l’énergie et des industries grosses consommatrices d’énergie. Il ne concerne 
pas, en revanche, l’agriculture, l’habitat et les transports.

Ce marché a conduit à faire émerger un prix du CO2 de 20 à 25 euros la tonne 
sur la période récente, soit un niveau un peu inférieur à la valeur fi xée par le 
rapport Boiteux.

Le marché des permis fournit une information nouvelle qu’il convient de prendre 
en compte. Cependant, l’horizon et le champ couverts par ces marchés restent 
limités, et leur fonctionnement imparfait, si bien qu’ils ne peuvent constituer 
la seule référence pour les calculs de long terme. C’est pourquoi ce rapport 
continue de retenir une approche dite tutélaire, dans la mesure où la valeur 
monétaire recommandée ne découle pas directement de l’observation des prix 
de marché mais relève d’une décision de l’État, sur la base d’une évaluation 
concertée de l’engagement français et européen dans la lutte contre le change-
ment climatique.

Troisième élément : la modélisation économique du développement 
durable a progressé

Les progrès de la modélisation économique (des modèles eux-mêmes et des 
bases de données qui les alimentent) permettent aujourd’hui de mieux repré-
senter l’évolution des économies sous une « contrainte carbone », en prenant 
en compte des possibilités de changements technologiques propres à chaque 
secteur et les interactions entre valeur du carbone, prix des énergies fossiles et 
équilibre économique global.

Parallèlement, les débats sur le taux d’actualisation public ont trouvé avec le 
développement durable une nouvelle actualité, en incitant les économistes à 
expliciter le traitement de l’incertitude et les fondements éthiques du poids 
relatif à accorder aux générations présentes et futures. En France, le rapport 
Lebègue, publié en 2005, a conduit à diviser par deux (de 8 % à 4 %) le taux 
d’actualisation à retenir pour évaluer la rentabilité des choix d’investissements 
publics. Ces débats sur l’actualisation ont aussi eu le mérite de souligner l’enjeu 
d’une bonne valorisation des biens environnementaux.

2. La commission mise en place par le Centre d’analyse 
stratégique s’est appuyée sur les engagements européens 
et sur un usage raisonné des modèles économiques pour 
proposer une nouvelle valeur tutélaire du carbone 

La commission s’est attachée à défi nir une trajectoire du carbone 
compatible avec le respect des objectifs européens à l’horizon 2020-2050 

L’Europe a adhéré à l’objectif de limiter le réchauffement moyen à 2 °C par 
rapport à la situation préindustrielle. Conformément aux indications du dernier 
rapport du GIEC, l’objectif global d’émission correspondant consisterait à 
viser un plafond de concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère 
de 450 ppme (parties par million équivalent CO2), nécessitant une division par 
deux des émissions mondiales à l’horizon 2050.
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Les engagements européens sont de deux natures : un engagement ferme de 
réduire de 20 % ses propres émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 ; 
un objectif de réduction de 60 % à 80 % des émissions d’ici à 2050. C’est donc 
clairement sur la base de cet objectif ambitieux, conforme aux engagements 
politiques de la France, que la commission a défi ni le référentiel carbone à 
l’horizon 2050. La présente commission a postulé que l’Europe s’engageait de 
manière unilatérale jusqu’en 2020, tout en œuvrant à la conclusion d’un accord 
international. Elle serait rejointe à cet horizon dans son objectif de division par 
deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre par l’ensemble des pays 
développés ainsi que par les pays émergents et pourrait ainsi s’appuyer sur la 
formation d’un marché mondial du carbone pour atteindre cet objectif. La trajec-
toire de la valeur du carbone proposée dans ce rapport entend rendre compte 
de cette transition à venir, entre un schéma d’action unilatérale de l’Europe et 
l’avènement d’un monde intégré du point de vue des objectifs et des politiques 
climatiques1.

Le présent rapport adopte une approche pragmatique de type 
coûts/effi cacité

L’approche retenue ici est une approche de type coûts/effi cacité : elle consiste 
à déterminer la trajectoire de valeurs du carbone qui permette d’atteindre les 
objectifs politiques européens de mars 2007.

L’approche de type coûts/effi cacité diffère de celle retenue par le rapport de 
Nicholas Stern et autres rapports de type coûts/avantages. Ces derniers tentent 
de fi xer de façon optimale la contrainte d’émissions au niveau mondial, en 
égalisant à tout instant le coût marginal d’abattement d’une tonne de CO2 et la 
somme actualisée des dommages marginaux futurs d’une tonne de CO2 émise 
aujourd’hui. Dans la mesure où les dommages sont susceptibles de se maté-
rialiser sur un horizon très long, le choix du taux d’actualisation revêt alors une 
importance cruciale dans cet exercice.

Les deux approches sont complémentaires et doivent « dialoguer » entre elles. 
Les objectifs d’abattement des émissions pourront toujours être ajustés en fonc-
tion des observations et des progrès scientifi ques futurs. L’approche retenue 
reste donc compatible avec une approche coûts/avantages à très long terme, 
pouvant permettre de réévaluer régulièrement les objectifs optimaux au niveau 
mondial.

1 – Si l’Europe était effectivement rejointe par les autres pays développés et par les pays émergents 
dans la mise en œuvre de l’objectif de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre avant 2020, elle se fi xerait alors un objectif plus sévère (– 30 % en 2020), tout en ayant 
la possibilité de limiter la hausse induite du coût du programme de réduction par le recours à des 
quotas, obtenus sur le futur marché mondial du carbone.
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3. Les travaux de la commission débouchent sur une valeur 
réelle du carbone croissant continûment dans le temps 
à l’horizon 2050

La valeur du carbone recommandée dans ce rapport s’appuie sur un 
usage raisonné de la théorie économique et des modèles sollicités 

Les trois modèles spécifi quement « mobilisés » par cette commission – GEMINI-
E3, POLES et IMACLIM-R – fournissent des ordres de grandeur de la valeur du 
carbone requise pour respecter les objectifs d’émission. S’ajoute à ces trois 
modèles de simulation un modèle de contrôle optimal des ressources rares 
employé pour calculer le sentier optimal d’émissions d’un « budget » limité de 
carbone.

Compte tenu des incertitudes et des degrés de liberté qui subsistent dans 
les préconisations des économistes, la valeur du carbone fi nalement recom-
mandée est le fruit d’un compromis réalisé au sein d’une commission composée 
d’économistes et de représentants des partenaires économiques, sociaux et 
environnementaux. 

La trajectoire de valeur carbone recommandée par la commission 
repose sur trois éléments

La valeur du CO2 est fi xée à 100 euros la tonne à l’horizon 2030. Cette valeur 
sert d’ancrage dans le reste de l’analyse. Son niveau relativement élevé refl ète 
essentiellement le caractère ambitieux des objectifs européens de réduction 
des gaz à effet de serre et la diffi culté de réussir le déploiement des technolo-
gies peu émettrices sur un horizon aussi court.

Après 2030, la commission recommande de faire croître cette valeur de 100 euros 
au rythme du taux d’actualisation public de 4 %, soit le taux d’actualisation 
public proposé par le rapport Lebègue de 2005. Cette règle d’évolution au 
cours du temps, similaire à la règle de Hotelling pour l’exploitation optimale des 
ressources épuisables, est une règle de préservation de l’avenir. Elle garantit 
que le prix actualisé d’une ressource limitée reste constant au cours du temps 
et n’est pas « écrasé » par l’actualisation. Avec ces hypothèses, la valeur du 
carbone retenue croît de 100 euros la tonne de CO2 en 2030 à 200 euros la 
tonne de CO2 en 2050. 

De 2010 à 2030, la commission a discuté deux scénarios :
le premier scénario consisterait à appliquer « mécaniquement » la règle de 
Hotelling, avec un taux d’actualisation de 4 % par an. Cela supposerait, pour 
atteindre 100 euros en 2030, de partir d’une valeur du carbone de 45 euros en 
2010. Un tel « saut » permettrait d’intégrer un effet de précaution, compte tenu 
des incertitudes sur le progrès technique et du fait que le coût des dommages 
est aussi fonction de la trajectoire retenue. Il poserait cependant deux types 
de problèmes : le premier de cohérence dans le temps de l’action publique 
(qui jusqu’à aujourd’hui a affi ché une valeur du CO2 de 27 euros la tonne) et 
le second de transition en concentrant sur une seule année, 2010 en l’occur-
rence, le changement de référentiel ;
le second scénario consiste à partir de la valeur Boiteux pour rejoindre la valeur 
pivot de 100 euros en 2030. Ce scénario s’écarte de la règle de Hotelling en 
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début de période pour privilégier un rattrapage progressif vers la valeur de 
100 euros en 2030. Il repose sur l’idée que la transition vers une valeur du 
carbone élevée doit être progressive pour deux raisons : exploiter en priorité les 
gisements d’abattement à faibles coûts aujourd’hui disponibles ; ne pas peser 
sur la croissance et faciliter la gestion des transitions économiques, sociales et 
professionnelles.

C’est ce second scénario qui a été retenu par la commission. 

Tableau n° 1 : Valeur tutélaire d’une tonne de CO2
en euros 2008

2010 2020 2030 2050

Valeur recommandée 32 56 100
200

(150-350)

Valeur actuelle
(valeur « Boiteux »)

321 43 58 104

Source : Centre d’analyse stratégique

La commission considère qu’il faut éviter d’établir un lien mécanique 
entre la valeur tutélaire du carbone et le prix du pétrole 

Dans la logique coûts/effi cacité retenue ici, il existe une substituabilité de prin-
cipe entre la valeur du carbone et le prix agrégé des énergies fossiles pour 
atteindre un objectif donné de réduction des émissions. 

Cependant, dans un tel raisonnement, la valeur de la tonne carbone devrait 
dépendre non seulement du prix du pétrole, mais aussi du prix du gaz et du 
charbon : une valeur élevée du pétrole et du gaz peut en effet inciter, comme 
c’est le cas aujourd’hui pour le secteur électrique, et comme cela pourrait l’être 
dans le futur pour la production de carburants liquides, à se tourner vers la 
production de charbon, dont les réserves sont abondantes et moins chères. 
Or les émissions de CO2 induites par la consommation d’une unité de charbon 
sont supérieures à celles d’une unité de pétrole2.

Par ailleurs, un prix élevé du pétrole peut signaler une augmentation de la 
demande de pétrole, par exemple en raison d’une croissance mondiale plus 
vigoureuse que celle sous-jacente à la valeur recommandée ici, ce qui appel-
lerait une révision à la hausse de la valeur tutélaire du carbone pour contenir la 
pression à la hausse sur les émissions.

Pour ces raisons, la commission ne propose pas de faire dépendre la valeur 
tutélaire du carbone de la valeur du pétrole. Elle considère que les valeurs du 
carbone proposées restent valables pour un prix du pétrole compris entre 50 et 
100 euros le baril et pour un prix du charbon compris entre 60 et 120 euros la 

1 – Le rapport Boiteux donnait une valeur de la tonne de CO2 de 27 euros en 2000, correspondant, 
après prise en compte de l’infl ation, à une valeur de 32 euros en 2008.
2 – Une TEP (tonne équivalent pétrole) de charbon émet 4 tonnes de CO2, tandis qu’une TEP de 
pétrole en émet 3,1 et une TEP de gaz 2,3. Voir sur ce point Les chiffres clefs : CO2 et énergie - 
France et monde, édition 2007, Observatoire de l’énergie et Caisse des dépôts.
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tonne. Une révision pourrait devenir nécessaire si la tendance de prix des éner-
gies fossiles s’écartait durablement de cette fourchette.

4. La mise en place d’une valeur carbone s’inscrit dans une 
démarche générale de prévention du risque climatique 
en situation d’incertitude

Les valeurs du carbone recommandées ici restent naturellement 
entourées de nombreuses incertitudes, d’autant plus grandes que 
l’horizon s’éloigne 

C’est pourquoi la commission a souhaité encadrer la valeur 2050 de 200 euros 
d’une fourchette allant de 150 à 350 euros. Cette fourchette vise à illustrer l’ampleur 
des incertitudes qui entourent la détermination de la bonne valeur du carbone 
au-delà de 2030, tant sur le plan des accords internationaux que sur le plan des 
technologies disponibles – qu’il s’agisse des systèmes de production d’énergie 
non carbonée ou des techniques de capture et de stockage du carbone.

Ces incertitudes ne doivent pas être vues comme affaiblissant la démarche et 
les recommandations de ce rapport :

l’incertitude est inhérente à toute politique de lutte contre le changement clima-
tique ;
l’incertitude sur les chiffrages ne doit pas occulter le fait que ceux-ci ont été 
réalisés précisément pour réduire l’incertitude et donner de la lisibilité aux 
acteurs économiques et sociaux sur les engagements pris par l’Europe et la 
France.

L’incertitude se réduira au fi l des années en fonction des informations 
nouvelles, bonnes ou mauvaises, non disponibles à ce jour. La trajectoire 
de valeurs du carbone proposée devra donc faire l’objet de réévaluations 
à intervalles réguliers

Ces exercices de réévaluations devraient intervenir au moins tous les cinq ans. Ils 
seraient l’occasion de faire le point sur la mise en œuvre du référentiel proposé et 
permettraient d’intégrer :

les informations nouvelles sur le coût anticipé des dommages, sur le coût des 
efforts d’abattement révélés par les marchés de permis ou sur les prix des 
énergies fossiles ;
les conséquences d’un éventuel écart entre les émissions de gaz à effet de 
serre observées et la trajectoire cible visée ;
le résultat des négociations internationales, par exemple la conférence des 
parties prévue fi n 2009 à Copenhague, si elle aboutit à un nouvel accord inter-
national ;
les travaux de même nature sur la valeur tutélaire du carbone qui pourraient 
être engagés au niveau européen et qui appelleraient un effort de convergence 
entre pays. Il convient de rappeler en effet qu’il n’existe pas encore de valeur 
tutélaire européenne.
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Comme l’a bien montré le rapport Stern, l’incertitude ne doit pas 
conduire à l’inaction. Une stratégie de prévention du risque climatique 
doit au contraire s’attacher à :

utiliser au mieux toute l’information disponible ;
minimiser les irréversibilités. Il faut agir de manière suffi samment rapide pour 
favoriser la production et la diffusion de nouvelles solutions techniques et éviter 
la survenance de dommages irréversibles, sans pour autant prendre le risque 
de « bloquer » la croissance en imposant à l’économie des contraintes trop 
strictes ; 
suivre un processus de décision séquentiel, en adoptant à titre de précaution 
des objectifs initiaux ambitieux. Cette stratégie a pour avantage essentiel de 
réduire le choc d’une mauvaise nouvelle à l’avenir et d’aborder le risque de 
révision des objectifs dans une situation plus favorable. 

Cette triple exigence est au cœur de ce rapport, qui s’appuie sur l’information 
disponible et sur des objectifs européens ambitieux pour recommander une 
trajectoire du carbone utile à l’élaboration des choix publics et à la formation des 
anticipations des agents économiques. 

5. La commission a jugé utile de formuler quelques 
recommandations sur le bon usage de la valeur du carbone

La commission a établi une valeur du carbone dont elle recommande l’utilisation 
dans la défi nition des politiques publiques et le calcul économique. Cette valeur 
doit ensuite être adaptée aux usages particuliers que l’on voudrait en faire, en 
tenant compte des impacts économiques et fi nanciers, de la gestion des tran-
sitions professionnelles qu’impliquent les mutations sectorielles, ainsi que des 
effets redistributifs.

La recommandation de valeur carbone formulée par la commission 
s’inscrit d’abord dans le cadre général d’une mise à jour du référentiel 
de calcul économique utilisé pour les choix d’investissements publics

En intégrant la valeur du carbone proposée ici dans l’ensemble des calculs 
sur les différents projets qu’elle envisage, la puissance publique se donne les 
moyens d’éclairer les discussions sur l’intérêt de ces investissements, sur les 
arbitrages qu’il est nécessaire d’établir entre les projets envisagés et de faire en 
sorte que ces choix restent cohérents du point de vue de la lutte contre l’effet 
de serre.

Même si la valeur du carbone initiale est proche de celle recommandée dans 
le rapport Boiteux de 2001, le taux de croissance de la valeur du CO2 (4 %, 
soit le taux d’actualisation public) améliore signifi cativement la prise en compte 
de l’effet de serre dans les évaluations socioéconomiques. Si on considère 
par exemple un projet qui permet d’économiser chaque année jusqu’en 2050 
dix tonnes de CO2, le bénéfi ce retiré du CO2 évité est signifi cativement plus 
élevé qu’avec les valeurs Boiteux. 
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Tableau n° 2 : Valeur actualisée d’une économie 
de 10 tonnes de CO2 par an sur la période 2010-2050

Valeur Boiteux (1) Valeur recommandée
10 900 € 17 000 €

(1) 32 euros la tonne, croissant à 3 % par an, actualisée à 4 %. Source : Centre d’analyse stratégique

Il convient de souligner que la croissance de la valeur du carbone à 4 % l’an 
tend à accroître son importance par rapport aux autres éléments du calcul de 
rentabilité (gains de temps, de sécurité, etc.). En effet, cette valeur, contraire-
ment aux autres, n’est pas « écrasée » par l’actualisation au fur et à mesure que 
l’horizon s’allonge.

La valeur du carbone retenue constitue plus généralement un élément 
de référence pour évaluer la pertinence environnementale des politiques 
publiques de réglementation, de subventions ou de dépenses fi scales

Si le coût de la tonne de carbone évitée par une norme ou une subvention est 
signifi cativement éloigné de la référence proposée, cela signifi e que le coût 
économique peut être a priori considéré comme excessif au regard de l’objectif 
de lutte contre le changement climatique. 

Au cas par cas, certaines considérations peuvent ensuite justifi er que l’on engage 
des actions dont le coût de la tonne de CO2 évitée soit supérieur au référentiel 
proposé : il peut par exemple être pertinent de subventionner la recherche et 
développement « verte », en raison de la nature de bien public de cette activité 
et de ses effets d’entraînement favorables, ou encore d’accompagner le déve-
loppement de fi lières nouvelles.

Ce référentiel peut également être utile pour aider au calibrage des 
instruments économiques de lutte contre le changement climatique

Ce référentiel donne une indication du signal-prix dont l’économie a besoin pour 
satisfaire les objectifs d’émissions. Il n’a pas cependant vocation en tant que tel 
à fi xer mécaniquement le niveau de la fi scalité environnementale, pour plusieurs 
raisons :

la valeur du carbone peut être internalisée au travers d’une grande variété 
d’instruments économiques : fi scalité mais aussi marchés de permis, normes 
et réglementations imposées aux logements ou aux véhicules, péages, certifi -
cats verts, bonus-malus, subventions à la R & D « verte » ;
la valeur du carbone peut être internalisée de manière différenciée entre les 
secteurs économiques, pour tenir compte de considérations de compétitivité 
ou d’inertie des équipements ;
la montée en puissance des instruments économiques de lutte contre le chan-
gement climatique doit tenir compte de leur incidence économique et sociale 
et de leurs effets redistributifs. Il convient sur ce point de rappeler que cette 
incidence dépend fortement des modalités de recyclage des recettes déga-
gées et des éléments de réforme fi scale qui en découlent ;
il faut tenir compte du caractère plus ou moins concurrentiel des marchés, voire 
des mouvements spéculatifs qui peuvent s’y manifester. Les pays consomma-
teurs de pétrole doivent en particulier gérer un confl it de partage de rentes avec 
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les pays producteurs. La structure et le fonctionnement du marché du pétrole 
sont en effet très loin d’une situation de concurrence parfaite, si bien que les 
prix sur le marché mondial ne refl ètent pas seulement les coûts de produc-
tion ou la rente de ressources naturelles, mais aussi une stratégie d’offre des 
producteurs. Dans un tel contexte, la fi scalité sur le pétrole constitue le moyen 
pour les pays consommateurs de récupérer une partie de la rente pétrolière. 
Réciproquement, on ne peut exclure que les prix du pétrole incorporent une 
anticipation du plafonnement des émissions de CO2 et le souhait des produc-
teurs de « capter » à la source une partie de la valeur du carbone.

Enfi n, et peut-être surtout, la trajectoire de carbone recommandée par 
cette commission peut constituer un signal de moyen terme adressé à 
l’ensemble des acteurs publics et privés sur le prix du carbone auquel ils 
pourront être confrontés au cours des prochaines décennies

À ce titre, le référentiel carbone a vocation à jouer un rôle important dans la 
défi nition des stratégies nationales d’urbanisme, d’aménagement du territoire, 
de transport et d’énergie. Même si la défi nition de ces stratégies ne s’appuie pas 
sur un calcul économique formalisé, la valeur du carbone constitue un critère 
déterminant de leur évaluation à long terme. 

Le signal d’un renchérissement du carbone a également vocation à stimuler les 
investissements publics et privés dans la recherche et développement, et dans 
les technologies plus sobres en carbone.
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Les enjeux d’une réfl exion 
sur la valeur du carbone

1. Le mandat confi é à la commission

1.1. Le contexte de la saisine du Centre d’analyse stratégique
Début 2008, le Premier ministre, sur proposition du ministre d’État, ministre de 
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du 
territoire, a demandé au secrétaire d’État en charge de la Prospective, de l’Éva-
luation des Politiques publiques et du Développement de l’Économie numé-
rique de proposer une nouvelle valeur du carbone pour l’évaluation des choix 
d’investissements publics et, plus généralement, pour l’évaluation environne-
mentale des politiques publiques (voir en annexe la lettre de saisine du Premier 
ministre). 

Cette nouvelle valeur du carbone a notamment vocation à se substituer à celle 
aujourd’hui préconisée dans l’instruction des 25 mars 2004 et 27 mai 2005 qui 
encadre les évaluations socioéconomiques des grands investissements de 
transport, même si son objet est plus large.

La lettre de saisine du Premier ministre s’inscrit dans la dynamique créée par 
le Grenelle de l’environnement, qui constitue un tournant collectif dans la prise 
en compte par la société française des enjeux environnementaux, particuliè-
rement ceux liés à l’effet de serre. Dans son discours prononcé à l’occasion 
de la restitution des conclusions du « Grenelle », le président de la République 
a notamment annoncé trois initiatives qui appellent une mise à jour du calcul 
économique :

une évaluation de tous les grands projets publics et de toutes les décisions 
publiques à l’aune de leur coût pour le climat ;
un grand programme d’investissements publics destinés à la lutte contre le 
changement climatique ;
de nouvelles incitations fi nancières et fi scales pour rendre les comportements 
plus respectueux de l’environnement. 
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1.2. Une longue tradition du calcul économique en France
Le travail de détermination de la valeur du carbone s’inscrit dans une longue 
tradition française de calcul économique public. Celui-ci a pour objet d’évaluer 
la rentabilité socioéconomique des investissements publics pour la collectivité. 
Pour pouvoir effectuer une telle évaluation, il faut prendre en compte les coûts 
fi nanciers de construction et d’exploitation, mais aussi les avantages et les coûts 
non monétaires induits par ces investissements : gains de temps, de sécurité, 
pollutions émises ou évitées. On qualifi e de « prix fi ctifs » la valeur monétaire 
donnée à ces avantages et coûts.

La prise en compte de l’environnement et de la lutte contre le changement clima-
tique s’inscrit pleinement dans cette problématique : pour évaluer la pertinence 
d’un investissement public, il convient d’estimer son impact sur la biodiversité, 
les pollutions locales et les émissions de gaz à effet de serre. Ne pas le faire, 
au motif que les valeurs que l’on peut attribuer à ces effets sont incertaines et 
contestables, reviendrait à négliger ces impacts au moment de la sélection des 
projets. 

Les valeurs données au temps gagné ou perdu, au CO2 émis ou évité sont dites 
tutélaires1, soit parce qu’elles ne sont pas fournies directement par un marché, 
soit parce que les valeurs de marché ne refl ètent qu’imparfaitement la réalité 
des coûts sociaux. Les valeurs tutélaires sont fi xées par l’État. Elles ne sont 
pas arbitraires : elles sont fi xées en fonction des attentes de la société telles 
qu’on peut les appréhender ; elles résultent d’un compromis qui a été élaboré au 
Commissariat général du Plan (CGP) puis au Centre d’analyse stratégique sur la 
base d’un dialogue entre économistes, partenaires économiques et sociaux, et 
représentants des organisations non gouverne mentales.

L’exercice de réévaluation de la valeur carbone engagé ici s’inscrit dans la 
per spective proposée par le rapport de Christian de Boissieu autour du 
« facteur 4 », et s’appuie sur trois exercices d’évaluation et de prospective 
engagés par le CGP puis par le Centre d’analyse stratégique2 :

le premier est celui de la valorisation économique du carbone engagée par les 
deux commissions présidées par Marcel Boiteux3 (1994 et 2001). Ces travaux 
ont débouché sur une première valorisation monétaire du carbone, fi xée en 
2001 à 27 euros la tonne de CO2;

1 – Baumstark L., « La mesure de l’utilité sociale des investissements : l’enjeu du processus de 
production des valeurs tutélaires » in J. Maurice et Y. Crozet (dir.). Les dimensions critiques de calcul 
économique, Paris, Economica, 2007.
2 – De Boissieu C., Division par quatre des émissions de gaz à effet de serre de la France à l’horizon 
2050, rapport pour le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie et le ministère de l’Éco-
logie et du Développement durable, août 2006. Ce rapport propose une stratégie et des recomman-
dations pour atteindre une division par quatre des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050.
3 – Commissariat général du Plan, Transports : pour un meilleur choix des investissements, rapport
du groupe de travail présidé par Marcel Boiteux, Paris, La Documentation française, 1994. Commis-
sariat général du Plan, Transports : choix des investissements et coût des nuisances (2001), rapport 
du groupe présidé par Marcel Boiteux, rapporteur général : Luc Baumstark, Paris, La Documenta-
tion française, juin 2001.
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le deuxième exercice est celui du rapport Lebègue1 qui a révisé en 2005 le 
taux d’actualisation public en le ramenant de 8 % à 4 %. Selon ce rapport, la 
baisse du taux d’actualisation permet une meilleure prise en compte de l’avenir 
dans les décisions publiques ; elle doit s’accompagner d’une réévaluation du 
prix relatif des biens publics environnementaux dans les choix publics et sur 
les marchés ;
le troisième exercice est le travail de prospective énergétique mené sous la 
présidence de Jean Syrota2. Ce rapport souligne la nécessité pour l’État de 
défi nir une valeur tutélaire unique de la tonne de CO2 émise ou évitée. Il estime 
que les valeurs du carbone actuellement préconisées au plan national ou au 
plan international sont trop faibles pour permettre le développement des tech-
nologies nécessaires au développement durable.

2. Les usages possibles d’une valeur tutélaire 
du carbone

Une valeur tutélaire du carbone constitue fondamentalement un instrument de 
mesure permettant d’introduire dans les débats et les décisions un minimum 
de cohérence, tant au plan international que national. La théorie économique 
donne quelques principes normatifs assez simples qu’il est utile de rappeler :

il est raisonnable de poursuivre l’effort de réduction des émissions tant que 
l’avantage que la société en retire reste supérieur aux coûts qu’il faut supporter 
pour l’obtenir. Dans le cas de la lutte contre l’effet de serre, ces avantages et 
ces coûts sont de forte intensité et l’effort de réduction a vocation à modifi er 
le système de prix de l’économie et les stratégies des acteurs en matière de 
recherche et d’investissement ;
il faut faire porter l’effort là où il est le moins coûteux à obtenir, c’est-à-dire tant 
que le coût de réduction des émissions est inférieur à la valeur de référence ;
il convient de valoriser clairement dans les calculs de rentabilité des projets 
d’investissements publics les gains sur l’effet de serre qu’on obtient ou qu’on 
obtiendra dans le futur au regard des coûts consentis par la collectivité.

Ce référentiel carbone peut à la fois orienter l’action publique et constituer un 
élément d’information pour les agents économiques privés en leur donnant de 
la visibilité sur les orientations publiques de moyen-long terme. 

1 – Commissariat général du Plan, Le prix du temps et la décision publique, rapport du groupe 
présidé par Daniel Lebègue, rapporteur général : Luc Baumstark, coordinateur : Philippe Hirtzmann, 
Paris, La Documentation française, 2005.
2 – Centre d’analyse stratégique, Perspectives énergétiques de la France à l’horizon 2020-2050,
rapport de la commission Énergie présidée par Jean Syrota, Paris, La Documentation française, 
mars 2008, 2 volumes. Voir les pages 101-102 (volume 1) dans lesquelles le rapport évoque l’intérêt 
d’une valeur normative du carbone ou encore d’une chronique normative du carbone.
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2.1. Un référentiel pour valoriser l’effet de serre dans l’évaluation 
de la rentabilité des projets d’investissements publics 

Le calcul socioéconomique des investissements de transport sera sans doute 
le premier utilisateur de ce référentiel. L’enjeu est de valoriser la réduction ou 
l’augmentation des émissions de CO2 dans l’exercice de programmation des 
infrastructures. La lettre de saisine du Premier ministre évoque plus précisé-
ment la réévaluation de la valeur carbone qui doit permettre d’engager, suite 
au Grenelle de l’environnement, la révision des schémas directeurs d’infrastruc-
tures à l’horizon 2025. 

Cette question ne se pose pas uniquement pour le secteur des transports, 
même si le calcul économique y est de fait pratiqué de manière systématique. 
L’ensemble des infrastructures va devoir intégrer l’impératif de la lutte contre 
l’effet de serre et anticiper les impacts du changement climatique :

dans le secteur de l’habitat, les architectes vont devoir construire des bâti-
ments à faible intrant net d’énergie ou à énergie positive, tout en prévoyant leur 
adaptation à un large spectre de variation des températures, de la pluviométrie 
et des événements extrêmes sur plus de 100 ans ; 
dans le secteur de l’électricité, les producteurs devront s’engager résolument 
vers des énergies alternatives (et/ou le stockage du carbone), tout en tenant 
compte de l’évolution de la disponibilité en eau et du niveau de la mer sur la 
durée de vie d’une centrale (60 ans). Les gestionnaires des réseaux de trans-
mission et de distribution d’énergie devront minimiser les pertes en ligne tout 
en accroissant la résilience des équipements aux aléas climatiques ; 
dans le transport, des offres crédibles alternatives à l’automobile individuelle et 
au transport aérien devront émerger. Les projets d’investissement public sont 
nombreux : contournements autoroutiers et ferroviaires, nouvelles lignes ferro-
viaires à grande vitesse, axes fl uviaux. Ce coût doit être contrebalancé par 
les gains effectifs de réduction des émissions de CO2 que ces offres peuvent 
dégager à long terme. 

Il est clair que la monétarisation du CO2, même après prise en compte de l’aug-
mentation recommandée dans ce rapport, ne changera pas à elle seule le calcul 
de rentabilité socioéconomique de telle ou telle infrastructure, qui dépendra en 
grande partie des gains de temps et de la manière dont on évalue les effets 
d’agglomération. Mais cette référence carbone peut permettre au décideur de 
confronter les avantages retirés en termes de CO2 à d’autres avantages comme 
les gains de temps généralement décisifs dans les calculs. Il est ainsi assez 
facile, projet par projet, de calculer le coût qui est supporté pour réduire une 
tonne de CO2 et de comparer cette valeur à ce référentiel et à d’autres projets où 
ce coût pourrait par exemple être plus faible. Ce référentiel carbone concerne 
à ce titre la puissance publique mais aussi les partenaires privés avec lesquels 
elle s’engagera dans les secteurs d’infrastructures.
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2.2. Un instrument pour défi nir et évaluer l’effi cacité des grandes 
politiques publiques de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre

Ce référentiel constitue un ingrédient essentiel de l’évaluation des politiques 
publiques à un double titre : 

d’abord parce qu’il doit aider à la défi nition des grandes stratégies nationales en 
matière d’urbanisme, d’aménagement du territoire, de transport ou d’énergie. 
Ces stratégies ont en effet une incidence de long terme, voire de très long 
terme, sur l’économie. À cet horizon, la valeur du carbone a vocation à jouer 
un rôle essentiel, d’autant plus que cette valeur n’est pas, comme on le verra, 
« écrasée » par l’actualisation ;
ensuite pour évaluer des mesures plus ciblées de politiques publiques qu’il 
convient de développer si l’on veut maîtriser les coûts économiques de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. La dimension climatique d’une 
politique publique peut être évaluée à travers son coût à la tonne de CO2 évitée. 
Ce coût peut alors être comparé à la valeur tutélaire défi nie. Concrètement, cela 
peut se traduire par la diffusion de l’indicateur de rentabilité en euros par tonne 
de CO2 évitée dans les études d’impact, venant s’ajouter aux autres critères 
d’appréciation (approche qualitative tenant compte du degré de structuration 
des fi lières industrielles, nombre d’emplois créés, etc.). 

Cette valeur peut ainsi être utilisée pour l’évaluation :
des dépenses fi scales ;
de la réglementation thermique dans les bâtiments ; 
de la politique de soutien aux agro-carburants ;
des normes applicables aux véhicules (abaissement des émissions, utilisation 
des agro-carburants, limitation de vitesse) ;
des tarifs d’achat de l’électricité renouvelable.

Elle peut aussi contribuer à enrichir les politiques d’information pour permettre 
au consommateur de mieux évaluer l’incidence environnementale des produits. 
Le Grenelle de l’environnement a retenu par exemple l’étiquetage des produits 
de consommation courante afi n d’indiquer leur coût en carbone. On peut ainsi 
imaginer des étiquetages indiquant les émissions de CO2 et la valeur monétaire 
associée : une voiture qui émet près de 120 g CO2/km coûte à la planète (en 
retenant la valeur proposée dans ce rapport de 32 euros par tonne de CO2)
quatre centimes d’euro tous les dix kilomètres. 

2.3. Une référence pour le calibrage des instruments de régulation 
économique

Les émissions de CO2 constituent une « externalité négative », c’est-à-dire une 
somme d’effets indésirables auxquels le marché est incapable d’attribuer spon-
tanément une valeur marchande. Le rôle des pouvoirs publics est de réintégrer 
dans le système de prix d’un marché concurrentiel la valeur des coûts induits 
par les émissions de carbone, afi n que producteurs et consommateurs tiennent 
compte dans leurs choix et leurs comportements des coûts socioéconomiques 
découlant de leur contribution à l’effet de serre. 
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La valeur du carbone a donc vocation à servir de référence aux pouvoirs publics 
dans la défi nition et le calibrage des instruments économiques visant à orienter 
par les prix et les incitations fi nancières les comportements des entreprises 
et des ménages. Un tel référentiel ne peut cependant prétendre fi xer mécani-
quement en tant que tel le niveau de la fi scalité environnementale, pour quatre 
raisons :

la valeur du carbone peut être internalisée au travers d’une grande variété 
d’instruments économiques : taxes, marchés de permis, normes et réglemen-
tations imposées aux loge ments ou aux véhicules, péages, certifi cats verts, 
bonus-malus, subventions à la R & D « verte » ;
la valeur du carbone peut être internalisée de manière différenciée entre les 
secteurs économiques, pour tenir compte de considérations de compétitivité 
ou d’inertie des équipements ;
la montée en puissance des instruments économiques de lutte contre le chan-
gement climatique doit tenir compte de leur incidence économique et sociale 
et de leurs effets redistributifs ;
les pays consommateurs de pétrole doivent par ailleurs gérer un confl it de 
partage de rentes avec les pays producteurs. La structure et le fonctionnement 
du marché du pétrole sont en effet très loin d’une situation de concurrence 
parfaite, si bien que les prix ne refl ètent pas seulement les coûts de produc-
tion ou la rente de ressources naturelles, mais aussi une stratégie d’offre des 
producteurs. Dans un tel contexte, la fi scalité sur le pétrole constitue le moyen 
pour les pays consommateurs de récupérer une partie de la rente pétrolière. 
Réciproquement, on ne peut exclure que les prix du pétrole incorporent une 
anticipation du plafonnement des émissions de CO2 et le souhait des produc-
teurs de « capter » à la source une partie de la valeur du carbone.

2.4. Un signal pour les choix de R & D et d’investissement 
des entreprises

Le secteur privé, qui fi nancera une grande partie des investissements dans 
l’énergie, les transports, le bâtiment et l’agriculture dans les années qui viennent, 
n’a qu’une visibilité très partielle sur la valeur du carbone à moyen et long terme, 
et donc sur le rendement des capitaux investis. Faute de signaux adéquats, le 
stock d’équipements et d’infrastructures risque de prolonger l’usage de techno-
logies peu effi cientes du point de vue de l’effet de serre. La construction d’une 
valeur de référence du carbone et la programmation de son évolution au cours 
du temps ont précisément pour objet d’améliorer la lisibilité de l’action publique 
et d’offrir ainsi à l’ensemble des acteurs économiques un environnement propice 
aux investissements sobres en carbone. 

La valeur tutélaire n’affecte pas directement le bilan fi nancier des décisions privées. 
Elle donne aux ménages et aux entreprises une information fi able et transparente 
sur le niveau d’ambition (et de contrainte) que se fi xe le pays à moyen et long 
terme. Pour les entreprises, c’est le signal par exemple que, sous des formes qu’il 
appartient aux pouvoirs publics de défi nir, les émissions de gaz à effet de serre se 
verront dans le futur appliquer un prix qui n’est pas simplement un prix fi ctif. C’est 
le signal que le développement de nouvelles technologies plus sobres en carbone 
peut présenter de bonnes perspectives de rentabilité.
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3. Les travaux de la commission

3.1. L’organisation de la commission et de ses travaux
Le Centre d’analyse stratégique, suite à la lettre de saisine du Premier ministre, 
a mis en place début janvier 2008 une commission, présidée par Alain Quinet. 
Figurent dans cette commission des experts de l’université, du CNRS, de l’AIE 
et de l’OCDE, des économistes de l’administration française et des représen-
tants des principaux acteurs du Grenelle de l’environnement (voir en annexe la 
composition du groupe). Elle a tenu plusieurs réunions plénières et une série de 
réunions restreintes avec les économistes et les équipes de modélisation.

Plusieurs personnalités extérieures ont été auditionnées : 
Marcel Boiteux, président d’honneur d’EDF, qui avait notamment présidé 
en 2001 la commission « Transports : choix des investissements et coût des 
nuisances » ;
Jean-Pierre Landau, second sous-gouverneur de la Banque de France, prési-
dent du groupe de travail sur « Les instruments économiques du développe-
ment durable » (2007) ;
Jean-Marc Burniaux, expert des questions énergétiques à l’OCDE ; 
Henri Prévot, ingénieur général des Mines.

Plusieurs membres du groupe ont proposé des réfl exions qu’on trouvera dans le 
tome 2 de ce rapport et qui ont largement alimenté les discussions :

Dominique Bureau : « Prix de référence du CO2 et calcul économique » ; 
Olivier Godard : « Hotelling or not Hotelling, Comment calibrer la politique fran-
çaise de l’effet de serre à long terme ? » ;
Christian Gollier : « Les incertitudes - progrès technique et réversibilité » ;
Joël Maurice : « La valeur socioéconomique du carbone » ;
Katheline Schubert : « La valeur du carbone : niveau initial et profi l temporel 
optimaux ».

Le comité de pilotage du groupe de travail (président et rapporteurs) a par 
ailleurs organisé plusieurs rencontres :

une discussion avec la Commission européenne (DG Énergie et Transports, DG 
Environnement et DG Affaires économiques et fi nancières) ; 
un séminaire de travail à l’École d’économie de Toulouse animé par Jean Tirole 
et Christian Gollier ;
une rencontre avec les organisations syndicales.

Suite à un appel d’offres, trois laboratoires ont été retenus pour effectuer les 
travaux de modélisation :

le Centre international de recherche sur l’environnement et le développement 
(CIRED)1 – modèle IMACLIM-R. L’équipe est constituée de Jean-Charles 
Hourcade, Renaud Crassous, Olivier Sassi et Henri Waisman ;

1 – http://www.centre-cired.fr/
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le Laboratoire d’économie de la production et de l’intégration internationale 
(LEPII)1, université de Grenoble en collaboration avec ENERDATA – modèle 
POLES. L’équipe est constituée pour le LEPII de Patrick Criqui et Silvana Mima 
et pour ENERDATA de Bertrand Château et Alban Kitous ;
la société C-ORDEE, basée à Genève – modèle GEMINI-E32. L’équipe est 
constituée d’Alain Bernard, Marc Vielle et Alain Haurie.

3.2. La logique de construction du rapport
Le rapport est structuré de la manière suivante :

il rappelle le nouveau contexte international, marqué notamment par les progrès 
des connaissances scientifi ques et des négociations internationales sur le 
changement climatique, ainsi que par l’émergence de marchés du carbone 
(chapitre 2) ;
il présente les différentes approches possibles pour défi nir une valeur tutélaire 
du carbone (chapitre 3) ;
il revient sur les fondamentaux économiques du débat sur la valeur carbone 
(chapitre 4) qui conduisent à recommander une valeur unique et croissante 
dans le temps ; 
il explicite les travaux effectués par les équipes de modélisation spécifi que-
ment mobilisées par cette commission (chapitre 5) et l’usage raisonné qui en 
est fait ; 
enfi n, le chapitre 6 propose la chronique de valeurs du carbone que la commis-
sion recommande, tout en évaluant la sensibilité du résultat aux hypothèses sur 
les prix des énergies fossiles.

1 – http://webu2.upmf-grenoble.fr/LEPII/spip/
2 – http://gemini-e3.epfl .ch/
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Le nouveau contexte 
international de la lutte contre 

le changement climatique

Tout exercice d’évaluation ou de réévaluation de la valeur du carbone s’inscrit 
dans un contexte scientifi que, économique et géopolitique donné. Le référentiel 
« carbone » véhicule l’état des connaissances scientifi ques, les incertitudes et 
les convictions de la société.

En 2001, date de publication du rapport Boiteux, le contexte international était 
marqué : 

par l’adoption du protocole de Kyoto pour la période 2008-2012, sans garan-
ties fermes sur son entrée en vigueur effective ; 
par la sédimentation du « savoir climatique » dans la perspective du 3e rapport 
d’évaluation du Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (GIEC1) ;
le tout dans une situation où les prix du pétrole peuvent rétrospectivement être 
qualifi és de faibles.

Ce contexte international s’est profondément modifi é depuis 2001. Ce chapitre 
fait le point sur les évolutions les plus signifi catives pour l’exercice de réévalua-
tion de la valeur carbone engagé par la commission. 

1 – L’appellation du GIEC anglaise est IPCC : Intergovernmental Panel on Climate Change.
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1. L’avancée des travaux scientifi ques autour de l’effet 
de serre et du changement climatique 

1.1. Un objet scientifi que mieux balisé : le rôle essentiel 
des travaux du GIEC

L’effet de serre est un phénomène physique dont la nature, les origines et les 
conséquences, ainsi que les implications économiques, sont désormais solide-
ment établies, même s’il reste des incertitudes sur l’intensité du phénomène1.

Le schéma qui suit illustre la manière dont le rayonnement solaire réfl échi par 
la surface de la Terre se retrouve en partie « piégé » dans la couche gazeuse 
opaque de l’atmosphère, modifi ant ainsi de façon naturelle l’équilibre thermique 
de la planète.

Graphique n° 1 : Représentation schématique des échanges 
de fl ux constitutifs de l’effet de serre

Source : d’après GIEC, 4e rapport du premier groupe de travail, 2007

Les données présentées ici traduisent les fl ux d’énergie et sont exprimées en 
watt par mètre carré. 

Dans la première fi gure (état initial virtuel), l’atmosphère ne contient pas de gaz 
à effet de serre. L’énergie fournie par les rayonnements du soleil est absorbée 
par la Terre et la réchauffe. La Terre re-émet la même quantité d’énergie sous 
forme de rayonnements infrarouges, ce qui assure son équilibre énergétique. En 
l’absence de gaz à effet de serre, la température terrestre serait de – 19 °C. 

Dans la deuxième fi gure (phase transitoire), une partie des rayons infrarouges 
est renvoyée vers le sol par les gaz à effet de serre, augmentant alors la tempé-
rature de la Terre qui s’accroît jusqu’à ce que l’énergie réémise égale l’énergie 
reçue. 

Dans la troisième fi gure (état actuel), la présence de gaz à effet de serre conduit 
à l’élévation de la température au sol qui atteint en moyenne + 14 °C. Ce 
mécanisme naturel est amplifi é par l’augmentation des gaz à effet de serre 

1 – Nous n’entrons pas ici dans le détail : on trouvera de plus amples informations notamment sur 
le site de l’IPCC (http://www.ipcc.ch), qui met à disposition de nombreux travaux. Voir également 
http://www.effet-de-serre.gouv.fr.
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produits par les activités humaines et particulièrement par l’augmentation des 
émissions de CO2 qui perturbent le cycle naturel du carbone en modifi ant les 
fl ux échangés entre l’atmosphère, la biosphère (matière organique des êtres 
vivants), les océans et la lithosphère (roche, sédiments, combustibles fossiles). 
Pour ces raisons, la température de l’atmosphère a ainsi augmenté au cours 
de l’ère industrielle.

Les rapports successifs du GIEC ont largement contribué à affi ner et à diffuser 
la question du changement climatique, en particulier en mettant en évidence 
l’infl uence déterminante des activités humaines dans la déstabilisation du 
climat, au travers des liens complexes qui unissent les émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre, la déformation de la composition gazeuse de l’atmos-
phère et les probabilités associées d’augmentation des températures.

Le rôle du GIEC

Le GIEC est un organe intergouvernemental créé en 1988 à la demande 
du G7 sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et 
du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). Il a pour 
mission d’évaluer et d’actualiser à intervalles réguliers l’état des connais-
sances d’ordre scientifi que, technique et socioéconomique nécessaires 
pour mieux appréhender les risques liés au changement climatique d’ori-
gine humaine et envisager d’éventuelles stratégies d’adaptation et de 
réduction des émissions. Ses évaluations sont fondées sur des publica-
tions scientifi ques et techniques dont la valeur scientifi que est reconnue 
par les pairs.

Le GIEC tient une assemblée plénière une fois par an, au cours de laquelle 
il prend des décisions concernant sa structure, son programme de travail, 
les principes et procédures qu’il entend appliquer, et procède à l’élec-
tion de son président et de son bureau. À cette occasion, il approuve les 
rapports établis. Ces assemblées réunissent habituellement des centaines 
de représentants des gouvernements et des organisations participantes. 
Le GIEC se compose de trois groupes de travail spécialisés respective-
ment dans les aspects scientifi ques de l’évolution du système climatique 
(I), l’évaluation des impacts du changement climatique et des mesures 
d’adaptation (II) et l’analyse des potentiels et des coûts associés aux poli-
tiques d’atténuation, c’est-à-dire de réduction à la source des émissions 
de gaz à effet de serre (III). 

Le GIEC a produit à ce jour quatre rapports successifs dits d’évaluation 
(1990, 1995, 2001, 2007), qui synthétisent l’état de l’art de l’expertise scien-
tifi que et socioéconomique, nationale et internationale, dans le domaine de 
l’effet de serre. 
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Les concentrations1 de gaz à effet de serre dans l’atmosphère se sont consi-
dérablement accrues depuis la révolution industrielle (379 ppm2 pour le CO2 en 
2005 contre 280 dans l’ère préindustrielle, 1 774 ppb pour le méthane contre 
715 ppb auparavant3, 319 ppb pour le protoxyde d’azote contre 270 ppb aupa-
ravant), au point de « sortir » du spectre normal de variation des concentrations 
observé ou reconstitué au cours des 650 000 dernières années. 

L’infl uence de l’homme est tout à fait prépondérante dans cette évolution, si 
l’on en croit le 4e rapport d’évaluation (AR4 – Fourth Assessment Report) publié 
en novembre 2007 par le GIEC : les émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre, en forte croissance (49 milliards de tonnes équivalent CO2 en 2004 contre 
28,1 GteCO2 en 1970), auraient provoqué par leur cumul un réchauffement 
« brut » de la surface terrestre de l’ordre de + 2,3 watts par m² depuis 1750, 
selon un rythme d’augmentation inédit au cours des 10 000 dernières années. 
Par comparaison, le forçage radiatif4 dû au seul rayonnement solaire ne serait 
que de + 0,12 W/m². À titre d’illustration, 11 des 12 dernières années (1995-2006) 
fi gurent parmi les années les plus chaudes depuis que les mesures de tempéra-
tures sont disponibles au niveau mondial (1850). La planète s’est réchauffée de 
+ 0,74 °C entre 1906 et 2005, avec un rythme d’accroissement qui a doublé sur 
les cinq décennies de la période 1956-2005.

Les travaux du GIEC ont permis d’établir, sur une base probabiliste, une table 
de correspondance entre les émissions de gaz à effet de serre, la composition 
gazeuse de l’atmosphère et l’augmentation future des températures.

1 – Les gaz à effet de serre ne se limitent pas au CO2 mais incluent d’autres gaz comme la vapeur 
d’eau (H2O), le méthane (CH4), le protoxyde d’azote (N2O) et l’ozone (O3) ainsi que les gaz à effet 
de serre industriels fl uorés comme les chlorofl uorocarbures (CFC) et HCFC-22 comme le fréon, le 
perfl uorométhane (CF4), l’hexafl uorure de soufre (SF6). On ramène ces gaz à un équivalent CO2 sur 
la base de leur contribution au réchauffement climatique. Les objectifs de réduction des concen-
trations de CO2 envisagés (450, 550) peuvent concerner le seul CO2 mais ils sont généralement 
exprimés en CO2 équivalent, ce qui s’écrit 450 ppme, 550 ppme. Voir le tableau n° 3.
2 – Au sens strict, une partie par million représente un rapport de 10-6. 379 ppm signifi e 
379 centimètres cubes de CO2 par mètre cube d’air. La notion de partie par million équivalent CO2
(ppme) tient compte du pouvoir de réchauffement global (PRG) du gaz considéré, qui désigne le 
facteur par lequel il faut multiplier la masse dudit gaz pour obtenir une masse de CO2 produisant 
un impact équivalent sur l’effet de serre, compte tenu de la durée de vie du gaz dans l’atmosphère. 
3 – Ppb signifi e « part per billion » en anglais, soit un rapport de 10-9.
4 – Le forçage radiatif est approximativement défi ni comme la différence entre l’énergie radiative 
reçue et l’énergie radiative émise par un système climatique donné. Un forçage radiatif positif tend 
à réchauffer le système (plus d’énergie reçue qu’émise), alors qu’un forçage radiatif négatif va dans 
le sens d’un refroidissement (plus d’énergie perdue que reçue). Si l’on considère la Terre comme un 
système climatique, les causes possibles de forçage radiatif sont une modifi cation du rayonnement 
solaire incident ou les effets de variation des quantités de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.
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Tableau n° 3 : Table de correspondance entre émissions, 
concentration et augmentation des températures

Catégories I II III IV V VI

Effet
radiatif

en W/m2
2,5 – 3,0 3,0 – 3,5 3,5 – 4,0 4,0 – 5,0 5,0 – 6,0 6,0 – 7,5

Concentration 
en CO2
en ppm

350 – 400 400 – 440 440 – 485 485 – 570 570 – 660 660 – 790

Concentration 
en CO2eq
en ppm

445 – 490 490 – 535 535 – 590 590 – 710 710 – 855 855 – 1 130

Augmentation 
moyenne des 
températures 
par rapport à 

l’ère pré- 
industrielle

en °C

2,0 – 2,4 2,4 – 2,8 2,8 – 3,2 3,2 – 4,0 4,0 – 4,9 4,9 – 6,1

Année 
d’émission 
maximale 

(année 
d’infl exion 

des émissions)

2000 
–

2015

2000 
–

2020

2010 
–

2030

2020 
–

2060

2050 
–

2080

2060 
–

2090

Émissions 
globales de 
CO2 en 2050 
rapportées à 
l’année 2000

en %

– 85 
à – 50

– 60 
à – 30

– 30 
à + 5

+ 10 
à + 60

+ 25 
à + 85

+ 90 
à + 140

Nombre de 
scénarios 
évalués

(Total : 177)

6 18 21 118 9 5

Source : d’après GIEC 20071

Le GIEC a construit des scénarios stylisés pour simuler l’évolution des émis-
sions humaines de gaz à effet de serre d’ici à 2100. Chacun de ces scénarios fait 
l’objet d’explications détaillées dans le rapport dit SRES de 2000 (Special Report 
on Emission Scenarios) et traduit des hypothèses différentes sur la croissance 
économique et démographique mondiale, le rattrapage des pays en développe-
ment, la qualité environnementale et la diffusion des technologies. 

1 – Le lecteur est invité à se reporter au rapport de l’IPCC (IPPC, 2007, p. 15) pour les détails de la 
construction de ce tableau.
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Ces scénarios1 conduisent à des projections contrastées d’émissions de gaz 
à effet de serre (exprimées en GtCO2eq) d’ici à la fi n du XXIe siècle, comme le 
montre le graphique n° 2.

Dans les scénarios les plus « pessimistes » (dits de catégorie VI), les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre pourraient doubler d’ici à 2050, avec comme 
conséquence un quasi-triplement des concentrations atmosphériques en 2100 
(855 à 1 130 ppm contre 379 ppm aujourd’hui) et un réchauffement de l’ordre de 
4,9 à 6,1 °C à la fi n du siècle par rapport aux températures préindustrielles.

Graphique n° 2 : Les émissions de gaz à effet de serre 
selon les différents scénarios2 du GIEC

en gigatonnes de CO2 eq/an
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Source : GIEC 2007, Climate Change 2007, Synthesis Report

1 – Les différents scénarios présentés dans ce graphique renvoient aux hypothèses suivantes : 
A1 suppose un monde avec une forte croissance économique, un pic de la population mondiale au 
milieu du XXIe siècle, et l’introduction et la diffusion rapide de technologies effi caces, avec prédomi-
nance des sources d’énergie fossiles (variante A1FI), des énergies alternatives (A1T) ou un mix équi-
libré des deux (A1B) ; B1 fait l’hypothèse d’une forte convergence des niveaux de vie au plan mondial 
et introduit des mutations dans la structure des systèmes économiques (essor des services et des 
TIC) ; B2 se fonde sur une croissance économique plus modérée, sur un dynamisme moins grand 
de la population mondiale, dans un contexte de repli régional (fragmentation du monde) ; A2 parie 
sur un monde très hétérogène, avec un fort accroissement démographique, une croissance écono-
mique ralentie et un certain pessimisme sur le progrès technique.
2 – Émissions annuelles mondiales en l’absence de politiques additionnelles, pour six scénarios 
SRES et une gamme de scénarios plus récents (post-SRES).
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1.2. Les enjeux économiques du dérèglement climatique 
Les conséquences des dérèglements climatiques sont étayées par les obser-
vations passées et par la capacité prédictive des modèles, en termes de quali-
fi cation des dommages (disparition d’espèces, submersion des zones côtières 
en raison de la montée des eaux, tensions accrues sur la production agricole 
et l’approvisionnement alimentaire dans les pays en développement, etc.) et 
de valorisation économique des effets du réchauffement. On trouve dans le 
tableau n° 4 une description des impacts potentiels tels qu’ils sont appré-
hendés aujourd’hui.

Tableau n° 4 : Les impacts potentiels du réchauffement climatique 
selon le niveau de température atteint 

Hausse T Eau Alimentation Santé

1° C

Disparition des petits 
glaciers andins avec 
une menace sur les 

ressources en eau pour 
50 millions de personnes

IMPACTS POSITIFS
Léger accroissement 

des rendements 
céréaliers dans les 
zones tempérées

300 000 morts chaque 
année liées au change-

ment climatique (malaria, 
diarrhée, malnutrition)

Réduction de la mortalité 
hiver nale en Europe du 
Nord et aux États-Unis

2° C

Diminution de 20 % à 
30 % des ressources 
en eau dans certaines 

zones vulnérables 
comme l’Afrique australe 

et la Méditerranée

Forte diminution 
des rendements de 

culture dans les zones 
tropicales (– 5 % à 
– 10 % en Afrique)

40-60 millions 
de personnes 

supplémentaires 
exposées à la malaria 

en Afrique

3° C

Graves séche resses en 
Europe méridionale tous 
les 10 ans en moyenne

1-4 Mds d’êtres humains 
supplémentaires 
touchés par des 
pénuries d’eau

150-550 millions 
d’êtres humains 
supplémentaires 

menacés de famine

Rendements agricoles 
en haute altitude 

culminent

1-5 millions de 
personnes en plus 

souffrant de malnutrition 
(si l’effet fertilisant du 
carbone dans les sols 

diminue)

4° C

Diminution de 30 % à 
50 % des ressources en 
eau en Afrique australe 

et en Méditerranée

Pertes de rendements 
de 15 % à 35 % en 

Afrique et cessations 
de production dans 
certaines régions 

(Australie…)

80 millions de personnes 
supplémentaires 

exposées à la malaria en 
Afrique

5° C

Fonte des glaciers dans 
l’Himalaya affectant 1/4 

de la population chinoise 
et plusieurs millions 

d’Indiens

Augmentation continue 
de l’acidité océa-

nique menaçant les 
écosystèmes marins 

et les ressources 
halieutiques

Sup. à 
5° C

Les modèles actuels sont incapables de rendre compte 
des effets dévastateurs d’une telle hausse des températures en raison 

de leur ampleur exceptionnelle
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Hausse T Zones continentales
Environnement/

biodiversité
Ruptures

1° C

Fonte du permafrost 
causant des dégâts aux 
routes et aux bâtiments 
en Russie et au Canada

Au moins 10 % des 
espèces répertoriées 

menacées d’extinction

Dommages irréversibles 
à 80 % des récifs 
coralliens (dont 

la Grande Barrière 
de corail 

Ralentissement de la 
circulation thermohaline 
dans l’océan Atlantique

2° C

Jusqu’à 10 millions 
de personnes 

supplémentaires 
menacées par la 

submersion des zones 
côtières

15 % à 40 % des 
espèces mena cées 

d’extinction dont 
certaines en milieu 

arctique (caribou, ours 
polaire)

Fonte accélérée de la 
banquise au Groenland 

avec un risque de 
hausse du niveau des 

océans de 7 m

Risque croissant 
d’événements 
imprévisibles 

dans les courants 
atmosphériques 
(moussons…)

Risque croissant 
d’effondrement de la 

couche de glace dans 
l’Antarctique Ouest (d’où 

une hausse supplé-
mentaire du niveau des 

océans)

Risque croissant d’une 
rupture dans la circula-
tion thermohaline dans 

l’Océan atlantique

3° C

Jusqu’à 170 millions 
de personnes en plus 

menacées par la submer-
sion des zones côtières

20 % à 50 % des 
espèces mena cées 
d’extinction (25 % à 

60 % des mammifères, 
30 % à 40 % des 

oiseaux et 15 % à 70 % 
des papillons en Afrique 

du Sud)

Déclin avancé de la forêt 
amazo nienne

4° C

Jusqu’à 300 millions 
de personnes en plus 

menacées par la hausse 
du niveau des océans

Disparition de la moitié 
de la toundra

Plus de la moitié des 
réserves naturelles sont 
incapables de respecter 

leurs objectifs de 
conservation

5° C

Graves menaces sur les 
petites îles, les zones 

côtières comme la 
Floride et des grandes 

villes comme New York, 
Londres, Tokyo

Sup. à 
5° C

Les modèles actuels sont incapables de rendre compte 
des effets dévastateurs d’une telle hausse des températures en raison 

de leur ampleur exceptionnelle
Source : Rapport Stern

Certains économistes (notamment William Nordhaus1 et Richard Tol) ont tenté 
au cours des dernières années d’évaluer sur une base chiffrée le coût de l’effet 
de serre, élargissant ainsi le champ de l’analyse économique au-delà de la 

1 – On trouvera plus loin une présentation de ces travaux, notamment sur le point spécifi que fait 
autour des débats introduits récemment dans le rapport Stern et dans une présentation assez large 
des valeurs carbone produites dans les travaux internationaux de ces dernières années.
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simple évaluation des coûts de réduction des émissions. Le rapport de Sir 
Nicholas Stern pour le Trésor britannique a reformulé les chiffrages existants, au 
regard notamment de l’incertitude qui pèse sur la gravité des dommages futurs. 
Face au risque accru, mais non parfaitement probabilisable, d’événements 
brutaux et catastrophiques (ralentissement du Gulf Stream, fonte de la banquise 
antarctique, etc.), le rapport recommande en substance de se constituer dès 
aujourd’hui une « épargne de précaution », c’est-à-dire de limiter à la source 
les émissions de gaz à effet de serre, pour éviter de surexposer les générations 
futures à des dommages d’une ampleur inédite et potentiellement irréversibles. 

2. Le traitement international de l’effet de serre 
et les incertitudes à venir 

Le climat mondial est un bien collectif qui appelle donc un engagement des 
gouvernements des principaux pays émetteurs de gaz à effet de serre. Cet 
engagement se heurte de fait à de nombreuses diffi cultés, même si certains des 
outils permettant de faire face à ce défi  se mettent progressivement en place. 
Ces éléments qui dépendent en grande partie des décisions qui seront prises 
par la communauté internationale sont décisifs pour l’élaboration d’une valeur 
tutélaire du carbone. On peut revenir ici sur quelques points permettant d’ap-
précier le chemin parcouru et les problèmes qui se posent aujourd’hui pour aller 
plus loin dans l’engagement international contre le changement climatique.

2.1. La dynamique créée par le protocole de Kyoto 
Les dispositions du protocole de Kyoto, adopté en 1997 et entré en vigueur 
au 1er janvier 2005, constituent une traduction opérationnelle condensée du 
schéma optimal qu’il faudrait mettre en œuvre pour lutter effi cacement contre 
le réchauffement de la planète. Elles contiennent en effet les principaux ingré-
dients du « succès » : 

d’une part, des engagements quantifi és et contraignants de limitation des 
émissions en volume, pour une quarantaine de pays dits de l’Annexe B s’étant 
astreints à réduire leurs émissions en 2008-2012 par rapport à 1990 ; 
d’autre part, des mécanismes économiques favorisant une répartition effi cace 
de l’effort à travers l’émergence d’un signal-prix sur le carbone. Les États 
« contraints » et les entreprises relevant de leur juridiction ont ainsi la faculté de 
réduire d’eux-mêmes leur propre « empreinte carbone » ou de fi nancer l’effort 
d’abattement équivalent en achetant des permis à l’étranger, l’arbitrage dépen-
dant pour chaque acteur de ses coûts marginaux de réduction comparés au 
prix des permis. C’est sur ce fondement que l’Union européenne a décidé de 
mettre en place à partir de 2005 le système d’échange de quotas d’émissions 
de CO2 (ETS : European Trading Scheme) sur lequel on reviendra. 

Le tableau n° 5 indique les principales étapes de cette prise de conscience 
depuis une vingtaine d’années.
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Tableau n° 5 : Les grandes étapes de la négociation internationale

1990 Dépôt du 1er rapport d’évaluation du GIEC

1992
Conférence des Nations unies sur 
l’environnement et le développement – 
Rio de Janeiro

Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC)

1994 Entrée en vigueur de la CCNUCC

1995
Dépôt du 2e rapport d’évaluation du GIEC

COP 1 – Berlin Mandat de Berlin

1996 COP 2 – Genève

1997 COP 3 – Kyoto Protocole de Kyoto

1998 COP 4 – Buenos Aires
Plan d’action de Buenos Aires
Échéancier de mise en œuvre du 
protocole de Kyoto

1999 COP 5 – Bonn 

2000 COP 6 – La Haye

2001

Dépôt du 3e rapport d’évaluation du GIEC

COP 6 de reprise – Bonn
Accords de Bonn :
entente sur la mise en œuvre du 
protocole de Kyoto

COP 7 – Marrakech

Accords de Marrakech : 
fi nalisation des détails 
techniques relatifs au protocole 
de Kyoto

2002
Sommet mondial pour le développement 
durable – Johannesburg 

Examen des progrès accomplis 
depuis 1992

COP 8 – New Delhi Déclaration de Delhi

2003 COP 9 – Milan 

2004 COP 10 – Buenos Aires
Programme de travail de Buenos 
Aires : entente sur les mesures 
d’adaptation et de riposte

2005

Entrée en vigueur du protocole de Kyoto

COP 11 – Montréal

COP/MOP 1 – Montréal
Lancement des groupes de 
travail sur le futur régime 
(Dialogue et GTS)

2006 COP 12 – Nairobi
COP/MOP 2 – Nairobi 

Programme de travail de Nairobi 
sur les impacts, la vulnérabilité 
et l’adaptation 

2007
Dépôt du 4e rapport d’évaluation du GIEC
COP 13 – Bali
COP/MOP 13 – Bali 

Source : Mission interministérielle de l’effet de serre (http://www.effet-de-serre.gouv.fr)
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2.2. Les incertitudes sur la suite des engagements internationaux 
Malgré le consensus solide sur lequel s’appuie la lutte contre l’effet de serre, 
les 189 États parties à la Convention-cadre des Nations unies sur le change-
ment climatique n’ont, jusqu’à présent, pas pu se mettre d’accord sur un objectif 
quantitatif à long terme, fût-il exprimé en émissions de gaz à effet de serre, en 
plafonds de concentrations atmosphériques ou en hausse maximale admise 
des températures. 

On ne dispose pas, non plus, d’un instrument unique de tarifi cation du carbone 
à l’échelle mondiale qui permettrait de diriger l’effort de réduction des émissions 
des gaz à effet de serre vers les pays et les secteurs d’activité où cela est le plus 
facile et le moins coûteux. 

Pour innovante et prometteuse qu’elle soit, la « boîte à outils » du protocole de 
Kyoto reste donc très incomplète. Les objectifs chiffrés des pays de l’Annexe B 
ne concernent que 30 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
(essentiellement Union européenne, Japon, Canada et récemment Australie), 
les États-Unis ayant préféré rester à l’écart en l’absence d’engagements symé-
triques de la part des grands pays émergents. Or l’effi cacité de la lutte contre le 
changement climatique repose sur l’engagement solidaire des principaux pays 
émetteurs de gaz à effet de serre, autrement dit les États-Unis, la Chine et l’Inde, 
qui seront à l’origine des deux tiers de l’augmentation des émissions mondiales 
de CO2 d’ici à 2030 (source : AIE 2007). 

Les négociations qui ont débuté au sein de l’ONU fi n mars-début avril 2008 à 
Bangkok, pour s’achever en principe fi n 2009 à Copenhague dans le cadre du 
plan d’action de Bali (décembre 2007), décideront du cadre institutionnel de 
long terme que la communauté internationale souhaite se donner pour lutter 
contre le réchauffement climatique. Les négociations de Bali ont débouché sur 
un processus global et formalisé qui encadre les négociations jusqu’en 2009. 
Un certain nombre de décisions techniques ont pu être prises qui préfi gurent 
les débats de fond qui vont maintenant s’engager pour préparer l’après-2012. 
Il n’en demeure pas moins qu’apparaissent, à l’occasion de ces négociations, 
plusieurs sujets diffi ciles : 

l’objectif optimal de réduction globale des émissions de CO2 ;
la manière dont doivent être formulées les contributions respectives des pays 
développés et des pays en développement1 ;
la manière dont peuvent être associés à cet effort collectif les pays en déve-
loppement ;
la gouvernance de cet effort collectif (mesure des efforts, vérifi cation et contrôle, etc.).

1 – En raison de la très forte croissance de leurs émissions de gaz à effet de serre, les économies 
émergentes comme la Chine et l’Inde font face à des responsabilités nouvelles. Les simulations 
effectuées dans le groupe des économistes et qu’on trouvera dans les rapports des modélisateurs 
et notamment celui du CIRED autour des résultats d’IMACLIM montrent en effet que les pays émer-
gents à forte croissance, ainsi que les économies pétro-dépendantes (Russie, Moyen-Orient), auront 
beaucoup plus à perdre en termes de croissance du PIB que les pays développés s’ils souscrivent 
à une feuille de route volontariste de réduction des émissions. La position dure que ces pays ont 
prise dans les négociations climatiques autour d’une forme de droit à compensation (fi nancière et 
technologique) semble donc tout à fait rationnelle et légitime. Restent les inévitables complications 
pratiques lorsqu’on cherche à calculer précisément la part de l’effort additionnel qui ouvre droit à 
une prise en charge extérieure et à déterminer la nature des soutiens (transferts monétaires, « air 
chaud », conditions concessionnelles d’accès à certaines technologies clés, etc.).
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À ce stade, il ne semble pas acquis que le futur régime multilatéral de lutte contre 
le changement climatique après 2012 se cale sur la structure et les exigences du 
protocole de Kyoto. L’ensemble des protagonistes a intérêt à trouver une solution 
concertée au plan mondial, seul gage d’effi cacité dans le respect de l’objectif 
ultime de la Convention-cadre des Nations unies1. Cependant, l’asymétrie entre 
les coûts et les bénéfi ces du changement climatique perçus par chacun des États 
pris isolément, ajoutée à l’hétérogénéité des préférences (tension contradictoire 
entre croissance économique et rationnement des émissions) et à l’incertitude sur 
le positionnement exact des autres partenaires, peut inciter à adopter un compor-
tement de minimisation du risque et de « passager clandestin ».

La démarche unilatérale de l’Union européenne s’analyse comme une tentative 
de rupture de l’équilibre non coopératif pour aboutir à une solution concertée. Si 
l’Europe a dévoilé sa propre stratégie, sa contribution à l’atténuation des émis-
sions ne peut être que faible (elle représente 11,8 % des émissions mondiales 
de CO2 en 2000) et l’incertitude demeure sur les comportements respectifs, 
et sans doute interdépendants, des États-Unis et de la Chine. Cette situation 
comporte deux risques majeurs : 

d’une part, l’absence de garanties sur l’effi cacité environnementale de la lutte 
contre l’effet de serre, a fortiori si les productions et les émissions ne font que se 
déplacer vers les États où la contrainte est faible ou inexistante (problématique 
des « fuites de carbone ») ; 
d’autre part, la mauvaise allocation des efforts au niveau mondial en raison de 
l’hétérogénéité et du cloisonnement des prix du carbone dans les différents 
États, qu’ils soient explicites (taxes, permis d’émission) ou « cachés » (normes 
réglementaires, crédits d’impôts, etc.). 

2.3. Les objectifs de la France et de l’Union européenne
Les objectifs de la France et de l’Union européenne sont désormais affi chés à 
l’horizon 2050 :

la loi de programmation et d’orientation sur la politique énergétique du 
13 juil let 20052 engage la France sur le sentier de ce qu’il est convenu d’ap-
peler le « facteur 4 », c’est-à-dire une diminution de 75 % des émissions de gaz 
à effet de serre en 2050 par rapport aux niveaux actuels, avec un cheminement 
en principe linéaire sur toute la période ;

1 – Selon l’article 2 de la Convention, « l’objectif ultime […] est de stabiliser […] les concentrations 
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique 
dangereuse du système climatique ».
2 – Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fi xant les orientations de la politique énergé-
tique. En son article 2, la loi POPE dispose que « la lutte contre le changement climatique est une 
priorité de la politique énergétique qui vise à diminuer de 3 % par an en moyenne les émissions de 
gaz à effet de serre de la France […] la France soutient la défi nition d’un objectif de division par deux 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050, ce qui nécessite, compte tenu des 
différences de consommation entre pays, une division par quatre ou cinq de ces émissions pour 
les pays développés ». Dans sa version actuelle, l’article 2 du titre 1er « Lutte contre le changement 
climatique » du projet de loi de programmation prévoit que « la France place la lutte contre le chan-
gement climatique au premier rang des priorités assignées à ses politiques nationale, européenne 
et internationale. Dans cette perspective, elle confi rme son engagement de diviser par quatre ses 
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050, afi n de ramener à cet horizon ses émissions de gaz à 
effet de serre à un niveau inférieur à [140 millions de tonnes équivalent CO2] ».
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lors du Conseil européen des 8 et 9 mars 20071, l’Union européenne s’est quant 
à elle dotée d’objectifs chiffrés contraignants de réduction de ses émissions de 
gaz à effet de serre à l’horizon de 2020 (– 20 % a minima par rapport à 1990, 
– 30 % en cas d’accord international répondant à certains critères), avec une 
option à plus long terme de – 60 % à – 80 % en 2050 pour l’ensemble des pays 
développés.

Ces deux décisions permettent de disposer de « points fi xes » pour calibrer 
les scénarios d’objectifs à moyen (2020) et long terme (2050) dont la valeur du 
carbone constituera la « valeur duale ».

3. Le changement de tendance dans l’évolution 
des prix de l’énergie

Selon le 4e rapport d’évaluation du GIEC, les émissions de gaz à effet de serre 
liées à l’énergie (principalement issues de la combustion de sources fossiles 
pour la production de chaleur et d’électricité et pour le transport) représentent 
environ 70 % des émissions totales.

Le pétrole couvre aujourd’hui 35 % de la demande d’énergie dans le monde. Le 
gaz (21 %) et le charbon (25 %) jouent également un rôle important et qui est 
appelé à se renforcer au cours des deux prochaines décennies, dans la mesure 
où le charbon est plus abondant et son prix plus attractif. 

1 – Les articles des conclusions du Conseil européen des 8-9 mars 2007 : 
« (art. 30) Le Conseil européen réaffi rme que les engagements de réduction des émissions en 
valeur absolue constituent l’élément central d’un marché mondial du carbone. Les pays développés 
devraient continuer à montrer la voie en s’engageant à réduire collectivement leurs émissions de gaz 
à effet de serre de 30 % environ d’ici à 2020 par rapport à 1990. Ce faisant, ils devraient également 
viser à réduire collectivement leurs émissions de 60 % à 80 % d’ici à 2050 par rapport à 1990.
(art. 31) Dans ce cadre, le Conseil européen est favorable à ce que l’UE se fi xe comme objectif de 
réduire de 30 % les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2020 par rapport à 1990, à titre de 
contribution à un accord mondial global pour l’après-2012, pour autant que d’autres pays dévelop-
pés s’engagent à atteindre des réductions d’émission comparables et que les pays en développe-
ment plus avancés sur le plan économique apportent une contribution adaptée à leurs responsabi-
lités et à leurs capacités respectives. Il invite ces pays à formuler des propositions concernant leur 
contribution à un accord pour l’après-2012.
(art. 32) Le Conseil européen souligne que l’UE est déterminée à faire de l’Europe une économie à haut 
rendement énergétique et à faible taux d’émission de gaz à effet de serre et décide que, jusqu’à la 
conclusion d’un accord mondial global pour l’après-2012 et sans préjudice de la position qu’elle adop-
tera dans les négociations internationales, l’UE prend, de manière indépendante, l’engagement ferme 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 20 % d’ici à 2020 par rapport à 1990. »



38

Chapitre 2

Graphique n° 3 : La consommation mondiale d’énergie primaire  
en Mtep
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3.1. L’envolée des prix du pétrole
La valeur de référence préconisée par le rapport Boiteux avait été élaborée dans 
un contexte où le baril du pétrole s’élevait à 24 dollars en 2000 pour atteindre 
36,5 dollars en 2030 (en dollars 2000). Depuis 2001, année de réalisation du 
rapport Boiteux, le prix du baril de pétrole a plus que triplé sur les marchés 
mondiaux, passant de 21 dollars en moyenne à 73 dollars en 2007, pour dépasser 
les 100 dollars début 2008. Les projections 2007 de l’Agence internationale de 
l’énergie (World Energy Outlook 2007) ont été fondées sur un prix du baril de 
65 dollars (USD 2005) en 2030, alors que celles réalisées en 2001 par la même 
institution faisaient état d’un baril à 28 dollars en 2030. 

Cette hausse du prix du pétrole et celle, corrélée bien que décalée, du prix du 
gaz1 s’expliquent de façon prépondérante : 

1 – Pour le gaz, la France s’approvisionne principalement par le biais de contrats à long terme 
(15 à 25 ans) passés avec des entreprises de pays producteurs européens ou voisins (Gazprom, 
Sonatrach, Statoil, GasTerra, etc.). Dans ce cadre, les prix du gaz sont indexés principalement sur 
ceux des produits pétroliers, avec un retard moyen de l’ordre de six mois. En complément de ces 
achats, la France s’approvisionne également sur les marchés « spot », marchés de gros britanniques 
(NBP) et de Zeebrugge, qui sont particulièrement volatils.
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par une hausse soutenue de la demande mondiale, principalement liée à la 
croissance rapide des économies émergentes d’Asie1, qui n’est pas suivie 
par des investissements à due proportion dans l’amont pétrolier, ni satisfaite 
par la production retrouvée en Irak2. Dans ce contexte, le moindre événement 
géopolitique menaçant d’amputer l’offre à court terme est de nature à provo-
quer des hausses de prix très vives sur les marchés pétroliers ; 
par une érosion persistance du dollar face à l’euro3 et au yen qui a pu inciter les 
investisseurs à se « réfugier » sur les marchés des matières premières, d’autant que 
la crise fi nancière, depuis l’été 2007, tend à les détourner des marchés boursiers.

Graphique n° 4 : Prix du pétrole (brent) et du gaz 
et taux de change dollar/euro4
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1 – Entre 2000 et 2005, les consommations de pétrole ont augmenté en moyenne de 4,8 % par 
an en Chine et en Inde, contre + 1,6 % à l’échelle mondiale. Au cours des deux prochaines décen-
nies, la demande de pétrole brut continuera à s’accroître à un rythme soutenu en Chine et en Inde 
(+ 3,7 % par an entre 2005 et 2030, contre + 0,5 % dans l’OCDE et + 1,3 % au plan mondial). Les 
deux géants asiatiques absorberont plus de 40 % de l’augmentation de la demande mondiale de 
pétrole d’ici à 2030, date à laquelle les deux pays représenteront 20,3 % de la consommation mon-
diale, contre 11,4 % aujourd’hui.
2 – L’offre de pétrole a pu suivre approximativement au même rythme que la demande sur la période 
2000-2006 (+ 1,7 % par an), mais les capacités excédentaires rapidement mobilisables, qui révèlent 
les tensions réelles et/ou perçues entre la demande et le volume de production potentiel à chaque 
instant, sont inférieures (2 à 3 Mb/jour) à ce qui est habituellement considéré comme nécessaire 
pour faire face à une rupture temporaire d’approvisionnement chez un producteur (seuil de 4 %).
3 – La baisse du cours du dollar efface presque la hausse en dollar du prix moyen annuel du brut 
importé : exprimé en euro, celui-ci ne croît sur la période 2006-2007 que de 1,0 %, contre + 10 % 
exprimé en dollar.
4 – Cours du brent en dollar (courant), cours du gaz spot à un mois à la bourse NBP (National 
Balancing Point, Londres) en $/MBtu et taux de change du dollar en euro, en moyennes mensuelles 
de janvier 1980 à janvier 2008.
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Les projections que l’on peut faire du prix du pétrole dépendent à la fois de 
l’appréciation des fondamentaux physiques – rente de rareté compte tenu des 
anticipations sur l’épuisement des ressources (peak oil) – du prix de revient des 
technologies de substitution et de la réalité des pouvoirs de marché, compte 
tenu de la concentration des capacités de production, ou des conséquences 
de la fi nanciarisation accrue de l’actif pétrolier et de l’affl ux de liquidités sur les 
contrats pétroliers. 

3.2. Le renchérissement du charbon
Au même titre que les autres matières premières, les cours du charbon sont 
en forte hausse depuis 2003 comme le montre le graphique n° 5. De janvier 
à décembre 2007, le prix du charbon vapeur1 a quasiment doublé, passant 
de 67 dollars par tonne (51 euros) CAF2 à 131 dollars par tonne (90 euros). En 
moyenne sur 2007, le prix spot du charbon vapeur affi che 87 dollars par tonne, 
soit un bond de 37 % sur un an, après + 3,2 % en 20063.

Cette fl ambée des prix du charbon s’explique principalement par une forte 
demande mondiale. En effet, entre 2001 et 2006, la consommation de charbon 
a affi ché un taux de croissance annuel moyen d’environ + 6 %, soit deux fois 
l’évolution de la demande de gaz ainsi que celle de pétrole. 

Graphique n° 5 : L’évolution du prix des différentes énergies fossiles
en dollars courants/tep
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1 – Sur le marché ARA (Anvers, Rotterdam, Amsterdam).
2 – CAF : coût, assurance et fret.
3 – Mesurée en euro, cette hausse est atténuée du fait de l’appréciation de la monnaie européenne 
durant cette période : 63 €/t CAF, soit, malgré tout, un bond de 25 %, après + 2,5 % en 2006.



41

2

Les seules dynamiques à l’œuvre sur les marchés énergétiques (accroissement 
très signifi catif du prix hors taxes du pétrole et du gaz) incitent à la modéra-
tion des consommations mais peuvent aussi entraîner des effets de substitution 
entre sources d’énergie à travers un recours accru au charbon, dont l’intensité 
carbone est plus élevée que le gaz et le pétrole. À cet effet s’ajoute dans le 
secteur électrique l’effet de rendement – inférieur pour les centrales à charbon – 
qui débouche sur un kWh représentant environ 800 gCO2 dans une centrale à 
charbon contre 400 gCO2 pour un kWh produit par un cycle combiné à gaz.

Dans ce contexte, la commission, on le verra plus loin, s’est attachée à articuler 
la trajectoire du prix du carbone avec l’évolution du prix des énergies fossiles et 
du système énergétique, ainsi qu’avec la façon dont la rente refl étant la limita-
tion des émissions de CO2 sera partagée entre les pays producteurs et les pays 
consommateurs d’énergies fossiles au sens large, pour chacun des marchés 
concernés (gaz, charbon, pétrole). 

4. L’émergence des marchés du carbone

À la date de publication du référentiel « Boiteux », le prix du carbone était avant 
tout un prix fi ctif et une construction intellectuelle, sans enracinement dans 
le monde réel. Aucun retour d’expérience ne permettait d’en tester ex-ante la 
robustesse.

4.1. La mise en place d’un marché européen de quotas de CO2 
Afi n d’anticiper le système international d’échange de permis d’émission de gaz 
à effet de serre prévu par Kyoto1 en 2008, l’Europe a choisi de mettre en œuvre, 
à partir du 1er janvier 2005, un système européen d’échange de quotas2 qui 
attribue aux principaux émetteurs des secteurs de l’industrie et de l’énergie des 
allocations initiales d’émission de gaz à effet de serre. 

Depuis la mise en place en 2005 par l’Union européenne du plus grand marché 
de quotas de CO2 existant à ce jour, le carbone est devenu, non sans diffi cultés, 
une réalité économique qui affecte les choix de production et les décisions 

1 – Le protocole de Kyoto prévoit trois mécanismes de fl exibilité afi n d’aider les pays industrialisés à 
atteindre leurs objectifs de réduction de leurs émissions de GES au moindre coût :
- l’échange de permis d’émission négociables : le marché des permis est alimenté par les pays 

industrialisés ayant fait mieux que leur objectif de réduction et disposant ainsi de droits d’émission 
en excès. La mise en œuvre du protocole de Kyoto en 2008 implique la distribution à chaque 
État de l’Annexe B (pays industrialisés) des unités de quantité attribuée (UQA) correspondant à 
son niveau de plafonnement des émissions. Ces UQA sont librement échangeables sur le marché 
international entre États. En fi n de période, chaque État devra restituer autant d’unités qu’il aura 
émises de gaz à effet de serre entre 2008 et 2012 ;

- la mise en œuvre conjointe (MOC) : permet à un pays industrialisé de se voir crédité des réduc-
tions d’émissions obtenues grâce à un investissement, réalisé par ses entreprises, dans un autre 
pays industrialisé. Ce mécanisme concerne principalement les pays d’Europe centrale et orien-
tale, la Russie et l’Ukraine ; 

- le mécanisme de développement propre (MDP) : suit le même principe que la mise en œuvre 
conjointe, mais cette fois entre un pays industrialisé et un pays en développement. 

2 – Voir sur ce point un premier bilan de cette expérience dans De Perthuis, Convery et Ellerman (2008). 
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d’investissement de 12 000 établissements des secteurs de l’industrie et de 
l’énergie. Le prix du CO2 sur le marché européen des quotas (marché ETS) 
est aujourd’hui le prix de référence au plan international1. Il est utilisé par les 
industriels européens mais aussi par tous les développeurs de projets dans le 
monde qui souhaitent valoriser leur réduction d’émissions via les mécanismes 
de projet du protocole de Kyoto : 

son champ d’application concerne environ 40 % des émissions totales de gaz 
à effet de serre de l’UE et plus de 45 % des émissions de CO2 ;
le dispositif a effectivement produit ce que l’on attendait d’un marché « envi-
ronnemental » : une infrastructure performante (systèmes de registres inter-
connectés de transactions, surveillance et contrôle des émissions effectives), 
des prix (au comptant et à terme, pour différentes maturités), une profondeur 
d’échanges (262 millions de tonnes en 2005, 809 millions de tonnes en 2006, 
1,5 milliard de tonnes en 2007), un effort d’abattement réel estimé entre 50 et 
100 millions de tonnes par an en 2005 et 20062 ;
le marché européen s’est imposé comme le noyau de la fi nance carbone inter-
nationale en s’interconnectant avec succès aux mécanismes de fl exibilité du 
protocole de Kyoto (mécanisme de développement propre – MDP, mise en 
œuvre conjointe – MOC), dont le prix des crédits (respectivement URCE3 et 
URE) est corrélé à celui du quota ;
le marché européen est désormais prêt à accueillir de nouvelles activités 
(le transport aérien dès 20114, le captage et le stockage du CO2, etc.), de 
nouveaux gaz à effet de serre (par exemple les perfl uorocarbures issus de la 
production d’aluminium), et à bénéfi cier de nombreuses améliorations après 
2012 (allongement de la durée des périodes, basculement vers les enchères 
comme mode d’allocation de droit commun, prise en compte des risques de 
« fuites de carbone », etc.) qui devraient répondre aux diffi cultés rencontrées 
lors de la période 2005-2007 ;
entre 2005 et 2007, le prix annuel moyen du quota au comptant est passé 
de 22,79 euros à 0,66 centimes d’euro la tonne, conséquence du surplus de 
quotas sur les émissions réelles vérifi ées et surtout de l’absence de possibilité 
de report (banking) des quotas non utilisés d’une période à l’autre. Sur la même 

1 – Sur le marché européen d’échange de quotas de CO2 (EU ETS), les installations « sous quotas » 
doivent restituer des quotas à hauteur des émissions de CO2 de l’année précédente pour être en 
conformité avec la Directive quotas. Le prix du quota (1 quota = 1 tonne de CO2) émerge de la ren-
contre de l’offre et de la demande. L’offre se compose du plafond d’allocation initial de quotas aux 
installations émettrices de CO2 pour une période et de la quantité pour la phase II (2008-2012) de 
crédits Kyoto utilisables. La demande dépend de l’ensemble des facteurs de hausse ou de baisse des 
émissions de CO2. L’évolution des prix s’est également montrée très sensible aux annonces institution-
nelles concernant le périmètre et les modalités des échanges de quotas (Commission européenne).
2 – Ellerman et Buchner (2008).
3 – Les URE ou unités de réduction des émissions (ERUs en anglais) sont les crédits attribués pour 
des réductions d’émissions réalisées dans le cadre du mécanisme de mise en œuvre conjointe 
(MOC). Les URCE ou unités de réduction certifi ée des émissions (CREs en anglais) sont les crédits 
attribués pour des réductions d’émissions réalisées dans le cadre du mécanisme de développement 
propre (MDP). Chaque URE et URCE équivaut à une tonne d’équivalent de CO2.
4 – La Commission européenne a proposé de modifi er la directive 2003/87/CE établissant le sys-
tème communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour y intégrer les 
activités aériennes. Le Parlement puis le Conseil des ministres ayant approuvé la modifi cation dans 
des termes légèrement différents, une seconde lecture par le Parlement est en cours. L’intégration 
dans le système d’échange du transport aérien intérieur à l’Union s’effectuera d’abord à partir de 
2011, puis celui des vols internationaux à partir de 2012.
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période, il était déjà possible de négocier des contrats à terme pour livraison 
entre 2008 et 2012 (phase II du marché) à 21,50 euros la tonne en moyenne. 
La deuxième phase a fait l’objet d’une allocation de quotas moins généreuse 
qu’entre 2005 et 2007, ce qui explique ce différentiel de prix. 

Tableau n° 6 : Les prix annuels moyens de la tonne de CO2
sur le marché européen

2005 2006 2007

Quota au comptant (spot)
- pour la phase I (2005-2007) 22,79 € 17,64 € 0,66 €

Contrats à terme (futures) 
- phase II (2008-2012)

- livraison fi n 2008
- livraison fi n 2012

21,78 €
22,26 €

20,49 €
22,60 €

19,57 €
21,65 €

Source : Mission Climat de la Caisse des dépôts 

Les derniers prix de marché (fi n avril 2008) montrent :
une tendance de prix à la hausse sur la phase II (2008-2012) : 28,50 euros la 
tonne pour livraison à fi n 2012 (+ 31 % par rapport à fi n janvier 2008) ;
les premières cotations pour des contrats de la phase III (2013-2020) qui suivent 
la tendance de prix de la phase II (2008-2012) sans réelle rupture : 31 euros la 
tonne à fi n 2014.

Les prévisions à plus long terme des analystes montrent une tendance à la 
hausse à l’horizon 2020 (cf. tableau n° 7).

Tableau n° 7 : Prévisions du prix du CO2 sur le marché ETS
en euros par tonne

2012 2020

Commission européenne 39,00

Fortis 37,50
Société générale 35,00
Deutsche Bank 35,00
UBS 32,50
ICF 32,50 45,00

Source : Caisse des dépôts, Mission Climat

4.2. Prix de marché et valeur tutélaire du carbone 
Les marchés du carbone vont constituer dans les décennies qui viennent un 
élément décisif de la lutte contre le changement climatique :

les prix sur ces marchés révèlent le coût associé à la contrainte qu’on fait 
supporter au système économique, compte tenu du degré de liberté laissé 
aux acteurs pour gérer cette contrainte. Ils révèlent que les coûts marginaux 
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observés ex-post dans le système industriel diffèrent souvent de ceux estimés 
ex-ante par les experts ;
ces marchés donnent de nombreuses informations utiles sur les déterminants de 
la valeur du carbone : les températures, les précipitations, les prix de l’énergie, 
les perspectives de croissance économique et de production industrielle, etc. ;
ces éléments d’information seront de plus en plus précis au fur et à mesure 
que le marché européen couvrira un champ plus large et qu’il s’interconnectera 
avec les autres marchés du carbone pour former un véritable marché mondial. 

La question se pose de savoir si, à terme, les signaux qui pourraient être envoyés 
par des marchés plus matures, interconnectés, avec des règles du jeu stables 
et contrôlées, seraient suffi sants pour défi nir un référentiel carbone utile pour la 
collectivité :

d’un côté, il existe un lien direct entre les objectifs de réduction affi chés par la 
collectivité et les quotas alloués. On peut donc considérer que la valeur tutélaire 
de la collectivité devrait tendre à se confondre avec le prix de marché. Le marché 
réagit bien aux contraintes quantitatives décidées par la collectivité et détermine 
un prix qui s’impose aux acteurs privés comme aux acteurs publics ;
de l’autre, les prix de marchés résultent des anticipations des agents dont les 
calculs et l’horizon peuvent ne pas prendre en compte l’ensemble des données 
importantes qui président à l’orientation à long terme des décisions structu-
rantes des pouvoirs publics en termes d’investissement.

Dans l’immédiat, le marché reste encore trop limité pour donner une vision 
globale des contraintes que font peser les objectifs de réductions : les secteurs 
dans lesquels le coût d’abattement du carbone est important restent globale-
ment hors ETS ; l’horizon temporel sur lequel le marché fonctionne est encore 
trop court, même si on observe des ventes de contrats allant sur des périodes 
au-delà de 2012. Il revient donc à l’État de fi xer, en concertation avec les repré-
sentants de la société civile, une valeur tutélaire du carbone, même si cette 
valeur ne peut pas ignorer les signaux envoyés par le marché.

Conclusion
Ce chapitre vient de passer rapidement en revue le cadre dans lequel la commis-
sion doit élaborer un référentiel carbone. Le contexte international a en effet 
beaucoup évolué depuis 2001 et quelques éléments importants méritent d’être 
intégrés à la réévaluation de la valeur du carbone : 

la connaissance autour de l’effet de serre et du réchauffement climatique a fait 
de grands progrès, et les enjeux économiques associés aux coûts de l’action 
et de l’inaction sont maintenant clairement posés ;
la dynamique internationale autour du changement climatique se renforce 
mais continue de se heurter à de nombreuses diffi cultés qui ne permettent pas 
d’avoir une vision claire des engagements institutionnels à moyen-long terme ; 
l’émergence des marchés du carbone apporte un supplément d’informations pour 
déterminer, du moins sur un horizon court, la valeur de référence du carbone ;
les attentes par rapport à un référentiel carbone se sont renforcées, comme en 
témoignent le Grenelle de l’environnement et les travaux conduits au niveau 
international sur la valeur du carbone, exposés dans le chapitre suivant.
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Les différentes approches 
de la valeur du carbone

Dans la littérature économique comme dans les débats publics, on voit appa-
raître un grand nombre de valeurs du carbone (ou du CO2). Ces références 
reposent sur des concepts théoriques, des espaces géographiques et des 
méthodes de calcul différents. La terminologie varie en conséquence : coût 
social du carbone, coût de réduction ou d’abattement des émissions, prix fi ctif, 
valeur économique ou valeur tutélaire du carbone.

La présentation qui suit passe en revue les différentes approches possibles : 
la première est fondée sur l’analyse coûts/avantages. La valeur du carbone est 
associée aux coûts des dommages occasionnés par l’effet de serre ; on parle 
alors de coût social des dommages ; 
la deuxième est fondée sur une approche coûts/effi cacité. La valeur du carbone 
correspond au coût de réduction des émissions nécessaire pour atteindre un 
objectif de réduction des émissions ; on parle alors de coût d’abattement des 
émissions ; 
enfi n, la troisième approche consiste à considérer les valeurs révélées par le 
marché ETS, qui sont fondamentalement des anticipations sur l’avenir du proto-
cole de Kyoto et sur la façon dont l’Union européenne traduira ses engage-
ments de réduction d’émissions dans les secteurs de l’énergie et de l’indus trie.
On a vu, dans le chapitre précédent, l’intérêt et les limites de cette approche.

Ces différentes approches sont adoptées par des études scientifi ques, ainsi 
que par des exercices plus institutionnels, tels le rapport Stern ou celui de notre 
commission. 
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1. Les références pour défi nir la valeur du carbone1

1.1. Le coût social des dommages et l’analyse coûts/avantages
Une première manière d’aborder la valeur carbone consiste à évaluer le coût des 
dommages associés au changement climatique. Ce type d’approche relève de 
ce qu’on appelle l’analyse coûts/avantages : la valeur de la tonne de carbone se 
mesure au regard de l’impact que l’émission de cette molécule supplémentaire 
aura sur le bien-être des générations futures. On associe donc à une tonne de 
CO2 émise aujourd’hui la valeur actuelle d’un dommage futur que l’on cherche 
à évaluer.

La revue de la littérature, comme celle proposée par Tol (2005)2, montre la 
dispersion des valeurs obtenues dans l’approche coûts/avantages, même si 
elles ne sont généralement pas comparables et même s’il est toujours diffi cile de 
résumer des études, des recherches à des valeurs particulières3, alors qu’elles 
proposent des fourchettes ou sont associées à différentes hypothèses. 

Graphique n° 6 : Répartition selon différents indicateurs de qualité
des études de référence
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Source : Tol R. , « The Marginal Damage Costs of Carbon Dioxide Emissions: 
An Assessment of the Uncertainties », Energy Policy (33), 2005 

1 – Les éléments présentés ici sont analysés plus en détail dans la réfl exion prospective d’un groupe 
de travail présidé par Roger Guesnerie, « La collectivité face à la valeur sociale du carbone : vers la 
nécessaire construction d’un référentiel partagé », 2007, Centre d’analyse stratégique (Baumstark 
et Guesnerie, 2007).
2 – De nombreuses synthèses existent sur le coût social du carbone : voir Pearce (2003), Watkiss 
(2005), et plus récemment le rapport Stern.
3 – Les rares études économiques publiées sur le coût global du changement climatique avançaient 
des chiffres de 1 % à 2 % de pertes (Nordhaus, 2006), Tol (2002a, b) ou Mendelsohn et al. (2004), 
soit une fourchette de valeurs dont la modestie ne manquait pas de surprendre les non-économis-
tes. Le rapport Stern (voir plus bas) propose des chiffres beaucoup plus importants.
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La médiane de ces valeurs1 est proche de 3 dollars par tonne de CO2, la moyenne 
est de l’ordre de 5 dollars. Les plus hautes dépassent 20 dollars par tonne de 
CO2 mais ne représentent que 5 % de l’échantillon. 

De manière générale, ces valeurs doivent être considérées avec prudence, dans 
la mesure où ne sont envisagés dans ces modèles que les effets les mieux compris 
et les plus facilement mesurables. Par ailleurs, les effets mesurés adviendront 
dans un futur éloigné et ont tendance à être minorés par le processus d’actua-
lisation retenu. Enfi n, la mesure des dommages apparaît diffi cile, en raison 
d’obstacles méthodologiques et éthiques délicats : comment appréhender, par 
exemple, le coût d’une migration importante, celui de la disparition de zones 
urbaines côtières, ou encore la valeur statistique de la vie humaine dans une 
approche internationale ? Ces questions sont compliquées par le fait qu’il est 
diffi cile de compenser ces coûts par les avantages que certaines zones pour-
raient au contraire retirer de l’augmentation de la température. 

Néanmoins, le fort intérêt suscité par le rapport Stern montre que cette approche 
coûts/avantages est utile à plusieurs titres : 

elle offre un ordre de grandeur des enjeux et des efforts à mettre en œuvre ; 
elle intéresse les assureurs qui cherchent à déterminer le coût des dommages 
potentiels que pourraient subir leurs assurés (catastrophes naturelles, pandé-
mies, etc.). De fait, le marché commence par ce biais à internaliser un certain 
nombre d’effets du changement climatique ;
elle a vocation à servir de base à l’évaluation des objectifs quantifi és de réduc-
tion des émissions que la France et l’Europe se sont récemment fi xés pour les 
décennies à venir.

En revanche, cette approche doit être utilisée avec précaution lorsqu’on veut 
fi xer le bon niveau d’incitations dans l’économie. On remarquera en effet que 
la valeur sociale du carbone (des dommages) est d’autant plus faible qu’on se 
fi xe un objectif de réduction des émissions élevé : les dommages seront moins 
importants si la concentration est à 450 ppme que si elle est à 550  ppme. 
Dans le rapport Stern, par exemple, le coût social du carbone dans un scénario 
Business as Usual est estimé à 85 dollars par tonne de CO2; dans le cas d’un 
objectif de stabilisation à 450 ppme, le coût social du carbone ne serait plus que 
de 25 dollars par tonne de CO2 (30 dollars pour une stabilisation à 550 ppme).

1 – À cette époque, l’euro valait entre 1,1 et 1,2 dollar. 
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Tableau n° 8 : Synthèse de différentes valeurs 
du coût social des dommages

Coûts des dommages (€/tCO2)

Source Année de 
référence Min. Central Max. Commentaires

ExternE 2005 2010 9

Watkiss 2005

2000 14 22 87

Étude fondée sur 
le seul coût des 

dommages

2010 17 27 107

2020 20 32 138

2030 25 39 144

2040 28 44 162

2050 36 57 198

Watkiss 2005

2000 14 22 51

Étude fondée sur 
une comparaison 

des coûts des 
dommages et des 
coûts d’évitement

2010 16 26 63

2020 20 32 81

2030 26 40 103

2040 36 55 131

2050 51 83 166

Tol 2005 - 4 11 53
Basée sur des 

études avec un taux 
actualisation à 1 %

Stern 2006

2050 71 Scénario au fi l 
de l’eau

2050 25 Stabilisation 550

2050 21 Stabilisation 450

DLR 2006 15 70 280 Étude basée sur 
Downing 2005

Source : Handbook on Estimation of External Cost in the Transport Sector, DELFT Impact, 2007, p. 262

1.2. Le coût d’abattement des émissions de CO2

Une autre manière d’appréhender la valeur économique de la tonne de CO2
consiste non plus à considérer le dommage associé aux émissions, mais le 
coût qu’il faut consentir pour les réduire à un niveau donné. On parle alors de 
coûts d’abattement du CO2. Plus la contrainte sur les émissions fi xée par la 
puissance publique est forte, plus la valeur de la tonne de carbone associée à 
cet effort est élevée, car il faut alors mobiliser des potentiels de réduction plus 
importants. Plus on impose aux agents économiques des conditions restrictives 
pour effectuer ces efforts (cloisonnement des marchés sectoriels par exemple, 
en imposant des réductions spécifi ques à chaque secteur : transport, habitat, 
énergie, etc.) plus la valeur carbone associée à cet effort augmente. 

Dans ce type de calcul, la valeur de la tonne de carbone ne dépend pas de l’effet 
qu’elle aura sur le changement climatique mais du niveau de contrainte sur les 
émissions et des mécanismes de fl exibilité associés pour les réduire. 
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1.2.1. Les analyses sur la base des coûts d’abattement sectoriels 

L’effi cacité économique et sociale recommande :
que l’on mobilise en priorité les procédés d’abattement les moins coûteux ;
que la valeur du carbone retenue comme référentiel corresponde fi nalement au 
coût du dernier procédé utilisé pour satisfaire le niveau d’émissions autorisé. 

C’est bien cette valeur qui importe à la collectivité et qui pourrait constituer 
pour l’ensemble des acteurs le signal à donner, invitant à réaliser tous les efforts 
dont le coût est inférieur à cette norme. C’est ce type de démarche qu’on trouve 
illustré par exemple dans le graphique n° 7.

Graphique n° 7 : Courbes de coût d’abattement (Royaume-Uni)
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L’existence de coûts d’abattement sectoriels négatifs signifi e que ces coûts 
« technico-économiques » ne prennent pas en compte tous les coûts d’abatte-
ment : coûts d’information, de transaction, dans la relation bailleurs-locataires 
notamment, diffi cultés d’accès au crédit, etc.

1.2.2. Les modèles à la recherche d’un coût d’abattement global

On peut utiliser des modèles économiques qui synthétisent l’ensemble du 
système économique d’un pays et calculer une valeur du carbone cohérente 
avec un niveau des émissions à ne pas dépasser. Dans cette optique, les 
valeurs produites par les modèles traduisent le signal-prix qu’une économie doit 
« suivre » pour atteindre un objectif donné de réduction de ses émissions de gaz 
à effet de serre. On parle de la valeur duale de la contrainte. Le résultat est fonc-
tion de la structure du modèle et des hypothèses générales retenues dans les 
simulations (sur la croissance, sur l’émergence de nouvelles technologies, sur la 
réponse des agents économiques aux prix des matières premières, etc.).
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Ces modèles présentent un triple intérêt :
ils permettent d’exploiter les projections disponibles au niveau international sur 
les évolutions démographiques, la croissance des économies et les évolutions du 
secteur énergétique ;
ils sont bien adaptés à l’approche coûts/effi cacité car ils permettent de déduire 
des contraintes qu’on fait porter sur les émissions la valeur du carbone qui 
leur est associée. Le couplage entre les modèles économiques et climatiques 
les rend par ailleurs de plus en plus effi caces ; 
enfi n, la confrontation des modèles permet de faire ressortir le rôle essentiel 
joué dans les simulations par le progrès technique. 

Tableau n° 9 : Synthèse de différentes valeurs de coûts d’abattement

Coûts d’évitement (€/tCO2)

Source
Année de
référence

Min. Central Max. Référence coûts

Recordit 2000
2010 37 Objectif Kyoto

2050 135 Objectif IPCC 50 %

Capros, 
Mantzos 2000 2010 5 38

Objectif Kyoto
Avec ou sans 
échange entre 
l’UE et le reste 

du monde

UNITE 2003 2010 20
Basée sur Capros  
Basée sur Mantzos 

2000

INFRAS 2004
2010 20 Objectif Kyoto

2050 140 Objectif IPCC 50 %

ExternE 2005
2010 5 19 20 Objectif Kyoto

2050 95
Stabilisation à 

+ 2 °C

Stern 2006

2015 32 49 65
Coût d’abattement 

moyen2025 16 27 45

2050 - 41 18 81

SEC 2007

2010 14

Stabilisation à 
+ 2 °C

2020 38

2030 64

2040 120
    Source : Handbook on Estimation of External Cost in the Transport Sector, DELFT Impact, 2007, p. 262
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2. Les exercices institutionnels de détermination 
d’une valeur tutélaire du carbone

2.1. Le précédent exercice de la commission Boiteux
En 2001, le groupe de travail du Commissariat général du Plan chargé de 
préciser les valeurs environnementales à intégrer dans les évaluations socio-
économiques des infrastructures de transport avait proposé :

de retenir une valeur tutélaire de 27 euros la tonne de CO2 sur la période 2000-
2010 (exprimée en euros 2000) ;
de faire croître cette valeur, après 2010, au taux de 3 % par an1.

Cette chronique ne résultait pas d’un modèle particulier mais d’un compromis 
essayant d’intégrer un ensemble d’arguments et de propositions défendus par 
des acteurs aux analyses voire aux intérêts différents. Elle refl était un scénario 
dans lequel le monde était supposé recourir aux mécanismes de fl exibilité 
(participation effective d’un plus grand nombre de pays, extension du système 
de permis d’émissions négociables, mécanismes de développement propre) et 
continuait à exploiter l’énergie nucléaire.

Tableau n° 10 : Le référentiel défi ni en 2001 par le rapport Boiteux
en euros 2000

2000-2010 2010-2020 Après 2020

Valeur carbone (€/tCO2) 27,3 €/tCO2 + 3 %/an + 3 %/an

Prix du pétrole HT ($/baril) 24 $
+ 1,4 %/an

+ 1,4 %/an + 2 %/an

       Source : Rapport Boiteux (2001)

La règle d’évolution à 3 % était par ailleurs sensiblement inférieure au taux 
d’actualisation public de l’époque, soit 8 %, ce qui avait pour effet d’écraser 
dans le temps la valeur de la tonne de carbone. Cette règle est le fruit d’un 
compromis entre ceux qui faisaient preuve de scepticisme sur la coopération 
internationale et plaidaient pour un taux de croissance de la valeur carbone plus 
élevé (5 % par an), et ceux, plus nombreux, qui, exprimant leur confi ance dans 
les mécanismes de coopération et le progrès technique, plaidaient pour un taux 
plus faible (2 % par an).

1 – Notons qu’en 2050, selon les règles d’évolution défi nies dans ce même rapport, les valeurs 
du carbones et du pétrole seraient respectivement de l’ordre de 104 euros la tonne de CO2 et de 
54 dollars le baril.



52

Chapitre 3

2.2. Les valeurs du GIEC
Le dernier rapport du groupe 3 du GIEC a analysé les résultats obtenus par les 
principales études publiées sur une période de cinq ans, dont le graphique n° 8 
donne une synthèse. 

Le rapport du GIEC conclut que les valeurs sont toujours croissantes dans le 
temps et s’établissent :

pour 2030, entre 18 et 85 dollars par tonne de CO2 pour un scénario de stabili-
sation des concentrations à 550 ppme ; et proche de 100 dollars par tonne pour 
un scénario de stabilisation à 450 ppme ;
pour 2050, entre 30 et 155 dollars par tonne de CO2 pour un scénario à 550 ppme 
et entre 100 et 300 dollars par tonne de CO2 pour un scénario à 450 ppme. 

Graphique n° 8 : Relation entre objectif de réduction et prix du carbone1
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Source : GIEC, rapport Groupe III, chapitre 3, p. 205 

2.3. Le référentiel proposé par l’administration britannique
Le Department for Environment, Food and Rural Affairs (DEFRA) a proposé, fi n 
décembre 20072, une chronique de valeurs destinée à être utilisée pour l’évalua-
tion des investissements et des politiques au Royaume-Uni. 

Le rapport explique que la valeur du carbone retenue a été défi nie sur la base 
d’un objectif de réduction cohérent avec les coûts des dommages identifi és par 
le rapport Stern. Cette valeur est clairement distinguée du prix observé sur les 
marchés du carbone qui dépendent des contraintes imposées par les pouvoirs 
publics sur l’offre de quotas d’émissions. La valeur proposée s’écarte également 
de la valeur sociale du carbone (basée sur le coût des dommages de l’effet de 
serre, nécessairement mondial). Le rapport justifi e ce choix en expliquant que 

1 – Ce tableau donne en dollars pour différentes études les montants de la valeur carbone asso-
ciée à chaque niveau de concentration de gaz à effet de serre : catégories I (450-500 ppme) à VI 
(+ 1 000 ppme), à deux dates (2030 et 2050).
2 – Rapport du DEFRA, The Social Cost of Carbon and the Shadow Price of Carbon: What they 
are and How to Use them in Economic Appraisal in the UK, Economics Group of DEFRA, décem-
bre 2007 : http://www.defra.gov.uk.
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cette référence dépend de ce que font les autres pays, souffre de trop d’incerti-
tudes et n’offre pas de garantie sur le bon niveau d’incitation. En effet, la valeur 
sociale du carbone (valeur des dommages) est d’autant plus faible qu’on se 
fi xe un objectif de réduction des émissions élevé : les dommages seront moins 
importants si la concentration est à 450 ppme plutôt qu’à 550 ppme.

Considérant que le rapport Stern suggère que le niveau de stabilisation des 
émissions se situe dans une fourchette comprise entre 450 et 550 ppme et qu’il 
est probable qu’une majorité de pays s’engage dans un effort de réduction des 
émissions de CO2, le rapport DEFRA retient une valeur compatible avec celle 
associée par le rapport Stern au niveau de concentration de 550 ppme, en préci-
sant que ce choix n’implique en aucune manière que ce niveau de 550 ppme 
soit l’objectif optimal. 

« It’s important to note that the rationale for adopting a social cost of carbon value 
corresponding with the top of the stabilisation range is to ensure that abatement 
is generated compatible with moving into the 450-550 ppm proposed range. It 
does not imply acceptance of 550 ppm as a target, rather than a lower stabili-
sation goal »1.

Ces éléments conduisent le rapport à proposer au gouvernement britannique de 
retenir :

une valeur du carbone de 26 £/tCO2 (2008)2, soit 36 euros la tonne de CO2 ;
des tests de sensibilité autour de cette valeur de – 10 % ou + 20 %, soit une 
fourchette étroite dans la mesure où le risque est déjà pour partie internalisé 
dans le choix d’une valeur élevée. Une fourchette plus large pourrait par ailleurs 
entraver la décision publique ;
un taux de croissance de la valeur de 2 % par an, pour prendre en compte 
l’augmentation du coût des dommages dans le temps.

Le rapport rappelle que le référentiel proposé ici pour évaluer les investisse-
ments et les politiques publiques doit s’inscrire dans le cadre des principes de 
calcul économique établis par le Green Book qui suppose une actualisation de 
tous les coûts et bénéfi ces à un taux de 3,5 %.

2.4. L’exercice de simulation de l’administration américaine 
Aux États-Unis, le Climate Change Science Program (mené par treize agences 
fédérales) a lancé un exercice de prospective autour de plusieurs scénarios 
d’émissions de CO2 et du changement climatique dans l’objectif d’éclairer 
la décision publique. Le rapport évalue à l’aide de trois grands modèles3 les 
conséquences énergétiques et économiques de quatre scénarios alternatifs de 
stabilisation des émissions : les niveaux 1, 2, 3 et 4 correspondent respective-
ment aux niveaux de concentration de CO2 de 450, 550, 650 et 750 ppm. Si l’on 

1 – Ibid., p. 6.
2 – Le taux de change était de 1,4 euro pour une livre sterling en décembre 2007, après avoir 
été pendant près d’un an à plus de 1,45. Le texte lui même donne une valeur de 40 euros pour 
cette même date.
3 – The Integrated Global Systems Model (IGSM) (Massachusetts Institute of Technology). The 
Model for Evaluating the Regional and Global Effects (MERGE) (Stanford University, the Electric 
Power Research Institute). The MiniCAM Model (Global Change Research Institute : Pacifi c North-
west National Laboratory and University of Maryland).
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considère le seul niveau 1, correspondant à l’objectif 450 ppm (CO2 seul), les 
valeurs ramenées en euros et par tonne de CO2 varient en 2020 de 20 à 54 euros 
par tonne de CO2 et en 2050 de 98 à 177 euros par tonne de CO2 (sur la base 
d’un taux de change de 1 euro pour 1,3 dollar). 

On obtient les chroniques présentées dans le tableau n° 11. 

Tableau n° 11 : Valeur carbone à différents horizons 
pour chaque scénario de stabilisation

en dollars par tonne de carbone

2020 ($/tonne de carbone) 2030 ($/tonne de carbone)

Niveau de 
stabilisation

Igsm MERGE MiniCAM IGSM MERGE MiniCAM

Niveau 4 18 1 1 26 2 2

Niveau 3 30 2 4 44 4 7

Niveau 2 75 8 15 112 13 26

Niveau 1 259 110 93 384 191 170

2040 ($/tonne de carbone) 2050 ($/tonne de carbone)

Niveau 4 58 6 5 415 67 54

Niveau 3 97 11 19 686 127 221

Niveau 2 245 36 69 1 743 466 420

Niveau 1 842 574 466 6 053 609 635

Source : U.S. Climate Change Science Program

2.5. Les travaux entrepris par la Commission européenne
La Commission européenne a engagé de nombreux travaux sur la valorisation 
du carbone en relation avec les réfl exions sur la tarifi cation des infrastructures et 
l’harmonisation des procédures d’évaluation dans le secteur des transports. On 
notera par exemple le travail mené dans le cadre d’HEATCO1 qui propose des 
valeurs du carbone en cohérence avec les engagements de limiter les émissions 
de CO2 pour éviter que la température moyenne ne dépasse 2 °C. Ce rapport2

recommande de retenir des valeurs carbone allant de 25 euros par tonne de CO2
en 2010 jusqu’à 83 euros par tonne de CO2 en 2050.

1 – Ce projet propose des lignes directrices harmonisées à l’échelle européenne pour l’évaluation 
des projets de transport et notamment ceux des Réseaux transeuropéens (HEATCO - Developing 
Harmonised European Approaches for Transport COsting and Project Assessment).
2 – Les valeurs données par année d’émission combinent les ordres de grandeur issus de chiffrages 
établis sur des estimations du coût des dommages et du coût d’abattement. Le coût des domma-
ges est estimé avec un taux d’actualisation et comprend des considérations d’équité entre les géné-
rations. Tous les effets du changement climatique ne sont pas pris en compte. Voir Watkiss, 2005.
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Tableau n° 12 : Valeurs recommandées pour les coûts externes 
du changement climatique
en euros par tonne de CO2

Année d’émission Valeur centrale
Pour des analyses de sensibilité

Bas Haut

2000-2009 22 14 51

2010-2019 26 16 63

2020-2029 32 20 81

2030-2039 40 26 103

2040-2049 55 36 131

2050 83 51 166

Source : HEATCO 2006

La Commission européenne vient plus récemment de publier une étude réalisée 
par plusieurs instituts de recherche, pour le compte de la DG TREN : Handbook 
on Estimation of External Cost in Transport Sector1. Cette étude s’inscrit dans 
la dynamique impulsée par le Livre vert de mars 20072 sur les instruments 
économiques dans la politique énergétique et climatique. Elle propose un état 
de l’art sur l’évaluation des coûts externes et constitue le socle sur lequel la 
Commission européenne prépare une communication devant préciser la stra-
tégie qu’elle compte suivre pour l’internalisation des coûts externes dans tous 
les modes de transport. À cette occasion, elle aborde précisément la valeur de 
la tonne de carbone3 à prendre en compte.

Le rapport propose ainsi de distinguer deux périodes : 
à court terme (2010-2020), il convient de s’appuyer sur les valeurs construites 
sur le coût d’abattement associé à l’objectif européen ;
à plus long terme (2030-2050), l’incertitude sur les objectifs internationaux 
reste entière et il est préférable de s’appuyer sur une approche fondée sur le 
coût social des dommages. 

Cette position conduit le rapport à proposer un tableau de valeurs de référence 
pour différents horizons temporels. Ces valeurs se situent entre les scénarios 
bas et haut dans un rapport de 1 à 7 à court terme et de 1 à 9 en 2050. On 
retiendra la valeur centrale en 2050 de 85 euros par tonne de CO2.

1 – Handbook on Estimation of External Cost in Transport Sector (produced within the study : Inter-
nalisation Measures and Policies for All external Cost of Transport, IMPACT Authors : Maibach M., 
Schreyer C., Sutter D. (INFRAS) ; Van Essen H. P., Boon B. H., Smokers R., Schroten (CE Delft) ; Doll 
C. (Fraunhofer Gesellschaft – ISI) ; Pawlowska B., Bak M. (University of Gdansk)), DELFT, décem-
bre 2007.
2 – Voir aussi : COM (2007) 2 ; {SEC (2007) 7-8} « Limiter le réchauffement de la planète à 2 degrés 
Celsius. Route à suivre à l’horizon 2020 et au-delà », Package of Implementation Measures for the 
EU’s Objectives on Climate Change and Renewable Energy for 2020 {SEC (2008) 85 ; COM (2008) 
17}.
3 – La réfl exion s’appuie sur les derniers travaux synthétiques disponibles : Watkiss (2005), Tol 
(2005), Downing et al. (2005), ExternE (2005), DLR (2006) et Stern Review (2006).
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Tableau n° 13 : Valeurs recommandées pour les coûts externes 
du changement climatique

Année de référence
Valeurs centrales (€/tonne de CO2)

Bas Valeur centrale Haut

2010 7 25 45

2020 17 40 70

2030 22 55 100

2040 22 70 135

2050 20 85 180

         Source : Handbook, DELFT IMPACT 2007

En conclusion, les discussions actuelles au sein de la Commission européenne 
restent ouvertes. Même si ces travaux préliminaires ne l’engagent pas, la 
Commission considère que les valeurs proposées, notamment jusqu’en 2020, 
sont assez robustes et qu’il reste préférable de ne pas retenir à court terme les 
chiffrages basés sur le coût social du carbone qui semblent moins consensuels. 
Il se dégage un certain consensus pour dire que la valeur carbone hors ETS sur 
l’ensemble de l’Europe devrait être comprise en 2050 dans la fourchette de ce 
tableau.

La Commission européenne considère que ce référentiel doit être unique même 
si les objectifs de réductions par pays sont modulés sur la base du PIB par 
tête. La valeur implicite du carbone n’est sans doute pas la même entre les 
pays. Cependant, le marché ETS, compte tenu de son importance, va accélérer 
le processus de convergence et faire en sorte d’égaliser les coûts marginaux 
d’abattement. 

2.6. Synthèse
Il est intéressant de comparer les principaux référentiels construits par d’autres 
administrations, compte tenu de la proximité de leur démarche avec celle entre-
prise ici. Tout en restant prudent sur de tels rapprochements, on observera 
qu’en moyenne, pour le même objectif de 450 ppme, les valeurs du carbone 
se situent dans une fourchette comprise entre 20 et 50 euros la tonne de CO2
en 2020, et entre 85 et 180 en 2050. Toutes les administrations retiennent une 
valeur croissante dans le temps, à un taux compris entre 2 % et 5 %, et que ce 
taux est en général plus faible que le taux d’actualisation.

Le tableau n° 14 résume les principales valeurs, exprimées en euros, en préci-
sant l’objectif de concentration envisagé, la croissance de la valeur carbone 
dans le temps ainsi que le taux d’actualisation de référence affi ché pour les 
évaluations d’investissements publics.
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Tableau n° 14 : Synthèse des valeurs du carbone élaborées 
par les institutions offi cielles

en euros 2008

France
(Boiteux II)

Royaume-
Uni 

(DEFRA)

Union
européenne 

(a)

États-Unis (b)

IGSM MERGE MiniCAM

2010 32 40 (27,6 £) nd nd nd

2020 43 49 (33,6 £) 40 [17-70] 54 23 20

2030 58 60 (40,9 £) 55 [22 70] 81 40 36

2050 104 88 (60,8 £) 85 [20 180] 177 120 98

Objectif 
ppme Nc 450-550 450 550* (c) 550* 550*

Taux 
actualisation 8 % 3,5 % 4 % (3-7 %) (d)

Croissance 
de la valeur 
carbone

3 % 2 % 2,5 % (e) 4 % (f) 5,7 % 5,4 %

(a) Handbook on Estimation of External Cost in Transport Sector Source : Centre d’analyse stratégique

(produced within the study : Internalisation Measures and 
Policies for all External Costs of Transport, IMPACT, DELFT, décembre 2007.
(b) Les valeurs données en dollars sont considérées ici comme des valeurs 2008 (le rapport a été 
publié en juillet 2007) ; on considère par ailleurs un taux de change compatible de 1,3 (sur la période 
2004-2007, il a oscillé entre 1,2 et 1,3).
(c) 450 ppme, CO2 seul.
(d) Le rapport Lebègue rappelle en 2005 qu’on trouve plusieurs références : le General Accounting 
Offi ce indique que le taux retenu doit être égal à celui des obligations du Trésor, dont la maturité 
correspond à la durée des projets évalués. En 2005, ces taux étaient compris entre 3,5 % et 4 %.
(e) et (f) Taux de croissance annuels recalculés sur la base des valeurs affi chées en 2020 et 2050.

3. Positionnement à l’égard de la démarche 
du rapport Stern 

Il est indispensable de revenir sur le rapport Stern qui constitue l’un des exer-
cices économiques de prospective sur l’effet de serre les plus achevés à ce jour. 
Abondamment médiatisé, ce travail a largement contribué à renforcer la portée 
des travaux scientifi ques du GIEC et à forger un consensus international sur la 
nécessité et l’urgence de l’action. Cependant, la démarche proposée dans notre 
rapport s’écarte de la perspective choisie par Stern pour plusieurs raisons qu’il 
convient de préciser.
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3.1. Une approche économique pour éclairer la décision publique
Le rapport Stern publié par le ministère des Finances britannique le 30 octo-
bre 2006 est une étude exhaustive des implications économiques du change-
ment climatique. Mené sous la direction de Sir Nicholas Stern, il est le fruit d’un 
travail collectif de près d’un an et demi réalisé par une quarantaine de cher-
cheurs de plusieurs nationalités. Il examine, sur la base des études existantes, 
les conséquences économiques, sociales et environnementales du changement 
climatique dans les pays développés et les pays en développement, ainsi que 
les coûts et bénéfi ces liés à l’amélioration du bilan carbone de la planète, pour 
dresser un bilan économique complet de la lutte contre l’effet de serre.

L’un des mérites essentiels du rapport Stern1 est d’avoir porté le débat du chan-
gement climatique sur le terrain économique, en mettant en évidence l’intérêt 
économique de l’action à engager et l’exigence d’effi cacité des politiques publi-
ques en matière climatique. Il refl ète à ce titre un fort consensus des écono-
mistes sur la nécessité de donner un prix progressivement croissant à toutes les 
émissions à l’origine du changement climatique.

Ce travail montre que le « laisser-faire » en matière climatique serait plus domma-
geable à l’humanité que les mesures de prévention requises pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, à condition, et c’est un point important, que 
ces mesures soient conçues de façon à en minimiser le coût économique. Selon 
ce rapport, la valeur actualisée des dommages induits par le réchauffement de la 
planète (de 5 % à 20 % du PIB mondial de 2005 par an selon les impacts comp-
tabilisés et les scénarios sur la sensibilité climatique) doit être mise en regard 
du coût, plus modeste, de la lutte contre le changement climatique évalué à 
près de 1 % du PIB global par an jusqu’en 2050. Le rapport souligne par ailleurs 
que plus l’action sera tardive, plus les efforts à mener seront « brutaux », donc 
coûteux.

Du côté de l’évaluation du coût social des dommages, les estimations retenues 
sont en moyenne plus élevées que celles produites jusqu’à présent à l’aide des 
modèles existants2 qui tendent à sous-estimer les hausses de températures 
possibles et à prendre insuffi samment en compte les événements climatiques 
extrêmes liés à une augmentation des températures moyennes (sécheresse, 
inondations, tempêtes, etc.) et des « surprises » (ralentissement de la circula-
tion des eaux dans l’Atlantique, fonte accélérée de la banquise en Antarctique, 
etc.). 

Le rapport Stern utilise un « modèle d’évaluation intégrée » probabiliste, PAGES3

2002, articulé autour de trois paramètres clés : 

1 – On trouvera une présentation critique de ce rapport dans plusieurs travaux facilement accessi-
bles. La rédaction de ce paragraphe s’est notamment inspirée de Célestin-Urbain (2008), Godard 
(2007), Gollier (2007a), Hourcade et Hallegate (2007), Ambrosi et Hourcade (2007).
2 – Voir les éléments de présentation dans le chapitre précédent.
3 – Policy Analysis of the Greenhouse Effect : modèle éco climatique développé par Chris Hope. Les 
impacts pris en compte incluent la réduction de la productivité moyenne agricole par réduction de 
la pluviosité (la hausse de la température ayant en revanche un effet positif sur la photosynthèse), 
les pertes humaines et immobilières dues à l’augmentation des événements climatiques extrêmes, 
l’augmentation de la consommation d’énergie (air conditionné), le coût lié à l’augmentation induite 
des inégalités sociales sur la planète, et la perte d’actifs environnementaux (biodiversité, ressources 
halieutiques, etc.).
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l’existence possible de « boucles de rétroaction climatiques » aggravant les 
hausses initiales de température (libération du méthane piégé dans les sols 
gelés, affaiblissement de la capacité d’absorption des puits de carbone océa-
niques et forestiers) ; 
la nature des impacts du changement climatique (marchands/non marchands) 
et leur mode d’apparition (progressivité/non-linéarité) ;
les incertitudes affectent les paramètres du modèle intégré. Si les scientifi ques 
donnent des informations assez précises de l’impact sur l’environnement d’une 
hausse de 2-3 °C, on a en revanche très peu d’information sur les conséquences 
d’une hausse de 5-6 °C, scénario dont la probabilité est non négligeable, même 
en maintenant la concentration à un niveau inférieur à 550 ppme.

Du côté des coûts d’abattement, le rapport Stern1 identifi e une combinaison 
de mesures permettant de réduire d’un quart les émissions de CO2 provenant 
de l’utilisation des combustibles fossiles entre 2002 et 2050 (amélioration du 
rendement de l’offre énergétique, maîtrise de la demande d’énergie, substitu-
tion de combustibles à faibles émissions de carbone). Il calcule l’évolution du 
coût moyen des réductions d’émissions à partir des taux de pénétration des 
différentes technologies et du coût marginal d’abattement qui leur est associé 
($/tonne de carbone)2 : à l’horizon 2050, le coût cumulé de réduction des émis-
sions de CO2, dans une optique de 550 ppme s’établirait à environ 1 % du PIB 
de 20503. Les estimations varient en fait entre – 1 % (gain net pour l’économie) 
et 3 % du PIB selon les hypothèses prises pour les prix du pétrole et du gaz, la 
croissance de la demande d’énergie et l’innovation technologique.

Les politiques publiques doivent, selon le rapport Stern, se conformer à trois 
grands principes :

être mises en œuvre de façon graduelle afi n que les différents secteurs puis-
sent s’adapter à la « contrainte carbone ». L’action publique doit mobiliser les 
potentiels d’abattement à faibles coûts qui existent dans certains secteurs et 
introduire à la fois rapidement et progressivement des incitations économiques 
appropriées pour les agents ;
introduire un signal-prix dans l’économie. Le rapport marque sa préférence 
pour une combinaison d’instruments destinés à introduire le prix du carbone de 
façon explicite (marchés de permis, fi scalité) ou implicite (réglementation) dans 
les structures de coûts des agents ;

1 – Voir pour plus de détail sur ces différents éléments l’étude réalisée par Dennis Anderson, Costs
and Finance of Abating Carbone Missions in the Energy Sector, octobre 2006.
2 – Les coûts relatifs des différentes technologies par unité d’énergie produite sont déterminés par 
rapport à ceux des technologies ou des sources d’énergie de référence : charbon et gaz pour la 
production d’électricité, essence et gazole pour les transports, gaz pour le chauffage industriel et 
résidentiel. Les prix de base des combustibles sont fi xés à 50 dollars le baril de pétrole brut et à 
6 €/GJ pour le gaz naturel. Le rapport tient compte des incertitudes relatives à l’évolution du prix 
des combustibles et du coût en capital des technologies sobres en carbone en simulant plusieurs 
distributions de coûts pondérées par leur probabilité, le tout étant agrégé grâce à la méthode de 
Monte-Carlo.
3 – Le PIB mondial de 2005 (35 000 milliards de dollars) est affecté d’un taux de croissance annuel 
de 2,5 % et atteindrait donc 110 000 milliards de dollars en 2050. À titre de comparaison, la crois-
sance potentielle en France est estimée entre + 1,8 % et + 2,1 % par an selon les décennies d’ici 
à 2050.
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investir dans la recherche. Compte tenu des imperfections de marché (incer-
titude sur le prix du carbone à moyen et long terme, externalités liées à la 
diffusion des connaissances, insuffi sance de la concurrence, etc.), le seul 
signal-prix sur le carbone ne devrait pas être suffi sant pour garantir un niveau 
optimal d’innovation et de déploiement des technologies déjà rentables. Le 
rapport Stern recommande donc un quadruplement des incitations publiques 
à la R & D privée (qui s’établissent aujourd’hui à 34 milliards de dollars pour 
les biocarburants, les énergies renouvelables et le nucléaire) et un accroisse-
ment signifi catif de l’effort public, notamment dans le domaine de l’énergie (de 
10  milliards à 20 milliards de dollars).

3.2. L’approche coûts/effi cacité et l’approche coûts/avantages
Les travaux engagés dans le cadre du rapport Stern s’inscrivent dans une 
approche coûts/avantages qui consiste à imputer à chaque instant au carbone 
la valeur actualisée des dommages provoqués par l’émission « marginale » 
d’une unité supplémentaire dans l’atmosphère. Comme on l’a vu, une seconde 
approche d’« optimisation sous contrainte », dite coûts/effi cacité, est possible, 
où la valeur du carbone et son cheminement temporel refl ètent le niveau de 
contrainte appliqué à un système économique au regard d’un objectif donné de 
réduction des émissions de carbone. 

3.2.1. L’approche coûts/avantages

L’économie de l’environnement aborde le climat sous l’angle d’un bien collectif à 
préserver ou sous l’angle d’une externalité négative (émissions de CO2) à inter-
naliser dans le fonctionnement des marchés. Dans ce second cas, l’effi cacité 
commande de minimiser le coût complet du changement climatique – constitué 
des coûts d’abattement des émissions et du coût des dommages résiduels – et 
d’en déduire la trajectoire optimale des émissions. Cette approche conduit à 
assurer à tout moment l’égalité entre le coût marginal des dommages associé 
à l’émission d’une tonne supplémentaire de CO2 dans l’atmosphère et le coût 
marginal de réduction des émissions de CO2. Ce principe constitue le socle 
de l’analyse coûts/avantages. C’est ce qu’illustre le graphique simplifi é n° 9, où 
sont représentées la courbe du coût marginal des dommages et la courbe du 
coût marginal d’abattement. Plus la concentration de CO2 est importante, plus 
le coût des dommages résultant d’une émission supplémentaire augmente ; 
plus on diminue la concentration de CO2, plus le coût marginal d’abattement 
augmente. L’égalisation des coûts marginaux permet de dégager une quantité 
optimale d’émission Q* et le prix qui lui est lié p*.
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Graphique n° 9 : Approche coûts/avantages

Coût/prix

CO2

Coût marginal 
des dommages

Coût marginal 
d’abattement

p*

Q*

CmdCma

Source : Centre d’analyse stratégique

Cette approche traditionnelle présente, dans le contexte du changement clima-
tique, deux diffi cultés particulières : 

la première est celle de la légitimité d’une approche marginaliste. En effet, 
les avantages et les coûts sont en général évalués en supposant que l’action 
entreprise n’a pas d’effet sur le système de prix, ce qui ne tient que si celle-ci 
est de faible intensité. L’instauration d’une valeur du carbone sur les quarante 
prochaines années va, au contraire, modifi er de façon non marginale le 
système de prix et les stratégies de recherche et d’investissement des acteurs, 
donc les prix d’équilibre, donc les avantages et les coûts. Les modèles 
économiques, qui tiennent compte de l’impact de la valeur du carbone sur 
les prix et les comportements, permettent toutefois de prendre en compte 
cette spécifi cité ;
la seconde diffi culté réside dans les incertitudes qui pèsent sur ces courbes 
des dommages et des coûts d’abattement, dont on ne connaît précisément 
ni les pentes ni les positions. Ces incertitudes renvoient de manière concrète 
à l’appréciation du progrès technique et des élasticités-prix. L’introduction de 
l’incertitude sur ces deux courbes entraîne une nouvelle incertitude sur le bon 
niveau de réduction et sur le bon niveau de prix à introduire dans le système 
marchand.

3.2.2. L’approche coûts/effi cacité

Une seconde approche consiste à défi nir ex-ante un objectif de réduction 
des émissions défi ni dans les plages de valeurs raisonnables issues de l’ana-
lyse coûts/avantages. L’analyse économique peut, une fois l’objectif défi ni au 
niveau politique, prendre en compte cette cible et travailler sur le seul volet 
coûts/effi cacité. 
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Graphique n° 10 : Approche coûts/effi cacité
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Source : Centre d’analyse stratégique 

La valeur d’équilibre dépend principalement de deux variables : 
le niveau des objectifs de réduction des émissions ;
les technologies disponibles pour réduire les émissions.

Moins l’objectif de réduction est ambitieux (cas 1 illustré dans le graphique 
n° 11), plus la valeur du carbone nécessaire est faible. De même, plus les tech-
nologies sont performantes (cas 2), plus les coûts marginaux d’abattement sont 
faibles, plus faible également est la valeur nécessaire du carbone. 

Graphique n° 11 : Variations de la valeur d’équilibre 
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3.2.3. La complémentarité des approches

Chaque approche a ses mérites et ses diffi cultés : 
l’approche coûts/avantages suppose que l’on puisse estimer et actualiser les 
fl ux de dommages issus du réchauffement climatique à partir d’hypothèses de 
concentration atmosphérique de gaz à effet de serre et de hausse des tempé-
ratures. Les controverses qui ont entouré la publication du rapport Stern1

témoignent de la sensibilité des résultats aux différents paramètres retenus, 
notamment le calibrage de la relation entre températures et dommages, et au 
taux d’actualisation ;
l’approche coûts/effi cacité impose de déterminer un scénario-cible de réduc-
tion des émissions et de simuler la chronique de valeur qui sera nécessaire 
pour y parvenir, compte tenu de la sensibilité des comportements des agents 
économiques au prix et des anticipations sur le progrès technique. L’une des 
diffi cultés réside dans la modélisation dynamique des comportements de 
réponse aux prix, des courbes d’apprentissage sur les technologies et des 
hypothèses sur les innovations futures.

Ces deux approches sont complémentaires. L’approche coûts/avantages 
cherche à défi nir le niveau optimal de concentration de gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère, l’approche coûts/effi cacité à associer à un effort donné une 
valeur carbone cohérente avec l’objectif de réduction des émissions. In fine, si le 
niveau de réduction est fi xé au niveau optimal, les valeurs du carbone données 
par les deux approches doivent converger.

C’est l’approche coûts/effi cacité qui a été retenue ici, pour deux raisons :
elle présente l’avantage de pouvoir être mise en œuvre plus aisément dans le 
cadre des modèles existants, en tirant profi t des projections internationales 
les plus récentes (projections macroéconomiques de long terme de l’OCDE et 
scénarios de l’AIE) ;
les objectifs de politique climatique qui serviront de base à la détermination de 
la valeur du carbone sont désormais correctement balisés depuis l’adoption en 
France du « facteur 4 » à l’horizon 2050 (loi POPE de 2005) et les engagements 
pris au plan européen au printemps 2007 (engagement unilatéral de réduire de 
20 % les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2020 ou de 30 % en 
cas d’accord international). 

La commission prend donc acte des objectifs pris par la France et l’Europe 
et recherche la valeur du carbone cohérente avec ces objectifs. Dans un tel 
contexte, il n’est plus nécessaire de se référer aux analyses des dommages de 
l’effet de serre. On suppose que ces éléments, ainsi que les autres connais-
sances scientifi ques pertinentes, ont été pris en compte dans le processus de 
défi nition des objectifs politiques.

1 – Le rapport Stern n’applique pas en toute rigueur l’analyse coûts/avantages dans la mesure où 
il ne raisonne pas à la marge. En effet, le niveau optimal d’efforts correspond au niveau où le coût 
d’abattement marginal des émissions est égal au coût social marginal des dommages évités par 
l’abattement des émissions. Il compare le coût total des dommages au coût total de l’action pour 
en déduire que le coût de l’action est inférieur au coût de l’inaction et pour recommander un objectif 
raisonné de plafond d’émissions.
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3.3. La question du taux d’actualisation 
Le rapport Stern a retenu un taux d’actualisation (1,4 %) très faible au regard des 
standards habituellement utilisés1, ce qui a fait l’objet de vives controverses2

dans la communauté des économistes. C’est l’une des raisons qui expliquent 
les divergences d’évaluation des dommages entre cet exercice et d’autres 
travaux de référence sur le sujet. De fait, pour chacun des paramètres de l’ac-
tualisation, le rapport retient des valeurs plus faibles que celles qui sont admises 
dans l’analyse économique standard et qui sont à la base du taux d’actualisation 
recommandé par le rapport Lebègue. 

La préférence pure pour le présent est fi xée par Stern à 0,1 %. Ce chiffre met 
sur un pied d’égalité les générations présentes et futures, le 0,1 % refl étant la 
probabilité supposée de disparition de l’humanité. L’évaluation de cette préfé-
rence reste inférieure à la majorité des estimations existantes (1 % à 2 %). Le 
rapport Lebègue avait retenu pour sa part une valeur de 1 % qui représentait 
un compromis entre la recherche de l’équité intergénérationnelle et la prise en 
compte des évaluations sur les arbitrages d’épargne et de consommation des 
ménages.
L’élasticité de l’utilité marginale à la consommation est considérée par Stern 
égale à 13, ce qui signifi e que lorsque la richesse double, l’utilité marginale 
d’une même unité de consommation est divisée par deux. La commission 
Lebègue avait retenu pour sa part un coeffi cient de 2.
Le taux de croissance annuel par tête retenu dans le rapport Stern est de 1,3 %, 
soit le scénario du GIEC le plus bas (le scénario le plus « optimiste » étant 
de 2,8 %). Ce point est essentiel : plus élevée est la richesse anticipée des 
générations futures, plus faibles doivent être les efforts consentis aujourd’hui 
pour réduire les impacts du changement climatique à long terme. Le rapport 

1 – Pour établir le bilan socioéconomique des investissements publics, le Centre d’analyse stra-
tégique prône l’utilisation d’un taux d’actualisation hors prime de risque et coût d’opportunité des 
fonds publics de 4 %, qui décroît au bout de 30 ans avec un plancher à 2 %. Le Trésor britannique 
(Livre vert de 2003) recommande 3,5 % pour des évaluations effectuées sur un horizon de 30 ans, 
décroissant jusqu’à 1 % au-delà de 300 ans. Comme l’explique le rapport Lebègue, la raison pour 
laquelle il peut être justifi é de faire décroître le taux au bout d’un certain temps tient à l’incertitude sur 
l’effet richesse : l’absence de projections fi ables sur la croissance économique à (très) long terme 
va conférer une place plus importante à l’effet « précaution », qui incite la génération actuelle à faire 
d’autant plus d’efforts que la génération future est éloignée. 
2 – Trois auteurs américains ont été particulièrement critiques envers l’analyse de Stern. Nordhaus 
(2007) considère ce rapport comme un document plus politique que scientifi que et reproche l’utili-
sation d’un « taux d’actualisation quasi nul ». Mendelsohn (2007) lui reproche un biais catastrophiste 
dans le choix de ses hypothèses et s’oppose à l’idée que les coûts d’abattement se réduiront rapi-
dement à l’avenir. Weitzman (2007) n’est pas opposé à l’usage d’un taux d’actualisation faible, mais 
il concentre sa critique sur l’hypothèse d’un taux réel de croissance de la consommation de 1,3 % 
par an sur les 200 prochaines années, ce qu’il pense être une hypothèse moyenne pessimiste, et 
défend l’idée qu’il faut prendre en compte le fait que ce taux de croissance est non seulement aléa-
toire, mais que sa distribution de probabilité est inconnue. Par ailleurs, si on raisonne en cas incertain 
et que l’on se donne la possibilité de réévaluer la décision sous forme d’une décision séquentielle, 
le rôle du taux d’actualisation devient de second ordre (Ha-Duong et al., 1996). On se reportera 
également à l’article très vif de Tol (2006).
3 – C’est ce coeffi cient que le Trésor britannique avait retenu dans sa révision du taux d’actualisa-
tion. La plupart des économistes de la décision en incertitude considèrent que cette fonction d’utilité 
génère une aversion au risque trop faible par rapport à ce que l’on peut déduire des comportements 
effectifs des ménages, notamment dans leur choix de portefeuille ou d’assurance. Voir sur ce point 
les travaux de Christian Gollier.
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Lebègue avait quant à lui retenu pour la France une référence de 2 % intégrant 
un effet précaution, compte tenu de l’incertitude sur la croissance économique. 
Ce dernier chiffre était cohérent avec un scénario où l’on suppose que la crois-
sance économique par tête peut varier entre deux extrêmes : 2 % avec une 
probabilité de deux tiers et 0,5 % avec une probabilité d’un tiers.

Au-delà de ces différences dans la construction du taux d’actualisation, il 
convient de préciser que les évaluations de la valeur carbone entreprises par 
Stern et celles de cette commission répondent à des objectifs différents :

l’objectif du rapport Stern est de donner une valeur actuelle aux dommages 
liés au réchauffement climatique sur un horizon dépassant le siècle. Le taux 
d’actualisation joue un rôle décisif puisque, par défi nition, l’actualisation conduit 
à minorer la valeur actuelle de coûts éloignés dans le futur ; 
la question se pose différemment lorsqu’il s’agit de satisfaire certaines 
contraintes d’émissions fi xées à l’avance. C’est pourquoi cette commission 
ne remet pas en question le taux d’actualisation recommandé par le rapport 
Lebègue et utilisé dans le calcul économique public. Elle retient le principe 
d’une valeur croissante de la valeur carbone, dans la mesure où c’est en jouant 
sur le prix relatif de la valeur du carbone qu’on intègre correctement le coût 
du changement climatique dans les calculs. Ce faisant, la commission donne 
à l’effet de serre un poids dans le calcul économique public qui n’est pas très 
éloigné de celui proposé par le rapport Stern, puisque la valeur carbone croît 
dans le temps et n’est donc pas affectée par le taux d’actualisation.
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Les enseignements de l’analyse 
économique de l’environnement

L’élaboration d’une valeur tutélaire du carbone suppose de préciser plusieurs 
questions de principe :

l’unicité de la valeur tutélaire. Une référence unique permet d’égaliser le coût 
marginal d’abattement du carbone dans toute l’économie et de minimiser ainsi 
les coûts engagés pour accomplir un effort global donné ; 
la règle d’évolution de la valeur du carbone dans le temps pour optimiser la 
gestion du « budget carbone » défi ni au niveau politique ;
l’articulation de l’évolution dans le temps du prix des énergies fossiles et de la 
valeur du carbone ;
la prise en compte de l’incertitude sur les objectifs et sur le progrès technolo-
gique futur.

Ce chapitre donne quelques points de repère, sans prétendre apporter de 
réponses défi nitives à des questions qui continuent d’alimenter la recherche 
économique. 

1. Une valeur unique du carbone, qui peut se décliner 
de manière différenciée au niveau des instruments 
de politique économique

Pour appréhender la question de la valeur du carbone, il est indispensable de 
distinguer deux niveaux :

la défi nition de la valeur tutélaire ; 
la mise en œuvre de cette valeur tutélaire dans le calcul économique public, 
l’évaluation et le calibrage des instruments économiques.
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1.1. Les enjeux d’un référentiel unique

1.1.1. Les raisons de l’unicité du référentiel

Pour les économistes, une référence unique permet d’égaliser le coût marginal 
d’abattement du carbone dans toute l’économie et de minimiser les coûts 
engagés pour accomplir un effort global donné. S’en écarter, c’est accepter une 
ineffi cacité globale qui peut être très coûteuse pour la collectivité : on aurait pu 
atteindre un même objectif global de réduction à un coût moindre ; on aurait pu 
atteindre un objectif plus ambitieux de réduction avec le même niveau d’effort.

Dans une perspective coûts/avantages, le coût occasionné à la collectivité par 
une émission de CO2 ne dépend pas de l’endroit où ces gaz sont émis, ni 
du secteur économique qui l’émet. Une tonne de CO2 a bien le même effet, 
qu’elle soit émise par une automobile ou par une cimenterie, en France, aux 
États-Unis, ou en Chine. Le signal qu’il convient de donner pour optimiser 
l’effort est fonction du coût d’abattement des émissions, et plus précisément, 
du coût marginal d’abattement. Si la collectivité veut optimiser son action, elle 
doit commencer par réduire les émissions là où elles sont les moins coûteuses. 
Elle poursuit son effort de telle manière que l’avantage qu’elle en retire soit 
égal au coût de ce même effort. Si l’on classe tous les projets possibles par 
coût croissant, en commençant à réduire les émissions là où elles sont les 
moins coûteuses, il arrive un moment où la contrainte est respectée. La valeur 
carbone est, par défi nition, révélée par le dernier coût d’abattement. Cette réfé-
rence ne peut donc qu’être unique, bien que les courbes de coûts d’abatte-
ment soient très différentes d’un secteur à l’autre, d’une région à l’autre, d’une 
période à une autre. 
L’application de ce raisonnement normatif simple est discutée dans la commu-
nauté scientifi que lorsqu’il s’agit d’assurer la reproduction à long terme de 
l’environnement, notamment lorsque celui-ci est marqué par des ruptures, des 
irréversibilités dans lesquelles se jouent les conditions d’existence futures du 
monde. Dans ce cas, le raisonnement à la marge peut ne plus être adapté : ces 
diffi cultés conduisent certains économistes à comparer plus globalement les 
coûts de prévention et les coûts de restauration et non les bénéfi ces marginaux 
et les coûts marginaux. Cette diffi culté peut être levée à partir du moment où 
l’on raisonne sur la minimisation des coûts pour un objectif donné de manière 
exogène.
Dans une perspective coûts/effi cacité, en effet, on ne considère plus le coût 
social des dommages mais l’effort nécessaire pour respecter une contrainte 
sur les émissions (niveau et rythme de réduction). Cette règle d’unicité de la 
valeur et d’égalisation des coûts marginaux d’abattement dans une économie 
confrontée à cette contrainte est robuste et repose sur une intuition simple : 
supposons qu’il existe deux agents ayant des coûts marginaux différents à 
l’équilibre, parce que confrontés à des signaux-prix différents. Dans ce cas, un 
transfert de l’effort de réduction des émissions de l’agent au coût marginal le 
plus élevé vers l’autre agent permet de réduire le coût total d’abattement tout 
en maintenant l’effort global inchangé. Dans un tel contexte, la valeur carbone 
ne fait que traduire le prix implicite que cette contrainte impose. 
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1.1.2. L’espace géographique pertinent de défi nition du référentiel

La lutte contre le changement climatique constituant un bien public mondial, la 
solution la plus effi cace pour la planète serait de pouvoir défi nir une valeur de 
référence du carbone unique et globale. La défi nition d’un tel référentiel tradui-
rait une volonté commune des pays émetteurs de gaz à effet de serre de parti-
ciper à la lutte contre le changement climatique. Dans un tel contexte, la valeur 
de référence du carbone serait :

d’autant plus élevée que l’objectif mondial de réduction des émissions serait 
ambitieux ;
d’autant plus faible que les efforts seraient coordonnés, via par exemple la 
mise en place d’un marché mondial de permis d’émissions. 

Dans la mesure où il existe de grandes différences géographiques des coûts 
d’abattement, plus on raisonne sur des espaces restreints plus on prend le 
risque d’avoir des valeurs élevées pour un même niveau de contrainte. Plus on 
considère un espace élargi, plus le référentiel pour un même niveau de contrainte 
pourra être faible. 

Étant donné qu’il est aujourd’hui impossible de prévoir avec certitude quelle 
sera la place des mécanismes d’échanges de quotas CO2 au plan mondial, les 
scénarios retenus pour la modélisation envisagent plusieurs états du monde 
possibles : faible niveau de fl exibilité et cloisonnement des efforts, prix uniforme 
du carbone à l’échelle mondiale, etc. Il importe cependant à ce stade de souli-
gner les éléments suivants :

la commission propose une valeur de référence française, en l’absence de 
valeur de référence fi xée au niveau européen ;
cette valeur française est fi xée en prenant pleinement en compte la dimension 
européenne de la politique de lutte contre le changement climatique, en parti-
culier la défi nition des objectifs de réduction des émissions et l’égalisation des 
prix sur le marché ETS.

1.2. Une différenciation possible au niveau des instruments 
économiques

L’unicité du référentiel carbone peut s’accommoder d’une déclinaison différen-
ciée au niveau des usages qui peuvent en être faits.

1.2.1. Une première source de différenciation porte sur les instruments 
économiques mobilisables

Les instruments économiques capables d’internaliser la contrainte carbone ont 
eu tendance à se diversifi er au cours des années récentes, grâce notamment à 
la mise en place des marchés de permis et à l’apport des nouvelles technolo-
gies. Jadis confrontés à l’alternative taxe/réglementation, les pouvoirs publics 
ont aujourd’hui à leur disposition une palette d’instruments plus large : normes, 
certifi cats verts, permis d’émission, péages urbains, taxes et dépenses fi scales, 
bonus-malus, subventions à la recherche et développement, etc.
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Il n’appartient pas à ce rapport de défi nir les règles d’affectation de chacun de 
ces instruments et leurs combinaisons possibles. Trois points méritent ici d’être 
soulignés :

les pouvoirs publics peuvent s’appuyer sur une large gamme d’instruments 
pour calibrer une intervention qui satisfasse simultanément des objectifs envi-
ronnementaux et des objectifs de redistribution ; 
la valeur du carbone nécessaire pour atteindre un objectif d’émissions donné 
dépend pour une large part des technologies disponibles. Plus vite les tech-
nologies permettant d’économiser la consommation d’énergies fossiles ou de 
capturer et de stocker le CO2 seront disponibles, moins la valeur tutélaire du 
carbone aura besoin d’être élevée. La capacité des pouvoirs publics à stimuler 
la recherche et développement vers des solutions sobres en carbone a voca-
tion à jouer un rôle décisif pour atteindre un objectif d’émissions donné au 
moindre coût ;
tandis que les infrastructures sont marquées par un degré élevé d’irréversibi-
lité, les instruments économiques peuvent être ajustés plus aisément au cours 
du temps, et intégrer les révisions ultérieures de la valeur tutélaire du carbone.

1.2.2. Une deuxième source de différenciation peut porter sur les secteurs 
économiques concernés

Même si l’introduction d’un signal-prix identique dans tous les secteurs de 
l’économie constitue en première analyse le moyen le plus économique pour 
atteindre un objectif environnemental donné, plusieurs arguments peuvent justi-
fi er une différenciation entre secteurs. Ces arguments, déjà largement évoqués 
dans le rapport Landau, méritent ici d’être brièvement rappelés : 

les situations de départ sont très différentes d’un secteur à l’autre. Le poids du 
carbone n’est pas le même dans tous les produits ; les taxes et réglementations 
existantes pèsent également dans des proportions variables selon les secteurs. 
Dans un tel contexte, il est clair qu’introduire un même signal-carbone dans 
l’ensemble de l’économie aboutirait à des variations relatives de prix – et donc 
des chocs – d’inégale ampleur selon les activités ;
il existe des inerties liées au capital – équipements industriels, infrastruc-
tures de transports et bâtiments – dont le renouvellement ne peut être que 
très progressif, pour des raisons liées à la durée de vie des équipements ainsi 
qu’aux choix d’urbanisme et d’aménagement du territoire ;
dans les domaines où la sensibilité des agents économiques aux prix est limitée 
par la faiblesse des alternatives disponibles, le signal-prix peut être abaissé 
pour éviter d’induire des transferts de revenus importants. Dans les domaines 
où il faut au contraire changer le poids des habitudes, le signal-prix doit être 
fort pour faire « basculer » les comportements et faciliter l’apprentissage de 
solutions alternatives ;
les secteurs économiques n’ont pas le même degré d’exposition à la concur-
rence internationale ni la même capacité à répercuter le prix des permis ou les 
taxes sur le consommateur fi nal. 
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2. La trajectoire optimale de la valeur carbone

Plusieurs arguments sont évoqués dans la littérature économique pour justifi er 
une trajectoire croissante dans le temps de la valeur carbone :

la société a intérêt à exploiter en priorité les gisements d’abattement à faibles 
coûts aujourd’hui disponibles, avant d’aller « chercher » les gisements plus 
coûteux ; 
le coût marginal des dommages augmente dans le temps avec la concentration 
accrue de gaz à effet de serre ;
les objectifs de réduction d’émissions se font de plus en plus ambitieux ;
l’enveloppe d’émissions jugée acceptable peut être assimilée à une ressource 
non renouvelable ou à un actif qu’il faut gérer dans le temps. 

C’est sur ce dernier élément que se concentrent les développements qui suivent.

2.1. Un modèle simplifi é de contrôle optimal pour appréhender 
la gestion des ressources épuisables : la règle de Hotelling

Dans le cas de la lutte contre le réchauffement climatique, le problème de la 
bonne gestion d’une contrainte carbone qu’on s’impose collectivement peut être 
ramené au cadre théorique classique qui donne les règles à suivre pour assurer 
la gestion optimale d’une ressource épuisable1. Ce cadre trouve son origine dans 
les travaux de Gray (1914) et surtout de Hotelling2 (1931). Ces auteurs construi-
sent, sur la base d’un raisonnement microéconomique de maximisation de l’uti-
lité associée à la consommation de ces biens, un outil d’analyse de l’évolution 
des prix de ces ressources (analyse positive3) et de manière plus ambitieuse une 
règle optimale d’extraction de la ressource (analyse normative4). 

Dans sa formulation la plus simple, la règle de Hotelling énonce que le prix 
unitaire d’une ressource naturelle non renouvelable dont les réserves sont 
connues au départ doit croître à un taux égal au rendement qui serait obtenu en 
investissant dans des actifs alternatifs. Même dans un contexte concurrentiel, 
le prix de la ressource excède ainsi son coût d’extraction et incorpore une rente 
de rareté5 qui refl ète le caractère épuisable de la ressource.

1 – Elle peut être également utilisée pour d’autres ressources a priori renouvelables : par exemple les 
ressources halieutiques, la gestion des forêts ou encore les nappes d’eau souterraines.
2 – Hotelling H., “The Economics of Exhaustible Resources”, Journal of Political Economy, 39,
1931, 137-175. Cet article poursuivait un double objectif : construire un indicateur de valeur lié au 
caractère épuisable d’une ressource non renouvelable, en particulier des ressources minérales, et 
comparer les performances, en termes de conservation à long terme de ces ressources, d’une 
industrie parfaitement concurrentielle et d’un monopole ou d’un quasi-monopole minier.
3 – Dans cette perspective, on cherche à expliquer les évolutions que l’on observe. Ce fut d’ailleurs 
un point de controverses puisque l’observation des prix du pétrole sur de longues périodes indiquait 
au contraire qu’il baissait !
4 – Dans cette perspective, au contraire, la théorie vise à donner les règles (au propriétaire privé ou 
à la collectivité) qu’il faudrait mettre en œuvre pour obtenir une situation optimale du point de vue 
économique.
5 – Terme qu’il faut distinguer précisément de la rente de monopole, mais aussi de la notion de rente 
différentielle (rente ricardienne qui intervient du fait de l’existence de différences de coût d’extraction 
entre les gisements).
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Il faut noter la robustesse d’un résultat qui renvoie à un arbitrage inter-temporel : 
le décideur doit être indifférent entre retirer une unité supplémentaire du stock de 
ressources naturelles aujourd’hui ou le faire demain – ces deux actions doivent 
avoir exactement la même valeur, ou la même utilité sociale si l’on se place du 
point de vue de la collectivité. Pour qu’il en soit ainsi, il faut que le prix associé 
à ce bien croisse dans le temps au rythme du taux d’intérêt ou encore du taux 
d’actualisation. 

Cette présentation en reste à une formulation très épurée : la théorie a connu de 
nombreux développements dans la littérature pour explorer les conséquences 
de l’introduction d’éléments plus réalistes comme la prise en compte des coûts 
d’extraction, l’absence de connaissance parfaite des réserves disponibles, 
l’impact du progrès technique ou l’évolution de la demande dans le temps. 

2.2. L’adaptation de la règle de Hotelling à l’effet de serre
L’engagement de réduction des émissions de gaz à effet de serre pose un 
double problème :

la détermination du plafond de concentration de gaz dans l’atmos phère à ne 
pas dépasser ; 
la répartition optimale dans le temps des efforts qu’il convient d’entreprendre 
pour atteindre l’objectif fi xé. 

Ces deux problèmes peuvent être ramenés à une même question : celle de 
la valeur de la tonne de carbone qu’il faut introduire à chaque instant dans le 
système socioéconomique pour caler les niveaux d’émissions sur ce plafond et 
cette trajectoire une fois défi nis.

Depuis plus de 20 ans1, la question du sentier optimal de la valeur carbone a 
fait l’objet de nombreux travaux, aussi bien analytiques que numériques : les 
modèles de Nordhaus (1980, 1982, 1990, 1993), développés en univers certain, 
ou plus récemment des travaux en univers incertain, dans lesquels les informa-
tions qui permettent de lever les incertitudes arrivent au cours du temps, ont 
alimenté la réfl exion et ont été régulièrement repris dans les rapports du GIEC2.

2.2.1. Un schéma simple3 permet de considérer une situation dans laquelle la 
collectivité se fi xe un plafond sur les émissions de CO2

Considérons qu’il existe un stock d’énergies fossiles disponibles pour la 
consommation, qu’on nomme ici W. Notons qu’il s’agit bien de l’ensemble des 
ressources fossiles : le pétrole, mais aussi le gaz naturel et surtout le charbon 
qui pourrait à l’avenir jouer un rôle important. Considérons par ailleurs qu’il 
existe une concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à laquelle 
on associe un niveau moyen de température et qu’on ne souhaite pas dépasser. 
Cette contrainte quantitative n’est pas géologique, mais politique : la commu-
nauté internationale décide d’un niveau maximum de concentration, et fi xe donc 
un stock fi ni de CO2 à émettre, noté Z.

1 – On trouvera un point plus précis dans une note transmise et présentée au groupe de travail : 
Quelques enseignements de l’état de l’art concernant le sentier optimal du prix du carbone, CIRED, 
février 2008.
2 – Voir sur ce point : Hammitt et al. (1992), Hourcade (1997), Ha-Duong et al. (1997).
3 – On doit cette présentation originale à Joël Maurice (ENPC).



72

Chapitre 4

Graphique n° 12 : Effet de serre et limites quantitatives sur le CO2
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Source : Centre d’analyse stratégique, d’après une présentation de Joël Maurice (ENPC)

Chaque fois qu’on prélève et consomme une partie de ce stock d’énergie 
carbone fossile (W), on augmente le niveau de concentration d’un fl ux désigné 
ici par xt. Dans le même temps, le système absorbe naturellement un fl ux zt
pendant la même période.

Une fois ce niveau Z maximal fi xé (c’est-à-dire un plafond de concentration 
ou de température), la question est de déterminer l’intensité de la contrainte à 
mettre sur la consommation pour ne pas dépasser cette limite. Traduire cette 
contrainte sous la forme d’un prix (d’un péage) revient à déterminer la valeur du 
carbone. Cet exercice correspond assez précisément à celui qui faisait l’objet 
des travaux de Hotelling :

dans la période actuelle, les émissions de CO2 sont supérieures aux méca-
nismes naturels d’absorption (xt est supérieur à zt), ce qui signifi e que la concen-
tration de CO2 augmente, ainsi que la température ; 
sans « péage » mis sur ces consommations, l’ensemble du stock d’énergies 
fossiles W serait consommé et le niveau Z serait dépassé. 

Admettons maintenant qu’un « péage » soit introduit de manière à réduire 
suffi samment xt, afi n d’atteindre le plafond Z à une date déterminée sans le 
dépasser. 

À compter de cette date, il sera toujours possible de continuer à prélever dans 
le stock d’énergies fossiles, mais à condition de le faire au même rythme que 
l’absorption naturelle1.

1 – On notera que l’intégration dans le raisonnement des puits de pétrole fait basculer la question de 
la gestion optimale d’une ressource épuisable à celle un peu différente de la gestion d’une ressource 
en partie renouvelable. 
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On émettra alors autant de gaz à effet de serre que le système peut en absorber 
de lui-même1. On pourra consommer l’ensemble des énergies fossiles 
(« vider » W) dans le temps, mais l’épuisement en sera repoussé à un horizon 
très lointain. 

Cette rapide description permet de comprendre que la question posée par la 
gestion des gaz à effet de serre peut être ramenée à une question d’arbitrage 
inter-temporel. 

2.2.2. Articuler dans le temps les contraintes d’épuisement de la ressource 
en énergies fossiles et la contrainte de réduction des émissions 
de CO2

Lors de la première période, avant que le plafond du maximum de concentration 
de CO2 (Z) soit atteint à la date T1, la règle de Hotelling s’applique et la valeur du 
carbone croît au taux d’actualisation  (augmenté du taux d’absorption naturelle 
le cas échéant). On l’assimile à une rente d’émission.

Lors de la deuxième période, alors que le niveau maximal de concentration de 
CO2 est atteint, la valeur du carbone va décroître (d’un montant correspondant 
à l’augmentation du prix des énergies fossiles, qui lui-même croît en raison de la 
rente d’épuisement des ressources fossiles). Lors de cette période, on continue 
à consommer de l’énergie fossile mais à un rythme qui est égal au rythme d’ab-
sorption naturelle du CO2. Cette période s’achève à la date T2 où la valeur du 
CO2 s’annule. 

Lors de la troisième période, la valeur du carbone reste nulle, car la rente de 
rareté est suffi samment élevée pour que la consommation annuelle d’énergies 
fossiles soit inférieure à l’absorption naturelle de CO2 par les puits de carbone.

Enfi n, les réserves d’énergies carbonées fossiles s’épuisent à la date T3, où le 
prix (extraction plus rente de rareté) devient égal au prix pour lequel les éner-
gies non carbonées permettent de satisfaire 100 % de la demande mondiale 
d’énergie. Celle-ci est alors exclusivement satisfaite par l’offre d’énergie non 
carbonée, pour un prix d’équilibre (c) qui est très élevé, à moins d’envisager une 
accélération très forte du progrès technique. 

Ce modèle simplifi é suppose notamment que les énergies non carbonées pren-
nent le relais à l’horizon T3, alors qu’en réalité la substitution sera progressive. 
Il suffi t à ce stade d’indiquer que les dates T1, T2 et T3 précitées se situent à 
des horizons suffi samment éloignés, et donc de considérer que la valeur du 
carbone suit en première approximation la règle de Hotelling à l’horizon 2050. 
On verra dans les simulations quantitatives de ce modèle que la période T2 pour-
rait débuter avant la fi n de ce siècle.

Le long de ce sentier optimal, la collectivité fait en sorte de caler ses efforts 
de telle sorte qu’il lui soit équivalent de réduire davantage du CO2 aujourd’hui 
ou de transférer des capitaux aux générations futures pour réaliser ces efforts 
supplémentaires. 

1 – À moins de considérer qu’on peut augmenter ce prélèvement de manière artifi cielle (c’est tout 
l’enjeu de la séquestration du carbone : captation du carbone, renforcement des puits naturels).
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Graphique n° 13 : Valeur carbone et périodes de transition1
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Source : Centre d’analyse stratégique, d’après une présentation de Joël Maurice (ENPC)

2.2.3. Un modèle économique de contrôle optimal d’une ressource rare 
et polluante 

Un modèle économique de contrôle optimal simplifi é2 permet de formaliser le 
raisonnement précédent. Dans ce modèle, la satisfaction de chaque consom-
mateur est à chaque instant une fonction croissante du fl ux d’énergie fossile 
carbonée qu’il consomme directement ou qu’il utilise pour produire les biens ou 
services qu’il consomme. Ces consommations d’énergies fossiles cumulées au 
cours du temps sont soumises à une double contrainte quantitative : l’épuise-
ment des ressources mondiales existantes d’une part, le plafond de la concen-
tration en CO2 dans l’atmosphère d’autre part. La démarche se résume en un 
calcul simple consistant à répartir les quantités d’énergies fossiles utilisables 
au cours du temps, de façon à maximiser la satisfaction inter-temporelle des 
consommateurs, ou, ce qui revient au même, à minimiser le coût social dû aux 
limitations pesant sur l’usage cumulé des énergies carbonées fossiles.

1 – On rappelle que :
- a est le coût de production (supposé constant pour simplifi er) d’une tep (tonne d’équivalent pétrole) 
d’énergie carbonée fossile ;
- b représente les émissions de CO2 produites par tep d’énergie carbonée fossile ;
- c est le niveau atteint par le prix de l’énergie des énergies non carbonées, tel que 100 % de la 
demande mondiale d’énergie soit satisfaite par l’offre d’énergie non carbonée ;
-  est la rente de rareté pour une tep d’énergie carbonée fossile, à l’instant 0 (due au caractère 
épuisable des ressources mondiales en énergies carbonées fossiles) ;
- µ est la rente d’émission par tonne de CO2 émise, à l’instant 0 (due au plafonnement de la teneur 
en CO2 de l’atmosphère).
2 – Cette démarche s’appuie sur les principaux développements disponibles aujourd’hui dans la 
littérature : Ulph et Ulph (1997), Chakravorty, Moreaux et Tidball (2008).
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Modélisation théorique simple de la gestion 
d’un « budget carbone »

On considère : 
- que les agents économiques retirent une utilité U(Rt) de la consommation à 
l’instant t des énergies fossiles ;
- qu’on dispose d’un taux d’actualisation  qui permet de pondérer ces diffé-
rentes utilités en fonction du temps. 

On cherche alors à résoudre le programme de maximisation d’une expression qui 
somme toutes les utilités générées dans le temps par la consommation de cette 
ressource fossile. 

Cette maximisation est établie sous trois contraintes :

Mt ≤ Z

S0, M0 étant donnés

La première contrainte considère que l’extraction et la consommation de la 
ressource R diminue un stock fi ni S (ressources mondiales existantes), dont on 
connaît le niveau à l’instant t.

La deuxième contrainte considère que la concentration de CO2, M, augmente avec 
les émissions qui sont elles proportionnelles à l’extraction de R (d’un coeffi cient 
constant ) et diminue avec l’absorption naturelle du CO2 (qui est égale à une frac-
tion  de la concentration de l’atmosphère en CO2). 

La troisième considère que la concentration de l’atmosphère ne doit pas dépasser 
un niveau considéré comme dangereux noté Z.

L’outil mathématique associe à chacune de ces contraintes des coeffi cients qui 
permettent la résolution du problème et dont le sens économique est le suivant : 

t > 0, désignant le prix implicite de la ressource (rente de rareté)

t > 0, désignant le prix implicite du stock de carbone (valeur carbone)

t > 0, multiplicateur associé à la contrainte de concentration. Il est nul si la 
contrainte n’est pas atteinte, positif dans le cas contraire.

À l’optimum, les relations suivantes sont réalisées : 

U’(Rt) = t + t       ,              ,       

La rente de rareté croît sur ce chemin optimal au taux d’actualisation1  : 

t = 0e
t

La valeur carbone croît sur ce chemin optimal au taux d’actualisation augmenté 
du taux d’absorption naturelle de carbone dans l’atmosphère :

t = 0e
( + )t

Source : Centre d’analyse stratégique d’après une présentation de K. Schubert (université Paris 1)

1 – Cette rente est contrainte par le prix de la ressource renouvelable de substitution qui se déve-
loppe lorsque la rente sur l’énergie fossile atteint le niveau qui déclenche la rentabilité de l’énergie 
non carbonée de substitution.



76

Chapitre 4

3. Les amendements à apporter à la règle de Hotelling

3.1. Les mécanismes d’absorption naturelle du CO2

Si on considère la seule question de la valeur carbone, on retrouve bien dans la 
démonstration précédente la règle de Hotelling, au détail près que la prise en 
compte du mécanisme d’absorption naturelle du CO2 conduit à se référer à un 
taux plus élevé que le taux d’actualisation.

Si on considère que le taux d’absorption est faible par rapport au taux d’actua-
lisation, la règle de Hotelling est une bonne approximation. Si on considère au 
contraire que ce taux d’absorption est important, la règle doit être infl échie. 
Plus on considère un taux d’actualisation faible, plus la question de l’absorption 
devient essentielle dans le calcul.

On a supposé en outre dans le modèle précédent que ce taux d’absorption est 
constant. Cependant, les travaux des climatologues montrent qu’il peut évoluer 
dans des sens opposés : l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’at-
mosphère peut accélérer certains processus naturels de captation du carbone ; 
l’augmentation de la température peut à l’inverse fragiliser de manière irréver-
sible ces mécanismes complexes1.

3.2. La prise en compte de l’incertitude

3.2.1. La règle de Hotelling en univers incertain

La « pureté » du résultat précédent, qui fi xe un cadre général pour la question 
de la gestion optimale de ressources non renouvelables en univers certain, doit 
être amendée pour tenir compte des nombreuses incertitudes qui entourent la 
lutte contre le changement climatique2.

Dès les années 1980, cette question est apparue primordiale et les travaux 
intègrent les problématiques d’irréversibilité et de valeur de l’information. Ces 
travaux (notamment l’usage de modèles de contrôle optimal résolus en décision 
séquentielle) font apparaître une nécessité d’actions précoces plus importantes 
du fait des incertitudes, en raison de l’irréversibilité des changements climati-
ques créés par l’inaction3. Dans les approches stochastiques, les hypothèses 
sur la technologie et sur les dommages sont toujours au cœur des résultats, 
mais la trajectoire optimale consiste en un compromis acceptable entre des 
visions différentes, qui assure le maintien des possibilités de réorientation en 
cas de nouvelles informations (Ha Duong et al., 1994).

1 – Ce point fait encore l’objet de controverses scientifi ques. Nous verrons par la suite que ce taux 
a des incidences importantes sur les simulations. C’est une des incertitudes qui seront évoquées 
dans le paragraphe suivant.
2 – Ce type de « complication » est bien connu depuis les années 1970 pour le strict problème de 
l’énergie, où de nouvelles découvertes de ressources fossiles ou l’arrivée de nouvelles technologies 
de substitution non épuisables (backstop) a un impact important sur le sentier optimal (cf. Dasgupta 
et Heal, 1974).
3 – On retrouve le même résultat avec des analyses coûts/bénéfi ces dès lors qu’on a des courbes 
de dommages présentant des non-linéarités (Ambrosi et al., 2003).
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La question des incertitudes sur l’effet de serre a plusieurs dimensions : elle 
concerne aussi bien la croissance économique1, les coûts des dommages, le 
progrès technique que le degré d’engagement des acteurs.

3.2.2. L’incertitude internationale sur le degré d’engagement des pays 
émetteurs de gaz à effet de serre

La contrainte fi nale sur les émissions mondiales reste incertaine. Elle dépendra 
principalement de l’évolution des rapports de force entre grandes puissances 
dans le cadre des négociations sur le post-2012. Le niveau d’ambition fi nal 
de la lutte contre le réchauffement climatique traduira la propension plus ou 
moins grande des principaux pays émetteurs de gaz à effet de serre à s’engager 
dans une résolution concertée et coopérative de la question climatique. Ce jeu 
diplomatique aura pour toile de fond une connaissance scientifi que en rapide 
mutation (notamment sur la nature et l’ampleur des dommages), qui pourrait 
conduire à réviser notre jugement collectif sur le niveau de contrainte pertinent, 
à la hausse (entrée plus précoce que prévu dans la partie « convexe » de la 
courbe des dommages) comme à la baisse.

3.2.3. L’incertitude face à l’ampleur du réchauffement et à la gravité 
de ses conséquences

L’une des grandes inconnues qui alimentent la controverse sur les politiques en 
matière de changement climatique est bien celle du coût des dommages liés à 
une augmentation moyenne de la température. Deux attitudes se dégagent : 

celle qui considère que l’ampleur du réchauffement et la gravité de ses consé-
quences (événements catastrophiques, effets d’emballement, variation à la 
baisse des processus d’absorption naturelle du carbone) doivent conduire à 
un effort plus important. Cette attitude incite à envisager dès aujourd’hui un 
objectif de réduction ambitieux, et donc à majorer la valeur du carbone ;
celle qui considère que les progrès de la connaissance peuvent amener à une 
modération des jugements sur l’apparition des dommages, sur la réalité de la 
hausse des températures, les technologies disponibles, etc., et qu’il serait dès 
lors plus raisonnable de ne pas introduire un choc de prix initial trop important. 
Il serait plus rationnel de transférer l’effort dans le temps pour tirer meilleur parti 
de l’information future et de privilégier aujourd’hui la croissance, nécessaire 
pour fi nancer le progrès technique et les nouveaux investissements plus sobres 
en carbone. Cette attitude conduit à s’engager sur des réductions d’émissions 
moins ambitieuses et donc une valeur du carbone plus faible.

3.2.4. L’incertitude sur le progrès technique

Le progrès technique est un élément clé de la lutte contre le changement clima-
tique. Les simulations des modèles montrent très clairement la sensibilité des 
valeurs du carbone aux hypothèses sur l’émergence et la diffusion de nouvelles 
technologies plus sobres en carbone ou non : le coût et la faisabilité d’un objectif 
donné de réduction des émissions changent alors radicalement. 

1 – L’incertitude sur la croissance est intégrée dans le choix d’un taux d’actualisation décroissant 
dans le temps. Voir le rapport Lebègue.
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Il faut en pratique distinguer deux types d’incertitude sur le progrès technique :
l’incertitude sur l’innovation qui pourra permettre à des technologies qui n’exis-
tent pas, ou seulement à titre très expérimental, d’être déployées à grande 
échelle d’ici une ou plusieurs décennies. C’est le cas, à des stades différents, 
des technologies de capture et séquestration du carbone, de la pile à combus-
tible ou de la fusion nucléaire (ITER) ;
l’incertitude sur la diffusion des technologies qui se rapporte aux nombreux 
obstacles économiques, institutionnels et comportementaux pouvant freiner la 
diffusion du progrès technique dans le système économique. Cette seconde 
incertitude est aussi importante que la première. 

Selon le dernier rapport d’évaluation du GIEC (WGIII, 2007), on dispose 
aujourd’hui d’options de réduction des émissions avec des technologies 
aujourd’hui matures (énergies renouvelables, gains d’effi cacité, etc.) pour se 
placer sur des trajectoires de stabilisation à 450 ou 550 ppme. Cette incertitude 
rappelle les débats sur l’existence ou non de larges potentiels « sans-regrets » 
ou « à coûts négatifs » (GIEC, 1995, 2001) : il est possible en effet d’identifi er un 
certain nombre d’évolutions technologiques qui présentent un bilan actualisé 
positif, comme en témoignent les courbes sectorielles de coût d’abattement 
calculées par McKinsey (voir supra graphique n° 7). 

Le problème posé pour les deux prochaines décennies (jusqu’en 2030) est moins 
l’incertitude sur les technologies disponibles que celle portant sur la mobilisa-
tion des potentiels de réduction identifi és par les experts, et sur la levée des 
freins à la diffusion des technologies existantes : accès à l’information, accès au 
crédit, coûts de transaction, etc. 

Au-delà de 2030, en revanche, la poursuite de la « décarbonisation » des écono-
mies est conditionnée par l’arrivée à maturité de technologies aujourd’hui encore 
incertaines, tels la capture et séquestration du CO2 ou les véhicules électriques. 
Ces incertitudes sur le progrès technique ont toujours été au centre de contro-
verses sur les politiques de réduction des émissions, sur le tempo de l’action 
et, plus récemment, sur les outils de politique publique. La vision que l’on a des 
mécanismes de progrès technique est déterminante :

on peut considérer que le progrès technique est exogène. Dans ce cas, plus 
on est optimiste sur le progrès technique à venir, plus il est économiquement 
rationnel de reporter une partie des efforts de réduction, lorsque l’arrivée à 
maturité des technologies faiblement émettrices permettra des réductions à 
faible coût ; 
on peut au contraire considérer que le progrès technique résulte d’un ensemble 
de mécanismes endogènes à l’économie et d’incitations, et non d’une « manne 
qui tombe du ciel ». L’étude des déterminants endogènes de ce progrès tech-
nique insiste sur trois mécanismes centraux : 

l’apprentissage par la pratique (learning-by-doing), lorsqu’une augmentation 
des investissements dans une technologie innovante induit progressivement 
une baisse des coûts de cette technologie ;
l’innovation induite par les efforts de R & D (learning-by-searching) ;
les effets de diffusion (spillovers) qui permettent à l’ensemble de l’économie 
mondiale de profi ter d’innovations, même si celles-ci ont été réalisées dans 
un cadre restreint.

–

–
–
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L’idée d’un apprentissage endogène (par la pratique ou par la R & D) modifi e 
profondément le débat sur le tempo de l’action, puisque la question pertinente 
n’est plus de savoir si l’on doit être optimiste ou pessimiste sur le progrès 
technique, mais de prendre en compte le fait qu’une action précoce peut 
induire l’arrivée plus rapide de nouvelles technologies peu émettrices. Cette 
considération ouvre la voie à un débat sur les instruments les plus adaptés 
pour cette action précoce, certains considérant qu’il faut mettre l’accent sur 
les efforts de R & D dans le domaine énergétique, tandis que d’autres insistent 
sur l’importance du signal-prix et des gains d’apprentissage par la pratique, 
plaidant pour des objectifs de réduction immédiats. En fait, il est probable que 
la solution optimale soit une combinaison des deux (GIEC, WGIII, 2007).

Lorsqu’on incorpore ces considérations de progrès technique dans l’analyse, 
il faut noter que l’incertitude sur le coût marginal d’abattement futur conduit à 
modifi er la chronique des efforts de réduction d’émissions :

l’optimisme sur l’émergence de technologies de rupture (captage du carbone, 
génération IV dans le nucléaire, hydrogène, etc.) conduit à préconiser un abais-
sement de la marche initiale ;
la prise en compte du progrès technique induit amène à préconiser une éléva-
tion de la marche initiale, compensée par une diminution du taux de croissance 
de la valeur du carbone.

3.2.5. Ce que dit l’analyse économique sur la prise en compte 
de l’incertitude

La plupart des modèles d’évaluation, dont les trois mobilisés par la commission, 
ainsi que le modèle de contrôle optimal élaboré, font abstraction des incer-
titudes importantes rappelées ci-dessus. Il faut donc adapter leurs résultats. 
On peut dégager les intuitions suivantes de ce que dit l’économie de l’environ-
nement sur la prise en compte de l’incertitude sur le sentier de réduction des 
émissions et sur la valeur carbone :

le rôle des irréversibilités. Dans un monde où l’on anticipe que les incertitudes 
environnementales, technologiques ou politiques vont se résorber rapidement, 
il y a une valeur d’option à engager des actions qui laissent les plus grands 
degrés de fl exibilité à l’avenir. Néanmoins, cette observation générale ne donne 
pas d’indications claires concernant le signe de l’impact de l’incertitude sur 
l’importance de l’effort initial. Dans le cadre du changement climatique, l’irré-
versibilité environnementale (diffi culté de récupération du CO2 émis) milite en 
faveur d’un effort initial plus important. À l’inverse, l’irréversibilité du capital 
investi (diffi culté de récupération des équipements installés) milite en faveur 
d’un effort initial faible ;
le rôle de l’aversion au risque. Les incertitudes environnementales, technologi-
ques et politiques constituent un risque fi nancier que portent les générations 
futures. Augmenter l’effort initial de réduction d’émissions constitue pour elles 
une réduction du risque qu’il faut valoriser, en augmentant la valeur initiale du 
carbone ;
le rôle de la prudence. À l’instar d’un ménage prudent accumulant une épargne 
de précaution quand ses revenus futurs deviennent plus incertains, il est 
socialement désirable d’augmenter l’effort initial d’abattement pour s’offrir 
une « épargne de précaution » dans un contexte de forte incertitude initiale, 
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quelle que soit son origine. Cette stratégie a pour avantage essentiel de réduire 
l’impact d’une mauvaise nouvelle à l’avenir qui, si ce scénario se réalisait, 
nécessiterait un effort massif d’abattement, aux conséquences économiques 
et sociales importantes.

Pour illustrer les implications pratiques de ces principes, considérons une incer-
titude de nature politique sur l’objectif de réduction des émissions, liée à un 
risque sur la stabilité des accords internationaux post-Kyoto ou à un risque tech-
nologique. Supposons par exemple qu’on anticipe aujourd’hui que les objectifs 
ont autant de chances d’être révisés à l’horizon 2030 à un niveau très contrai-
gnant (par exemple facteur 6) ou au contraire à un niveau peu contraignant (par 
exemple facteur 2). Si on fait abstraction de cette incertitude en prenant un 
scénario moyen1 (facteur 3) tout en suivant le principe d’une croissance de la 
valeur carbone au taux d’actualisation, on obtient une stratégie myope qui n’est 
pas socialement désirable. Observons en particulier qu’elle implique un effort 
supplémentaire de réduction particulièrement violent en 2030 si le scénario 
« facteur 6 » se réalise. Cet effort initial supplémentaire aura été en revanche 
« inutile » si le scénario « facteur 2 » se réalise, cet effet ne compensant que 
partiellement le premier. En augmentant l’effort entre aujourd’hui et 2030, on 
offre une assurance et une épargne de précaution, qui permet d’aborder le 
risque de révision des engagements en 2030 dans une situation plus favorable. 

Graphique n° 14 : Stratégie optimale en univers incertain

Stratégie myope                                   Stratégie optimale

temps

Effort de réduction

20502030

Facteur 3

Facteur 6

Facteur 2

temps20502030

Effort de réduction

Source : Centre d’analyse stratégique d’après présentation de C. Gollier (Toulouse School of Economics)

Globalement, la prise en compte de l’incertitude dans les modèles nécessite 
d’augmenter la valeur initiale du carbone. Elle induit donc aussi une modifi cation 
de la règle de la croissance de la valeur carbone au taux d’actualisation :

d’une part, elle rend la valeur carbone future incertaine, c’est-à-dire dépen-
dante d’informations futures ; 
d’autre part, en augmentant l’effort initial, elle réduit le taux de croissance 
espéré de la valeur carbone. 

1 – Dans ce cas, si les facteurs 2 et 6 sont équiprobables (probabilité = 0,5), le facteur 3 moyen 
équivalent est obtenu sur la base de : 0,5*(1/6) + 0,5*(1/2) = 1/3.
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3.3. Les enseignements à tirer pour l’élaboration du référentiel 
carbone

Au total, trois principes doivent guider l’évolution de la valeur du carbone dans 
le temps :

premier principe : la règle de Hotelling constitue une référence pertinente dans 
une approche coûts/effi cacité. Cette règle a une double portée : 

elle montre que l’actualisation « n’écrase » pas la valeur d’une ressource rare 
si celle-ci voit son prix relatif croître dans le temps ; 
elle exprime que l’on est indifférent, au voisinage de la trajectoire actualisée, 
à déplacer un effort marginal d’abattement d’une période à une autre ;

deuxième principe : les spécifi cités du changement climatique conduisent à 
formuler deux types d’amendements à la règle de Hotelling :

l’absorption naturelle du CO2 milite en faveur d’un rehaussement du taux de 
croissance de la valeur par rapport au taux d’actualisation ;
l’incertitude conduit au contraire à un rehaussement de la valeur initiale du 
carbone et à une baisse du taux d’actualisation, en application du principe 
de précaution. Comme on le verra dans la présentation du compromis fi nal, 
le pragmatisme peut imposer d’envisager de lisser la marche initiale sur 
plusieurs années.
la commission considère, en l’état des informations à sa disposition 
sur l’importance quantitative de ces deux éléments, qu’ils tendent à se 
compenser, ou en tout cas que leur solde net reste du second ordre. ;

troisième principe : la règle de Hotelling est une règle de gestion d’un « budget 
carbone » de long terme. Sur un horizon plus court, elle doit être appliquée en 
tenant compte des objectifs intermédiaires défi nis au niveau européen (– 20 % 
ou – 30 % en 2020, puis « facteur 4 » en 2050).

–

–

–

–

–
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Les scénarios de modélisation

Les points développés précédemment constituent le socle sur lequel se construit 
ce cinquième chapitre, qui explicite le processus d’élaboration de la valeur tuté-
laire du carbone en s’appuyant sur un exercice de simulation.

La commission présidée par Marcel Boiteux avait clairement souligné l’intérêt 
des modèles et utilisé assez directement les travaux engagés dans le cadre de 
l’exercice de prospective du secteur énergétique 2010-2020 présidé par Pierre 
Boisson1, mais elle n’avait pas engagé d’exercice de simulation spécifi que. 

La présente commission a jugé pour sa part indispensable d’engager un tel exer-
cice, dans l’esprit de ce qui a été mis en œuvre par l’administration américaine ces 
dernières années dans le cadre du Climate Change Science Program (CCSP)2.
Pour ne pas être « prisonnière » des résultats de l’un ou l’autre des modèles, elle 
en a sélectionné trois, aux logiques de construction très différentes.

Les modèles permettent de calculer le profi l de valeur du carbone nécessaire 
pour respecter une enveloppe d’émissions donnée. Les modèles sont contraints 
par des points de passage sur les émissions en 2020 et 2050, conformément 
aux objectifs européens ; en ce sens, ils calculent des variables duales d’une 
trajectoire donnée à l’avance. 

1 – Commissariat général du Plan, Énergie 2010-2020. Les chemins d’une croissance sobre, rap-
port du groupe présidé par Pierre Boisson, Paris, La Documentation française, 1998.
2 – On ne décrit pas ici l’ensemble de ce travail tout à fait remarquable qui montre comment les 
exercices de modélisation peuvent servir à une réfl exion prospective. Les principaux résultats obte-
nus dans cet exercice sont décrits dans le chapitre sur les valeurs du carbone. Le détail de ce pro-
gramme est consultable à l’adresse suivante : http://www.climatescience.gov.
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5

1. Le rôle de la modélisation1

De nombreux modèles économiques permettent de simuler l’évolution du 
système énergétique et des émissions de gaz à effet de serre qui en découlent, 
ainsi que leurs interactions avec le système économique. Ils se différencient par 
leur approche plus ou moins globale de l’économie, par leur couverture géogra-
phique (nationale, régionale ou mondiale), par leur horizon temporel, par la prise 
en compte des technologies (identifi cation explicite ou non de technologies 
alternatives à celles fondées sur la consommation d’énergies fossiles). C’est 
pourquoi il est utile de les comparer, voire de les faire « dialoguer », chacun 
apportant un éclairage différent.

On distingue traditionnellement deux grandes catégories : les modèles technico-
économiques et les modèles macroéconomiques. 

1.1. Les modèles technico-économiques
Ils s’attachent à représenter l’évolution du système énergétique. Ils se fondent 
sur deux types de modélisation :

les modèles de simulation de tout ou partie du système énergétique. Ils repré-
sentent les comportement des agents économiques (consommateurs et/ou 
producteurs), les choix d’investissements et l’équilibre des marchés éner-
gétiques. Ces modèles permettent une description précise et physique des 
technologies, des stocks et des fl ux d’énergie, ainsi que des équipements. Ils 
n’incorporent en revanche qu’une représentation globale et exogène du reste 
de l’économie, sous la forme d’une trajectoire de PIB prescrite par le modéli-
sateur. Dans la plupart de ces modèles, la valeur du carbone induit une bifur-
cation de la trajectoire d’émissions en modifi ant les termes de la compétition 
entre types d’énergies, via les choix d’investissements, les gains d’effi cacité et 
la direction du progrès technique. En France, existent le modèle MEDEE-ME 
(ENERDATA), un modèle très désagrégé qui concerne uniquement la demande
fi nale d’énergie au niveau national, et le modèle POLES (LEPII), un modèle 
mondial régionalisé de simulation du système énergétique en équilibre partiel. 
Au niveau mondial, cette catégorie inclut par exemple les modèles PRIMES, 
CIMS, WEM, TIMER ;
les modèles d’optimisation du système énergétique. Ils calculent de manière 
normative les investissements optimaux pour minimiser le coût complet de la 
fourniture de services énergétiques fi naux donnés. Ces modèles comportent 
une description complète et très désagrégée des technologies de production 
et de transformation énergétiques. Lorsqu’ils sont soumis à une contrainte, 
tel un plafond d’émissions de gaz à effet de serre, ils calculent la réorientation 
optimale du système énergétique qui satisfasse à la fois la demande exogène 
de services énergétiques et la contrainte d’émissions. Les plus connus de ces 

1 – Cette typologie a été présentée en séance par Renaud Crassous. Voir Crassous-Doerfl er R., 
Modéliser le long terme dans un monde de second rang : application aux politiques climatiques,
thèse de doctorat en économie, Paris (soutenance en novembre 2008). On peut également lire 
avec profi t un document plus ancien : Commissariat général du Plan, Effet de serre : Modélisation 
économique et décision publique, rapport du groupe présidé par Jean-Noël Giraud, Paris, La Docu-
mentation française, 2001 (voir l’annexe « Typologie de modèles », p. 139-144).
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modèles sont ceux de la famille MARKAL, ou MESSAGE (The International 
Institute for Applied Systems Analysis). En France, le modèle EFOM avait été 
développé dans les années 1970 et le modèle MARKAL France est actuelle-
ment développé par le Centre de mathématiques appliquées de l’École des 
Mines de Paris. Ces modèles calculent uniquement une évaluation des coûts 
techniques de réduction des émissions. 

1.2. Les modèles macroéconomiques
Ils se caractérisent par une représentation globale de l’économie et une repré-
sentation plus agrégée du système énergétique lui-même. Cet ensemble de 
modèles se décline selon trois catégories :

les modèles d’équilibre général calculables permettent la simulation des inter-
actions intersectorielles et de la propagation des effets des politiques de réduc-
tion des émissions dans l’ensemble des économies. Ils s’appuient en général 
sur une représentation walrasienne de l’économie. Ils décrivent explicitement 
les préférences des consommateurs et les possibilités techniques des secteurs 
à travers des agents représentatifs, avec de nombreuses variantes concernant 
le mode d’anticipation des agents, les hypothèses d’optimalité des compor-
tements, la désagrégation sectorielle et régionale. Ces modèles fournissent 
une évaluation du coût macroéconomique des politiques de réduction, sous la 
forme de variations de PIB ou de coûts en bien-être, une fois pris en compte 
l’ensemble des effets de système dans l’économie. En France, les modèles 
GEMINI-E3 et LINKAGE-ENV (successeur de GREEN à l’OCDE) entrent dans 
cette catégorie. Dans le monde, parmi les plus connus de cette catégorie, on 
compte les modèles EPPA, Worldscan, SGM, WIAGEM et AMIGA ; 
les modèles intégrés de contrôle optimal reposent sur une représentation très 
agrégée de l’économie et une représentation compacte du cycle du carbone 
et, éventuellement, du climat. Ils sont utilisés pour calculer les trajectoires 
optimales de réduction des émissions, soit dans une logique coûts/avantages 
(en effectuant un arbitrage inter-temporel entre coûts de réduction et coûts 
du changement climatique non évité), soit dans une logique coûts/bénéfi ces 
(en optimisant le profi l temporel de l’action pour respecter un plafond donné 
de concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère). La description 
des systèmes techniques passe par des fonctions agrégées de coûts margi-
naux d’abattement, calibrées sur le comportement des modèles technico-
économiques ou des modèles d’équilibre général présentés ci-dessus. Le plus 
connu est le modèle DICE de W. Nordhaus et sa version régionalisée RICE. On 
compte également MIND, ENTICE, RESPONSE ;
les modèles macro-économétriques s’appuient sur un schéma néo-keynésien 
d’ajustement à court terme par les quantités qui prolongent les comportements 
passés. La demande fi nale de biens est le principal déterminant du 
fonctionnement de l’économie. Du fait des délais d’ajustement des quantités, 
ces modèles admettent des déséquilibres temporaires : sous-utilisation des 
capacités de production, chômage conjoncturel. Ces modèles (par exemple 
HERMES, E3MG, NEMESIS pour l’effet de serre), dont l’horizon temporel est 
de court et moyen termes (entre 5 et 20 ans), peuvent s’adapter à l’analyse 
de politiques environnementales d’ampleur modérée et à faible impact sur les 
processus de production. Outre les variables macroéconomiques habituelles 
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(croissance, emploi, prix, coûts), ces modèles déduisent des activités sectorielles 
les émissions de gaz à effet de serre. Les modèles macro-économétriques,
enracinés dans l’analyse économétrique de séries chronologiques longues, 
sont aujourd’hui très peu utilisés sur la scène internationale pour produire des 
scénarios de réduction à long terme.

Au-delà de ces différentes classes de modèles, les dix dernières années ont vu le 
développement généralisé des modèles dits « hybrides », c’est-à-dire construits 
sur le couplage de modèles de types différents : par exemple, le couplage d’un 
modèle technico-économique avec un modèle de contrôle optimal (MERGE, 
MARKAL-MACRO) ou d’un modèle d’équilibre général avec des modèles secto-
riels physiques détaillés (SGM, IMACLIM-R). Ces hybridations ont pour but de 
pallier les faiblesses respectives des différents types de modèles et d’offrir des 
outils plus complets pour la simulation des politiques de réduction.

2. Les exercices de simulation 

2.1. Les simulations d’un modèle théorique simplifi é
La commission s’est appuyée sur un modèle simplifi é de « contrôle optimal » 
proche du type de celui utilisé par Nordhaus (DICE). En posant un petit nombre 
d’hypothèses, il est possible de calibrer notamment la valeur initiale du carbone 
qui constitue dans la démarche dite Hotelling le point le plus attendu mais aussi 
le plus diffi cile à préciser.

Pour réaliser cette simulation1 :
le modèle suppose de pouvoir préciser une fonction d’utilité déterminée2 dans 
laquelle apparaissent deux paramètres b et c. Ce dernier joue un rôle théorique 
important puisqu’il s’agit de la valeur de long terme de la ressource fossile qui 
permettrait aux substituts renouvelables non polluants de faire disparaître toute 
consommation de la ressource fossile (on parle de choke price3 et de backstop 
technology) ; 
le modèle n’introduit pas explicitement de progrès technique, mais l’existence 
de ce choke price suppose implicitement qu’il existera une ressource de substi-
tution.

1 – Voir plus haut le détail du modèle et les principales conclusions qui ont été largement présentées 
et discutées en commission. 

2 – La fonction d’utilité (quadratique) retenue est de la forme : , c,b > 0, R ≤

3 – C’est le prix le plus bas pour lequel la demande est nulle ou encore le prix pour lequel apparaît 
un substitut parfait abondant et non polluant.
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Les principaux résultats de ce calibrage sont résumés dans le tableau n° 15 : 
la rente de rareté initiale ( 0) relative aux énergies fossiles est proche de zéro 
en raison de l’hypothèse d’abondance des ressources fossiles. La valeur du 
carbone initiale ( 0) est de 8 % du choke price. Cette valeur croît (dans ce jeu 
d’hypothèses) pendant 58 ans, date (T1) à laquelle le plafond de concentration 
de carbone dans l’atmosphère est atteint. Elle se stabilise ensuite à 110 % du 
choke price, pour redescendre à zéro à un horizon très lointain, quand le stock 
de ressources fossiles restant devient suffi samment faible.

Tableau n° 15 : Résultats pour le scénario de base 

b/c T1 0 /c 0 /c

0,135 58 ~ 0 8 %

Source : d’après Katheline Schubert, document de travail 

Il est possible de tester la sensibilité des principaux résultats en faisant varier le 
taux d’actualisation, le stock initial de ressources fossiles et le taux d’absorption 
naturel du carbone, et d’observer l’impact sur la valeur carbone (exprimée en 
pourcentage du choke price, qui se trouve dans la colonne de droite du tableau 
n° 16). 

Le calibrage du modèle

Le monde émet actuellement environ 7 GtC chaque année et dispose de 
300 GtC sous forme de pétrole (dont 50 % sont récupérables), 300 GtC sous 
forme de gaz (dont 80 % sont récupérables) et 3 000 Gt de charbon. On 
suppose dans le scénario de base proposé ici que ce total récupérable est 
de S0 = 3 000 GtC. 

Il y a actuellement dans l’atmosphère environ 800 GtC et la concentration 
est de M0 = 380 ppm CO2. On peut en déduire qu’émettre 1 GtC augmente 
la concentration de 380/800 = 0,475 ppm, d’où le coeffi cient d’émission 
 = 0,475.

Les puits de carbone sont actuellement de 3 à 4 GtC/an. Le coeffi cient d’ab-
sorption naturelle est donc de 3/800 à 4/800, c’est-à-dire de 0,375 % à 0,5 %. 
On peut retenir un taux d’absorption naturelle  = 0,4 %. 

Le taux d’actualisation est pris à  = 4 %. 

Le rapport b/c (les deux paramètres de la fonction d’utilité, c étant le choke 
price) permet de déterminer entièrement les trajectoires optimales d’extrac-
tion, d’évolution des stocks et de valeur relative de la rente de rareté /c et du 
carbone /c. Pour que R0 (consommation d’énergies fossiles) corresponde à 
ce qu’on observe aujourd’hui (7 GtC), on retient : b/c = 0,135. 
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Tableau n° 16 : Résultats pour le scénario de base

Test b/c T1 0/c
0 /c

(en %)

Taux actualisation
 = 3 % 0,132 61 ~ 0 13,2

 = 5 % 0,137 56 ~ 0 5,0

Réserves initiales 
des énergies fossiles

S0 = 2 000 GtC 0,135 58 ~ 0 8,0

S0 = 1 000 GtC 0,135 58 ~ 0 8,0

S0 = 500 GtC 0,135 58 0,015 5,2

Coeffi cient d’absorption 
naturelle du CO2

 = 0,2 % 0,123 43 ~ 0 26,8

 = 0,1 % 0,114 38 ~ 0 39,9

Source : Katheline Schubert, document de travail 

Conformément aux résultats théoriques présentés dans le chapitre précédent :
le niveau initial de la valeur du carbone est d’autant plus faible que le taux d’actu-
alisation (et donc le taux de croissance de la valeur du carbone) est élevé ;
plus le stock de ressources fossiles exploitables est faible, plus la rente de 
rareté initiale est élevée et la valeur initiale du carbone est faible ;
plus le taux d’absorption naturelle est faible, plus la valeur initiale du carbone 
est élevée. Elle est multipliée par 3 quand  est divisé par 2. En effet, quand 
est très faible, l’absorption naturelle contribue très peu à réduire la formation du 
stock de carbone atmosphérique.

Si on considère essentiellement la marche initiale (la valeur du carbone en 
début de période), le calibrage retenu plus haut donne les ordres de grandeur 
suivants : 

la valeur initiale du carbone 0/c est, sous ces hypothèses, de l’ordre de 8 % du 
choke price. Cette valeur relative du carbone croîtrait ensuite pendant environ 
60 ans (T1) avant de se stabiliser autour de 110 % du choke price pour décroître 
enfi n vers 0. Si l’énergie fossile considérée ici était entièrement du pétrole, et 
si l’on supposait un choke price de c = 200 euros/baril, la valeur initiale d’une 
tonne de CO2 serait de l’ordre de 40 euros. Un taux d’actualisation de 3 % au 
lieu de 4 % conduit à une valeur initiale de 70 euros, un taux plus élevé (5 %) 
à 26 euros ;
si on considère un taux d’absorption plus faible de 0,2 %, on obtient une valeur 
initiale de 140 euros la tonne de CO2, et plus de 200 euros avec  = 0,1. On 
voit également que le délai à partir duquel la valeur carbone commencerait à 
décroître se réduirait, passant dans cette même hypothèse de 60 ans à 43 ans 
puis à 38 ans.
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2.2. L’exercice de modélisation 

Les modèles retenus

Les simulations ont été établies sur la base d’un travail collectif mené avec trois 
équipes de chercheurs. Les modèles engagés dans cet exercice recouvrent 
plusieurs types de modèles présentés plus haut : le modèle technico-économique 
sectoriel POLES, le modèle d’équilibre général GEMINI-E3, le modèle hybride 
IMACLIM-R. Le tableau n° 17 en fournit les principales caractéristiques. 
On trouvera dans le tome 2 une présentation plus détaillée de chacune des 
modélisations.

Tableau n° 17 : Modèles utilisés par la commission

Équipe Modèle Famille Caractéristiques

LEPII POLES
Modèle d’équilibre 
partiel du système 
énergétique

Par région (47), simulation de la 
demande énergétique, des choix 
technologiques et de l’équilibre des 
marchés énergétiques

C-ORDEE 
& MEDAD

GEMINI E3

Modèle d’équilibre 
général calculable 
de l’économie 
mondiale

Par région (14) et par secteur (18), 
description des ressources : produc-
tion (travail, énergie, capital, etc.) / 
importations et emplois : consomma-
tions, exportations, investissements. 
Calcul des échanges internationaux de 
biens et de services et des émissions 
de GES des activités économiques

CIRED IMACLIM-R
Modèle d’équilibre 
général hybride

Description de la croissance comme 
succession d’équilibres généraux 
annuels en prix et en quantités physi-
ques (12 régions/12 secteurs), reliés 
par des modules dynamiques tech-
nico-économiques sectoriels (dyna-
mique macroéconomique, évolution 
des styles de développement, progrès 
technique). 
Émissions : CO2

Source : LEPII, C-ORDEE, CIRED

2.3. Les trois scénarios polaires étudiés
La commission a choisi d’étudier trois scénarios de contraintes d’émissions 
suffi samment différents pour tester la sensibilité de la valeur carbone aux hypo-
thèses sur le niveau de réduction d’émissions au niveau mondial et sur le degré 
de fl exibilité pour tirer parti des mécanismes de projet du protocole de Kyoto 
(échanges de quotas entre États, MDP, MOC1).

1 – MDP : mécanisme de développement propre ; MOC : mise en œuvre conjointe.
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2.3.1. Un scénario « Europe seule »

Ce scénario suppose qu’aucune politique de grande ampleur n’est mise en œuvre 
hors de l’Europe. Celle-ci poursuit de manière isolée les objectifs annoncés dans 
les décisions du Conseil des 8-9 mars 2007 : elle vise un objectif de réduction 
de 20 % en 2020 par rapport aux émissions de 1990, puis de 60 % en 2050. Le 
taux de décroissance des émissions de l’Europe impliqué par le profi l est de 
– 1,5 % par an entre 2010 et 2020 ; ce taux atteint entre – 2 % et  – 2,5 % par an 
entre 2030 et 2050. 

Dans ce scénario, il n’y a aucun mécanisme de fl exibilité et la valeur carbone 
simulée par les modèles est propre à l’Europe. Le reste du monde ne s’engage 
pas dans la lutte contre le changement climatique, si bien que les prix interna-
tionaux de l’énergie restent élevés.

2.3.2. Un scénario mixte : « des efforts coordonnés au niveau international »

Contrairement au scénario précédent, le contexte international est coopératif et 
l’Europe s’inscrit alors sur un profi l de réduction plus exigeant : – 30 % en 2020 
par rapport à 1990 et – 80 % en 2050, en usant pour ce faire des dispositifs 
de fl exibilité internationaux. 

Le profi l d’émissions mondiales simulé correspond à un scénario de stabilisa-
tion à 550 ppme1. L’objectif de ne pas dépasser une augmentation de 2 °C n’est 
pas atteint. Dans ce scénario mondial, on suppose un haut niveau de fl exibilité 
et la valeur du carbone applicable à l’Europe est une valeur mondiale.

2.3.3. Un scénario mondial volontariste

Il s’agit d’un scénario d’actions coordonnées au plan mondial, avec une gouver-
nance forte conduisant à retenir des objectifs conformes aux ambitions climatiques 
actuelles de l’Union, c’est-à-dire visant à limiter à 2 °C l’augmentation moyenne de 
température par rapport à la situation préindustrielle. C’est un scénario de type 
« stabilisation des émissions à 400 ppm CO2, ou 450 tous gaz2 ». Dans ce cas, les 
émissions mondiales, après avoir crû de presque 3 % par an depuis 2000, doivent 
se stabiliser avant 2020, puis décroître de 2 % par an après 2020. La décrois-
sance atteint – 4 % à – 5 % par an entre 2040 et 2050. On suppose, contrairement 
au scénario « Europe seule », un haut niveau de fl exibilité. La valeur du carbone 
est donc unique à l’échelle mondiale et applicable de facto à l’Europe, laquelle 
peut alors recourir aux mécanismes de fl exibilité pour satisfaire ses engagements 
(c’est-à-dire réduire ses émissions au sein même de l’UE ou à l’extérieur sur la 
base de fi nancements de projets ou d’achats de permis).

Il est possible de résumer ces trois scénarios dans le tableau suivant : 

1 – Type III selon la typologie du GIEC.
2 – Conforme au Type I du tableau du Groupe III du GIEC.
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Tableau n° 18 : Les trois scénarios de la commission

Scénario de 
contraintes sur les 
émissions de GES

2020 2050

Accord internationalObjectif de réduction de l’Europe 
(base 1990)

Scénario Europe 
seule

– 20 % – 60 %
Aucun (valeur du carbone 

propre à l’Europe)

Scénario 
coordonné

– 30 % – 80 %
Objectif 550 ppme (valeur 

du carbone unique à 
l’échelle mondiale)

Scénario mondial 
volontariste

Objectif 450 ppme (valeur 
du carbone unique à 
l’échelle mondiale)

Source : Centre d’analyse stratégique

Les profi ls d’émissions retenus dans les différents scénarios tiennent compte 
des dernières tendances constatées pour l’évolution des émissions de carbone, 
et des évaluations réalisées par l’Agence américaine de protection de l’environ-
nement (EPA) pour les autres gaz à effet de serre. Les profi ls d’émissions sont 
fondés sur les synthèses établies dans le rapport du Groupe III du GIEC1 (les 
profi ls s’entendent « tous gaz à effet de serre »).

Graphique n° 15 : Profi ls d’émissions retenus 
dans les trois scénarios de contrainte
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S1 Émissions Europe

S2 550 Émissions Europe

S2 550 Émissions Monde

S3 450 Émissions Monde

Source : Centre d’analyse stratégique à partir des données LEPII issues des travaux du GIEC

1 – Le tableau de synthèse est présenté dans la première partie du rapport. Il permet d’établir une 
relation entre les niveaux de température, les niveaux de concentration de CO2 et autres gaz à effet 
de serre, les émissions à ne pas dépasser pour respecter les contraintes de température, etc.
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2.4. La construction du scénario de référence
Pour établir une base de discussion cohérente sur les résultats de ces simulations, 
un jeu d’hypothèses macroéconomiques identiques a été retenu. La commission 
n’a pas souhaité pour autant rechercher une concordance exacte des scénarios 
de référence des modèles, au risque d’introduire des incohérences entre certaines 
des hypothèses propres à chaque modèle. 

Le scénario de référence de cet exercice est fondé pour les grandes varia-
bles (PIB, prix de l’énergie, etc.) sur le scénario de l’AIE de 2007 (World Energy 
Outlook). Pour la croissance économique, le groupe a retenu les projections de 
l’AIE, soit un taux de croissance de l’ordre de 2 % à 3 % par an pour les pays 
développés et de 4 % à 5 % par an pour les pays émergents. Au-delà de 2030, il 
a été décidé de prolonger les hypothèses du scénario de référence de l’AIE. Ces 
hypothèses sont cohérentes avec d’autres projections tendancielles du CEPII et 
de la Banque mondiale. Pour les hypothèses technologiques, le cadrage retenu 
est celui de l’ETP (Energy Technology Perspectives 2006).

Les prix des énergies sont des variables endogènes, calculées dans les modèles. 
Les dynamiques de prix des scénarios de référence de l’AIE servent de points 
de repère. 

Tableau n° 19 : Les prix des énergies fossiles (en dollars 2006)

Hypothèses par période
2008-2015 2015-2030 2030-20501

Pétrole ($/b)
62-57 57-62 60

Gaz naturel ($/Mbtu)
7,3-6,6 6,6-7,3 8

Charbon ($/t)
63-57 57-61 60

1Source : AIE pour 2015-2030

2.5. Les principaux résultats des simulations

2.5.1. Les résultats par scénario et par modèle

Le tableau n° 20 récapitule l’ensemble des valeurs produites par les modèles aux 
différents horizons, pour chacun des trois scénarios de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre envisagés, et les situe par rapport à la valeur tutélaire 
actuelle (valeur dite Boiteux). Pour chacune de ces valeurs, le tableau précise le 
prix des hydrocarbures (exprimé en dollars par baril) associé dans les modèles 
à ces différentes simulations.

Le lecteur est invité à se reporter aux rapports des différentes équipes présen-
tant précisément la spécifi cité des modèles, et l’ensemble des résultats de ces 
diverses simulations.

1 – Au-delà de 2030, la commission prolonge les tendances de l’AIE.
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Tableau n° 20 : Récapitulation des valeurs carbone (2008) 
des différents modèles

par date et par scénario (€/tC02, $/b)

Scénario 
Europe seule 

€/tCO2

Scénario 
coordonné

- 550 ppme €/tCO2

Scénario mondial 
volontariste 

- 450 ppme €/tCO2

Prix 
pétrole 

$/b

En 2010

POLES 10

GEMINI-E3 1

IMACLIM-R 45

Moyenne 19

Valeur tutélaire 
Boiteux

32

En 2020

POLES 26 9 16 79

GEMINI-E3 25 4 13 57

IMACLIM-R 95 30 100 93

Moyenne 49 14 43 76

Valeur tutélaire 
Boiteux

43 41

En 2030

POLES 97 23 57 96

GEMINI-E3 58 10 42 62

IMACLIM-R 150 55 160 94

Moyenne 102 29 86 84

Valeur tutélaire 
Boiteux

58 50

En 2050

POLES 319 85 682 130

GEMINI-E3 446 62 339 60

IMACLIM-R 130 60 200 114

Moyenne 298 69 407 101

Valeur tutélaire 
Boiteux

104 74

Source : modèles POLE, IMACLIM, GEMINI-E3
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2.5.2. Quelques enseignements généraux

Au-delà de la forte dispersion des valeurs, quelques tendances se dégagent de 
cet exercice de modélisation. 

Tous les modèles présentent un profi l croissant de la valeur carbone à l’horizon 
2030.
Au-delà de 2030, les modèles bifurquent : les effets de retour favorables du 
progrès technique conduisent le modèle IMACLIM à générer des valeurs 
décroissantes à l’horizon 2030-2050, tandis que les deux autres modèles 
continuent d’affi cher une progression de la valeur du carbone. Cette bifurcation 
refl ète des hypothèses différentes sur les conditions du progrès technique : 

pour les modèles POLES et GEMINI-3, la valeur croissante du carbone favo-
rise le développement progressif de nouvelles technologies et de nouvelles 
infrastructures plus sobres en carbone, mais cette stimulation reste progres-
sive, si bien que les effets de retour favorables de ces technologies et de ces 
infrastructures sur la valeur du carbone restent d’ampleur modeste ;
pour le modèle IMACLIM, la valeur croît très fortement dans la première 
période pour diminuer légèrement par la suite. Ce profi l « en cloche » a une 
double origine. En premier lieu, l’inertie de certaines technologies impose un 
prix plus élevé en début de période pour les enclencher, l’impact du progrès 
technique induit (effet d’apprentissage induit par les investissements cumu-
lés) limitant ensuite la hausse sur le long terme. En second lieu, la faible sensi-
bilité des agents économiques au prix du carbone au-delà d’une période 
de 10-20 ans (décisions séquentielles) impose également un signal-prix plus 
fort en début de période pour déclencher des investissements dont la durée 
de vie dépasse cet horizon.

Les résultats sont très sensibles au niveau de l’objectif de réduction poursuivi 
et à la coordination internationale des efforts :

à l’horizon 2030, un scénario 450 ppme génère une valeur du carbone trois 
fois plus élevée en moyenne qu’un scénario 550 ppme. À l’horizon 2050, 
l’écart continue de se creuser de manière signifi cative ;
un scénario de coopération internationale permet à l’Europe d’atteindre 
ces objectifs à un coût sensiblement moins élevé que dans un scénario 
unilatéral.

2.5.3. Une appréciation des changements technologiques

Les exercices de modélisations permettent de dessiner par petites touches ce 
que pourrait être le paysage en Europe en 2030 mis sous une contrainte carbone. 
On présente quelques exemples clés avec les modèles POLES et IMACLIM.

Sans entrer dans le détail des résultats de ces différentes simulations, les graphi-
ques suivants, tirés de deux simulations du modèle POLES, permettent d’illus-
trer les changements que provoquerait l’introduction de contraintes d’émissions 
dans le secteur énergétique. On présente ici l’évolution de quelques indicateurs 
globaux pour les deux scénarios qui ont été privilégiés dans l’élaboration de 
la valeur tutélaire du carbone (Europe Unilatéral et Scénario Monde 450 ppme).

–

–

–

–
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Tableau n° 21 : Valeur carbone, réduction des émissions 
et secteur énergétique 

Scénario Europe Unilatéral
90-300 €/tCO2 (2030-2050)

70-95 €/b (2030-2050)

Scénario Monde 450 ppme 
53-630 €/tCO2 (2030-2050)

58-100€/b (2030-2050)
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Source : Rapport de synthèse sur les modélisations de POLE

Les simulations permettent de montrer que, sous certaines hypothèses de 
progrès technique et d’incitations, la satisfaction d’objectifs ambitieux de réduc-
tion des émissions reste compatible avec une certaine croissance des services 
énergétiques dans les secteurs du bâtiment et des transports.

Dans les deux scénarios, on observe un ralentissement de la croissance de la 
consommation énergétique puis, au-delà de 2020, une diminution de celle-ci.
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Dans le scénario « Europe seule », l’ensemble des prix des énergies, notam-
ment ceux du pétrole et du gaz, augmente fortement. Dans le scénario mondial 
volontariste, au contraire, le prix sur le marché international du gaz et du pétrole 
chute fortement à partir de 2030, en raison de la très forte contraction de la 
demande mondiale d’énergies fossiles. 
Le secteur électrique reste dans les deux cas l’élément central du dispositif de 
conversion d’énergie et sa part sur le total ne cesse d’augmenter, et ce d’autant 
plus que la contrainte sur les émissions est forte. La production d’électricité 
augmente en début de période puis se stabilise après 2030 dans le scénario 
« Europe seule » et diminue légèrement dans le scénario mondial volonta-
riste. Même dans ce cas, elle reste en 2050 supérieure à celle d’aujourd’hui. 
Le respect des contraintes d’émissions est permis par un bouquet électrique 
largement diversifi é : sur les 5 000 TWh alors produits en Europe, plus de 1 000 
proviennent de l’énergie nucléaire, environ 800 de l’énergie hydraulique (de 
grande et petite puissance), 400 de la biomasse et 600 des énergies renouve-
lables intermittentes, éolien et solaire ; dans la production thermique – charbon 
et gaz – qui subsiste, les centrales sont équipées de dispositifs de capture et 
stockage du CO2.
La baisse de la consommation fi nale en Europe provient dans le premier 
scénario essentiellement du secteur industriel. Cependant, lorsque la contrainte 
se durcit fortement, les consommations du résidentiel-tertiaire commencent à 
être signifi cativement affectées. Mais la réduction reste compatible avec une 
augmentation de 30 % des surfaces totales de logement en 2050 : dans le 
scénario 450 ppme, par exemple, 40 % du parc total est à cette date constitué 
de bâtiments à très basse consommation d’énergie ou à énergie positive ce 
qui, compte tenu des constantes de temps de renouvellement du parc, repré-
sente un effort considérable dans la construction neuve et la réhabilitation ther-
mique du parc existant.
De même, le scénario 450 ppme se traduit en fi n de période de simulation par 
des changements très importants dans le secteur des transports. La baisse de 
plus de 30 % des consommations (par rapport à aujourd’hui) reste compatible 
avec une augmentation des trafi cs, de 50 % pour les passagers et de 95 % 
pour les marchandises. Cela s’explique par trois catégories de facteurs : un 
développement relativement rapide des transports ferroviaires, une augmenta-
tion généralisée de l’effi cacité énergétique et le développement de nouveaux 
types de véhicules automobiles, électriques et à hydrogène, qui représentent 
en 2050 respectivement 18 % et 47 % du parc total.

Avec IMACLIM, on peut également illustrer l’évolution des modes de vie en 2030 
dans le scénario « Europe seule » :

le consommateur européen ne consomme plus que 78 kWh/m2/an (contre 165 
aujourd’hui). Ces 78 kWh sont produits à 40 % par du gaz et à 60 % par de 
l’électricité (respectivement 43 % et 28 % aujourd’hui). La part du fi oul passe 
en dessous de 5 % dès 2020 (contre 25 % aujourd’hui) ;
le même consommateur se déplace 40 % de plus qu’aujourd’hui, en y 
consacrant le même budget-temps, avec 16 000 km par an, mais la nature 
de ces déplacements change : la part de la voiture baisse, passant de 80 % 
à 70 % (les déplacements avec ce mode augmentent malgré tout, passant 
de 8 000 km/an en 2005 à 10 700 en 2030). La consommation moyenne par 
passager-kilomètre baisse de 25 % (de 4 l/p-km à 3 l/p-km), ce qui est rendu 
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possible par le développement des technologies de voitures hybrides déjà 
disponibles, l’amélioration du covoiturage et la réduction de la puissance 
moyenne des véhicules ;
grâce aux gains d’effi cacité, la consommation fi nale d’électricité augmente 
seulement de 20 % entre 2005 et 2030. Cette électricité est alors produite 
avec 25 % de renouvelables (hors hydrauliques, contre 5 % en 2005), 16 % 
d’hydroélectricité (14 % en 2005), 23 % de nucléaire (22 % en 2005), 34 % de 
gaz (21 % en 2005), et quasiment plus de fi oul ni de charbon (3 % contre 36 % 
en 2005). Le charbon revient dans la production après 2030, avec l’arrivée à 
maturité de la capture et séquestration (15 % en 2040 et 30 % en 2050).

Dans le scénario volontariste mondial (450 ppme), les évolutions sont moins 
prononcées : avec un prix unique du carbone, une partie signifi cative des efforts 
est réalisée par l’Europe dans les pays en développement.
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La trajectoire de valeurs 
du carbone 

L’élaboration du référentiel carbone prend en compte les différents éléments 
explicités dans les chapitres précédents, qu’il s’agisse des valeurs produites par 
les différentes simulations, des valeurs révélées par le marché ETS, ou des prin-
cipes économiques de gestion optimale d’une ressource rare. On trouvera dans 
ce chapitre les principaux éléments qui ont « façonné » le consensus élaboré 
au sein de la commission et la trajectoire de valeurs de CO2 recommandée en 
conséquence. Ce chapitre a également pour objet d’expliciter la manière dont 
les incertitudes ont été prises en compte, ainsi que la sensibilité des résultats 
obtenus aux hypothèses relatives aux prix des énergies fossiles. 

1. Une concentration de 450 ppme au centre 
des objectifs considérés

Le scénario 450 ppme est conforme aux engagements politiques pris aux 
niveaux français et européen et aux recommandations du GIEC. C’est donc 
clairement sur la base de cet objectif ambitieux que la commission a défi ni le 
référentiel carbone. La déclinaison pratique de cet objectif nécessite cependant 
de faire un certain nombre d’hypothèses supplémentaires :

à l’horizon 2020, les objectifs européens de réduction des émissions sont clai-
rement spécifi és. La présente commission a postulé que l’Europe s’engageait 
de manière unilatérale jusqu’en 2020, tout en œuvrant à la conclusion d’un 
accord international. Elle serait rejointe à cet horizon dans la mise en oeuvre 
de l’objectif de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre par l’ensemble des pays développés et par les pays émergents. Elle pour-
rait alors s’appuyer sur la formation d’un marché mondial du carbone pour 
atteindre ses objectifs. La trajectoire de la valeur du carbone proposée dans ce 
rapport entend rendre compte de cette transition à venir d’ici à 2020, entre un 
schéma d’action unilatérale de l’Europe et l’avènement d’un monde intégré du 
point de vue des objectifs et des politiques climatiques ;
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si l’Europe était effectivement rejointe par les autres pays développés et par 
les pays émergents dans la poursuite de l’objectif de division par deux des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre avant 2020, elle se fi xerait alors 
un objectif plus sévère (– 30 % en 2020), tout en ayant la possibilité de limiter 
la hausse du coût du programme de réduction par le recours à des quotas, 
obtenus sur le futur marché mondial du carbone.

Au-delà de 2020-2030, plusieurs diffi cultés techniques apparaissent par ailleurs, 
qui conduisent à apprécier avec davantage de recul les simulations des modèles 
dans leur recherche d’une trajectoire de valeurs du carbone compatibles avec 
le « facteur 4 » :

il est de plus en plus diffi cile de se prononcer sur les évolutions plausibles des 
technologies, aussi bien au niveau des systèmes de production et de consom-
mation d’énergie qu’au niveau des techniques de stockage du carbone ;
la fi abilité des modèles à cet horizon est moins assurée, tant en ce qui concerne 
la description des technologies et des infrastructures disponibles à cet horizon 
que la prise en compte de leur impact favorable sur les comportements des 
agents économiques. 

2. Les recommandations

2.1. Une valeur en 2030 autour de 100 euros la tonne de CO2

À l’horizon 2030, les valeurs produites par les modèles dans les scénarios 
« Europe Unilatéral » et « Monde 450 ppme » sont proches : 100 euros la tonne 
de CO2 dans le premier, 86 euros dans le second. 

La commission a décidé de recommander une valeur de 100 euros la tonne de 
CO2 à l’horizon 2030. 

Ce niveau élevé de la valeur carbone refl ète d’abord le caractère ambitieux des 
objectifs européens de réduction des gaz à effet de serre et l’ampleur, qui ne 
doit pas être sous-estimée, des efforts nécessaires pour les atteindre.

Il s’appuie enfi n sur un usage raisonné des modèles sollicités par la commission, 
en ne postulant pas a priori d’ici à 2030 de ruptures technologiques favorables 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

2.2. Une règle de Hotelling calée sur 4 % à partir de 2030
La commission a décidé de retenir une règle de Hotelling pour faire croître la 
valeur du carbone au-delà de 2030. Cette règle est calée sur 4 %, soit le taux 
d’actualisation public français recommandé en 2005 par le rapport Lebègue. Ce 
choix a été retenu par la commission avec une claire conscience des considéra-
tions qui pourraient plaider pour un taux d’actualisation différent.

Plaident pour un taux plus élevé : la prise en compte du mécanisme d’absorption 
naturelle du CO2 d’une part, les effets de bouclage macroéconomique d’autre 
part. On ne peut en effet exclure qu’un scénario 450 ppme appelle des efforts 
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d’investissement supplémentaires d’une importance telle qu’ils poussent à la 
hausse les taux d’intérêt d’équilibre mondiaux.
Plaide pour un taux plus faible : la prise en compte des incertitudes, qui condui-
rait à retenir une valeur du CO2 élevée en début de période, associée à un taux 
de croissance plus faible que le taux d’actualisation.

L’application de la règle de Hotelling, à compter de 2030 et jusqu’en 2050, conduit 
à un ordre de grandeur de 200 euros, cohérent avec un objectif de 450 ppme, 
comme en témoigne la fourchette des valeurs produites par les modèles. 

Les incertitudes associées à cette valeur de 200 euros sont nombreuses. La 
commission a choisi de les mettre en évidence par une fourchette :

la valeur basse est fi xée à 150 euros la tonne de CO2, pouvant refl éter l’applica-
tion d’une règle de Hotelling à 4 % à partir d’une valeur initiale de 32 euros ; 
la valeur haute est fi xée à 350 euros la tonne de CO2;
la fourchette est dissymétrique, les aléas étant orientés à la hausse dans le 
cadre de la poursuite d’un objectif mondial de 450 ppme. 

2.3. Une valeur initiale 2010 à 32 euros la tonne de CO2

La valeur initiale du carbone doit répondre à plusieurs exigences :
elle doit donner un signal immédiat crédible tout en permettant au système de 
s’adapter dans le temps. Rappelons à cet égard que l’investisseur économique 
rationnel anticipe l’évolution de la valeur carbone dans le temps et ne considère 
pas uniquement la valeur de début de période ;
elle doit prendre en compte les signaux provenant des marchés du carbone, 
même si ceux-ci ne couvrent en Europe que la moitié des émissions de CO2.

Pour la période de 2010 à 2030, la commission a discuté deux scénarios.

Le premier scénario consiste à appliquer la règle de Hotelling à partir d’une 
valeur de 100 euros la tonne en 2030, ce qui aurait pour effet de faire « sauter » 
la valeur 2010 du carbone de 27 euros la tonne (32 euros si on actualise cette 
valeur 2000 par l’infl ation) à 45 euros. Un tel « saut » permettrait d’intégrer deux 
préoccupations :

la prise en compte des incertitudes, qui conduirait à retenir une valeur du CO2
élevée en début de période, associée à un taux de croissance plus faible que 
le taux d’actualisation ; 
le fait que les dommages varient en fonction de leur date d’émission, si bien 
que le rythme du changement climatique compte, et pas seulement la concen-
tration fi nale de gaz à effet de serre.

Il poserait cependant deux types de problèmes : le premier de cohérence dans 
le temps de l’action publique (qui jusqu’à aujourd’hui a affi ché une valeur du CO2
de 27 euros la tonne) et le second de transition en concentrant sur une seule 
année, 2010 en l’occurrence, le changement de référentiel. 

Le second scénario consiste à partir d’une valeur proche du rapport de la 
commission présidée par M. Boiteux pour rejoindre les 100 euros au taux de 
5,8 %. Ce scénario s’écarte de la règle de Hotelling en début de période pour 
lisser le rattrapage nécessaire pour atteindre la valeur de 100 euros en 2030. 
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C’est ce second scénario qui a été retenu par la commission. Le référentiel 
proposé s’établit donc au total comme suit :

Tableau n° 22 : La valeur du CO2 recommandée par la commission 
en euros 20081

2010 2020 2030 2050

Valeur CO2
recommandée

32 56 100
200

(150-350)
Valeur tutélaire 
« Boiteux »

32 42 57 103

Source : Centre d’analyse stratégique

Graphique n° 16 : La valeur du CO2 recommandée par la commission
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3. La sensibilité de la valeur du carbone au prix 
des énergies fossiles

La valeur du CO2 recommandée est naturellement sensible aux hypothèses 
politiques et technologiques retenues. Les résultats des modèles présentés 
au chapitre précédent permettent de cerner la sensibilité de la valeur du CO2
à ces hypothèses. L’objet de ce paragraphe est d’expliciter la sensibilité de la 
valeur du CO2 aux hypothèses économiques, et notamment au prix des éner-
gies fossiles.

1 – Pour la valeur tutélaire actuelle (valeur Boiteux), on utilise la règle proposée dans le rapport 
correspondant (augmentation de 3 % par an) après avoir actualisé la valeur 2000 pour l’exprimer 
en valeur 2008.
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3.1. Le référentiel et le contexte des prix énergétiques
Il est souvent postulé un lien direct, quoique fort peu explicité, entre la valeur 
socioéconomique du CO2 et le prix des énergies fossiles, et plus précisément 
celui du pétrole. Cette question est d’autant plus importante qu’elle se pose 
dans un contexte où les cours des énergies fossiles sont en très forte hausse. 

Sur ce sujet complexe, on se contentera ici d’avancer quelques principes pour 
éclairer le débat :

dans une logique coûts/avantages, la valeur du carbone renvoie au coût 
actualisé des dommages climatiques induits par l’émission d’une tonne de 
CO2. Cette valeur ne dépend pas directement, en première analyse, du prix 
des énergies fossiles : quel que soit ce prix, une tonne de carbone conduit à 
un même niveau de dommage marginal que la collectivité doit « monétariser » 
en tant que tel. Cette proposition est rigoureusement exacte si le dommage 
marginal est constant. Dans la mesure où le dommage marginal dépend égale-
ment du sentier d’émissions, la valeur du carbone dépend indirectement de la 
trajectoire de consommation et du prix des énergies fossiles ;
dans la logique coûts/effi cacité retenue ici, il existe bien une substituabilité 
entre la valeur du carbone et le prix moyen pondéré des énergies fossiles pour 
atteindre un objectif donné de réduction des émissions. Plus le prix des éner-
gies fossiles est élevé, plus la valeur du carbone nécessaire pour atteindre un 
plafond d’émissions donné pourra effectivement être réduite. Cependant, cette 
substituabilité n’est ni immédiate ni mécanique :

l’interdépendance ne joue que dans une perspective de moyen terme : 
une variation transitoire du prix des énergies fossiles ne saurait conduire à 
modifi er une trajectoire de référence du carbone destinée à guider les choix 
d’investissement publics ; 
une hausse du prix des énergies fossiles ne doit pas conduire à revoir à la 
baisse la valeur tutélaire si elle résulte d’une croissance mondiale plus vigou-
reuse qu’anticipé. Dans ce cas de fi gure, un prix élevé du pétrole peut signa-
ler une augmentation de la croissance mondiale – et donc une augmentation 
des émissions de gaz à effet de serre – ce qui appellerait une révision à la 
hausse de la valeur tutélaire du carbone1 ;
l’interdépendance joue entre la valeur du carbone et l’ensemble des prix 
des énergies fossiles, pétrole et gaz, mais aussi charbon. Le débat public 
tend en effet à se focaliser sur la relation entre le prix du pétrole et la valeur 
carbone (ou la fi scalité des carburants) en omettant le rôle déterminant des 
ressources en charbon au niveau mondial. 

L’existence de ressources abondantes et peu chères en charbon interdit en effet 
de dresser une relation mécanique entre prix du pétrole et valeur carbone. Le 
charbon présente par rapport au pétrole trois spécifi cités importantes :

il est plus polluant : les émissions de CO2 induites par la consommation d’une 
unité de charbon sont supérieures à celles d’une unité de pétrole ;

1 – Les prix sur le marché pétrolier sont en effet sensibles à la tension entre la demande mondiale 
de pétrole, qui augmente notamment avec le rattrapage économique rapide des pays émergents, et 
l’offre mondiale de pétrole, qui est à court terme rigide et sensible au moindre incident interrompant 
une partie de la production ; à cela s’ajoutent les interrogations sur les ressources mondiales de 
pétrole encore mobilisables.

–

–

–
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Tableau n° 23 : Émissions de CO2 induites par la consommation 
d’une tonne équivalent pétrole (tep)

Combustibles tonne CO2/tep

Pétrole brut et autres produits pétroliers 3,1

Gaz naturel 2,3

Charbon 4,0

Source : Chiffres clefs Observatoire de l’énergie, Caisse des dépôts, 2007

il est plus abondant : les réserves de charbon sont plus importantes que celles 
de pétrole et mieux réparties que les ressources pétrolières ;

Graphique n° 17 : Localisation des principales réserves d’énergie fossile 
(Giga tonnes équivalent pétrole)

Amérique du Nord
8 170 7

Europe
2 40 5

Inde
1 62 1

Chine
2 76 2

Asie-Océanie
2 60 10

Afrique
16 34 13

Amérique du Sud
15 13 6

Moyen Orient
101 0 66

Ex-Union soviétique
18 152 52

Pétrole

Charbon

Gaz

Source : d’après World Coal Institute1, 2006

il n’est pas parfaitement substituable, en l’état actuel des technologies, au 
pétrole. C’est en particulier vrai dans le domaine des transports. 

Dans un tel contexte, le charbon a sans doute vocation, en raison de son abon-
dance et de son imparfaite substituabilité au pétrole, à demeurer une énergie de 
recours pour certains pays, voire l’énergie principale pour d’autres. Cela signifi e 
que dans les secteurs où charbon et pétrole/gaz sont substituables (comme la 
production d’électricité), une hausse du prix du pétrole peut inciter à se tourner 
vers le charbon, plus polluant.

1 – World Coal Institute (2006), Coal: Liquid Fuels. Version électronique disponible sur http://www.
worldcoal.org.
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3.2. Prix des énergies et valeur du carbone : les signaux 
des marchés et les simulations des modèles

Une manière de se convaincre de la complexité de la relation entre valeur du 
carbone et prix du pétrole est d’analyser les signaux envoyés par les marchés 
du carbone ainsi que les simulations des modèles.

3.2.1. Les prix de marchés

Sur le marché européen des quotas de CO2 (marché ETS), où le secteur électrique 
occupe une place importante, l’augmentation du prix du pétrole et celle du gaz qui 
lui est fortement corrélée ne sont pas accompagnées d’une baisse de la valeur 
du carbone. Cette situation s’explique en grande partie par l’anticipation d’une 
tension croissante entre l’augmentation rapide de la demande mondiale d’énergie 
et la nécessité de réduire les émissions, ainsi que par les substitutions effectives ou 
probables entre le gaz utilisé dans les centrales au gaz et le charbon1. Ce dernier 
émettant plus de carbone, les acteurs ont dû augmenter leur quota en carbone.

Graphique n° 18 : Prix du pétrole (dollars/b), 
du charbon (euros/t) et du carbone 2005-2008

0 €

20 €

40 €

60 €

80 €

100 €

120 €

ju
il-

05

ao
ût

-0
5

se
pt

-0
5

oc
t-

05

no
v-

05

ja
nv

-0
6

fé
vr

-0
6

m
ar

s-
06

m
ai

-0
6

ju
in

-0
6

ju
il-

06

ao
ût

-0
6

oc
t-

06
no

v-
06

d
éc

-0
6

ja
nv

-0
7

m
ar

s-
07

av
r-

07

m
ai

-0
7

ju
in

-0
7

ao
ût

-0
7

se
pt

-0
7

oc
t-

07
no

v-
07

ja
nv

-0
8

fé
vr

-0
8

en
 €

/t

$0

$20

$40

$60

$80

$100

$120

en
 $

/b

Quota CO2 spot Bluenext en €/t Quota CO2 Dec 08 ECX en €/t
Charbon CIF ARA Month Ahead en €/t Brent ICE Future Month Ahead $

Source : Caisse des dépôts, Mission Climat

3.2.2. Les simulations des modèles

Plusieurs tests de sensibilité ont été effectués. Les résultats obtenus par le 
modèle GEMINI-E3 méritent d’être décrits : ils montrent qu’un prix du pétrole 
élevé peut dans un premier temps entraîner une diminution de la valeur du 

1 – On trouvera une analyse empirique des relations du prix du carbone observées sur l’EU ETS et 
les prix des énergies (pétrole, gaz naturel et charbon) de 2005 à 2007. Ces deux études économé-
triques mettent en évidence l’infl uence des prix du gaz naturel, du charbon et du pétrole sur le prix 
du CO2, infl uence qui varie au cours de ces années. Voir Alberola et al. (2008) et Mansannet-Battaler 
et al. (2007).
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carbone, mais qu’il peut conduire en même temps à des investissements sobres 
en carbone insuffi sants, se traduisant dans une seconde phase par des valeurs 
élevées à la fois du pétrole et du carbone.

Le modèle GEMINI E-3 simule ici la valeur du carbone nécessaire pour respecter 
le plafonnement des émissions dans deux contextes de prix des énergies diffé-
rents (voir tableau n° 24) toutes choses étant égales par ailleurs et dans le cadre 
d’un même scénario de réduction ambitieux (450 ppm). Les prix énergétiques 
pour le charbon et le pétrole font plus que doubler sur la période.

L’évolution de la valeur carbone est alors assez contrastée :
en 2030, le prix du pétrole et du charbon augmente de 140 % par rapport à la 
référence ; la valeur carbone diminue de 30 % ;
en 2050, une augmentation de 60 % sur le prix du pétrole et de 90 % sur le prix 
du charbon s’accompagne d’une hausse de la valeur du carbone.

Ces résultats s’expliquent :
si le prix des énergies fossiles est plus élevé en début de période, la consom-
mation d’énergies fossiles est plus faible, ainsi que les émissions qui leur sont 
liées. Il n’est plus nécessaire d’adjoindre à ces prix une valeur du carbone 
élevée. On obtient ainsi, jusqu’en 2030, une valeur du carbone inférieure à celle 
issue du scénario fondé sur des prix d’énergie plus faibles ;
en 2040, en revanche, la valeur du carbone devient plus élevée, jusqu’à se 
situer en 2050 au-dessus de celle calculée avec des prix bas des énergies. Le 
niveau plus faible de la valeur du CO2 dans la première période limite en effet 
la réallocation sectorielle du capital et notamment, au sein du secteur élec-
trique, la pénétration des centrales faiblement émettrices de carbone, dont les 
centrales au charbon équipées de dispositifs de capture et séquestration de 
CO2. Dans ces conditions, l’augmentation très forte à partir de 2040 du plafon-
nement des émissions conduit à augmenter la valeur du carbone de façon plus 
importante par rapport au scénario fondé sur des prix d’énergie plus bas.

Tableau n° 24 : Hypothèses sur le prix des énergies fossiles
en dollars 2006

Pétrole brut $/b Gaz naturel $/Mbtu Charbon $/t

$ 2006 
(référence)

$ 2006
(scénario 

haut)

$ 2006 
(référence)

$ 2006
(scénario 

haut)

$ 2006 
(référence)

$ 2006
(scénario 

haut)

2000 32,49 32,49 4,49 4,49 39 39

2008 62 70 7 7 63 63

2015 57 100 7,5 8 57 100

2030 62 150 8 11 61 150

2050 60 100 10 15 60 120

Source : Modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 25 : Valeur du CO2 en euros 2001
Scénario 450 ppm et prix élevés des énergies

2010 2020 2030 2040 2050

Scénario 450 ppme 5 13 42 122 339

Scénario 450 ppme
prix élevés des énergies 0 5 29 123 353

Source : Modélisation GEMINI

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission ne propose pas de faire dépendre 
la valeur tutélaire du carbone de la valeur du pétrole. Elle considère que les 
valeurs du carbone proposées restent valables pour un prix du pétrole compris 
entre 50 et 100 euros le baril et pour un prix du charbon compris entre 60 et 
120 euros la tonne. Une révision pourrait devenir nécessaire si la tendance de 
prix du pétrole et du charbon s’écartait durablement de cette fourchette. 
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Conclusion générale 

L’effet de serre est le domaine d’application par excellence de l’économie du risque 
et de l’incertitude. La valeur tutélaire du carbone recommandée ici est issue d’un 
compromis fondé sur une analyse aussi exhaustive que possible des informa-
tions disponibles. Ce travail est susceptible d’être révisé à intervalles réguliers, par 
exemple tous les cinq ans en fonction : 

des travaux de même nature qui pourraient être engagés au niveau européen 
et qui appelleraient un effort de convergence entre pays ;
de l’évolution des négociations internationales, en particulier de la conférence 
des parties prévue fi n 2009 à Copenhague ;
d’informations nouvelles sur le coût potentiel des dommages, sur le coût des 
efforts d’abattement, sur les prix des énergies fossiles ou sur l’évolution du chan-
gement climatique.

Ces incertitudes ne doivent pas être vues comme affaiblissant la démarche et 
les recommandations de ce rapport :

l’incertitude est inhérente à toute politique de lutte contre le changement clima-
tique. Elle ne doit pas être un prétexte à l’inaction ou, pour ce qui concerne plus 
directement l’objet de ce rapport, un obstacle à la « monétarisation » du coût 
des émissions de CO2;
l’incertitude sur les chiffrages ne doit pas occulter le fait que ceux-ci ont été 
réalisés précisément pour réduire l’incertitude et donner de la lisibilité aux 
acteurs économiques et sociaux sur les engagements pris par l’Europe et la 
France.

Pour réduire l’incertitude, il faut aussi approfondir l’expertise sur les conséquences 
du changement climatique et sur l’effi cacité des outils à mobiliser pour atteindre 
les objectifs de réduction de gaz à effet de serre : impact des signaux-prix sur le 
comportement des agents économiques, conséquences macro-économiques et 
sociales, enjeux industriels et gestion des transitions professionnelles.

Certaines de ces expertises sont menées au niveau international, et les équipes 
françaises y sont largement associées. Il n’en demeure pas moins stratégique 
de disposer d’une expertise nationale pour peser sur les discussions qui s’en-
gageront dans les prochaines années et pouvoir traiter des problèmes qui se 
poseront plus spécifi quement à la France. Deux domaines méritent ici d’être 
plus particulièrement soulignés :

un premier domaine d’approfondissement concerne l’analyse de la demande 
d’énergie. La connaissance des élasticités-prix de la demande est un point 
essentiel pour appréhender la capacité d’adaptation de l’ensemble de l’éco-
nomie à une forte contrainte sur la consommation d’énergie et pour mesurer 
les coûts de réduction des émissions. Pour répondre à ces interrogations, il est 
nécessaire de disposer d’enquêtes statistiques régulières et détaillées ; 
un deuxième domaine d’approfondissement porte sur la modélisation des 
évolutions technologiques en matière d’énergie, tant au niveau de la produc-
tion que de la diffusion, et sur une meilleure intégration entre politiques de lutte 
contre le changement climatique et grands équilibres économiques au sein des 
modèles.
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A

Lettre de saisine du Premier ministre

Le Premier Ministre Paris, le   16 JAN. 2008

N° 2004

Monsieur le Ministre, 

Les différents travaux que vous avez menés sur les perspectives énergétiques à 
l’horizon 2020-2050 soulignent la nécessité pour l’État de disposer d’une chronologie de 
valeurs de la tonne de CO2 établie en fonction des objectifs de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre retenus par le Gouvernement.

Compte tenu des incertitudes actuelles sur l’amplitude exacte des dérèglements 
climatiques et des différentes approches théoriques possibles, les estimations de la valeur de 
la tonne de CO2 doivent être déterminées en associant le plus largement possible les experts, 
y compris les principaux acteurs du Grenelle, et les utilisateurs potentiels de cette valeur.

Ce nouveau référentiel devra être établi en tenant compte des travaux de la 
Commission européenne et même s’il peut être fondé sur des choix plus volontaristes en 
matière de lutte contre les dérèglements climatiques.

Dans cette perspective, je vous serais reconnaissant de mettre en place une commission 
d’experts, français et étrangers, qui sera chargée d’arrêter une chronologie de valeurs de la 
tonne de CO2 destinée à constituer la référence de la puissance publique. Ces valeurs devront 
être discutées au regard des autres paramètres retenus dans les calculs socioéconomiques 
menés dans le secteur des transports : en particulier la valeur du temps retenue pour l’usager, 
le taux d’actualisation et les estimations du coût futur des hydrocarbures et les valeurs 
attachées aux polluants atmosphériques. Une analyse des déterminants de la valeur de la 
tonne de carbone sur le marché européen de quotas devra également éclairer l’analyse.

Afi n que ces travaux puissent être utilisés dans le cadre des actions prévues par 
le Grenelle de l’environnement, notamment en matière de révision de nos schémas 
d’infrastructures de transport à l’horizon 2025, la mission devra remettre ses conclusions 
pour la fi n du premier trimestre 2008.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de mes sentiments les 
meilleurs.

François FILLON

Monsieur Éric BESSON
Secrétaire d’État auprès du Premier ministre
Chargé de la Prospective et de l’Évaluation des politiques publiques
35, rue Saint Dominique
75007 PARIS

Copie à Monsieur le Directeur général du Centre d’analyse stratégique.
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1 – Nous tenons à remercier l’ensemble des membres de la commission « Valeur tutélaire du car-
bone » pour leurs remarques et critiques qui auront permis d’améliorer la qualité des simulations 
réalisées avec le modèle GEMINI-E3.

Résumé
Le rapport fi nal établi par l’équipe GEMINI-E3 pour la commission du Centre 
d’analyse stratégique chargée de la détermination de la valeur carbone 
présente les plus récentes estimations effectuées en tenant compte des 
observations et demandes formulées par les participants. À la demande de la 
commission, l’équipe GEMINI-E3 a simulé – en compte central et pour deux 
des scénarios – une hypothèse haute de prix de l’énergie. Les résultats diffè-
rent, mais modérément, des résultats relatifs à l’hypothèse centrale et seuls 
ces derniers sont récapitulés dans ce résumé.



122

Chapitre 1

Scénario Europe Unilatéral

2010 2020 2030 2040 2050

Taxe sur le carbone 1 25 58 150 446

Scénario mondial 550 ppm

2010 2020 2030 2040 2050

Prix du permis 
de carbone

2 4 10 20 62

Scénario mondial 450 ppm

2010 2020 2030 2040 2050

Prix du permis 
de carbone

 5 13 42 122 339

Source : modèle GEMINI-E3

Les coûts macroéconomiques associés à ces scénarios sont également 
légèrement revus à la hausse, conformément aux tableaux ci-après (en pour-
centage de la consommation fi nale des ménages).

Scénario Europe Unilatéral

2010 2020 2030 2040 2050

France – 0,18 % – 0,50 % – 1,93 % – 4,19 %

Autres pays de l’UE    0,02 % – 0,57 % – 2,21 % – 5,19 %

Scénario mondial 550 ppm

2010 2020 2030 2040 2050

France – 0,15 % – 0,26 % – 0,75 % – 2,87 %

Autres pays de l’UE – 0,16 % – 0,36 % – 0,98 % – 3,41 %

Scénario mondial 450 ppm

2010 2020 2030 2040 2050

France – 0,06 % – 0,86 % – 4,02 % – 11,81 %

Autres pays de l’UE    0,22 % – 0,51 % – 3,35 % – 10,64 %
Source : modèle GEMINI-E3

Les autres résultats sont présentés dans les chapitres correspondants, et le 
détail des sorties du modèle fi gure en annexe.
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Ce document constitue le rapport fi nal établi par l’équipe GEMINI-E3 pour 
la commission du Centre d’analyse stratégique chargée de la détermination de 
la valeur carbone. Il fait suite au rapport préliminaire rédigé pour la réunion du 
11 mars et au rapport intermédiaire présenté à la réunion du 4 avril 2008. Il 
présente les plus récentes estimations effectuées en tenant compte des obser-
vations formulées et des demandes exprimées par les participants au cours des 
travaux de la commission. En particulier, le compte de référence correspondant 
à l’hypothèse centrale de prix des énergies a été revu pour le rapprocher des 
scénarios tendanciels de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et de l’OCDE, 
ainsi que des comptes de référence des autres équipes de modélisation.

Le rapport présente d’abord le modèle GEMINI-E3, dans sa formulation géné-
rale et avec les spécifi cations particulières retenues pour la version long terme, 
puis le compte de référence et enfi n les résultats des trois scénarios défi nis dans 
le cadre des travaux de la commission.

1. Le modèle GEMINI-E3

Le modèle GEMINI-E3 est un modèle d’équilibre général calculable de l’économie 
mondiale, dynamique et récursif à plusieurs secteurs et plusieurs pays/régions1.
GEMINI-E3 [1]2 a été spécifi quement conçu dès le début de sa construction 
pour produire les éléments d’appréciation macroéconomique pertinents dans 
l’évaluation des politiques énergétiques et environnementales telles que celles 
liées au changement climatique.

Ce modèle, dont la création remonte à 1992, a fait l’objet de plus d’une tren-
taine d’utilisations sur des sujets aussi divers que la mise en place du protocole 
de Kyoto [2], l’impact économique et environnemental d’un moratoire nucléaire 
français, le problème du « leakage », l’évaluation de la directive européenne sur 
les quotas d’émission [3, 4], la possibilité et le gain économique de la fl exibilité 
multigaz dans le cadre d’une politique climatique [5, 6], l’impact du renchérisse-
ment des prix du pétrole [7].

Le modèle GEMINI-E3 a été mis à contribution par la Mission interministérielle 
sur l’effet de serre en 2000 pour la détermination de la taxe carbone devant 
être appliquée pour respecter le protocole de Kyoto, et ses évaluations ont été 
reprises dans plusieurs rapports de l’adminis tration publique française ayant 
trait aux politiques de changement climatique [8, 9, 10].

Au niveau international, l’équipe de GEMINI-E3 participe régulièrement à l’Energy 
Modeling Forum (en particulier Working Groups 19, 21 et 22) et collabore à deux 
projets fi nancés par la Commission européenne ayant trait à la défi nition de poli-
tiques de lutte contre le changement climatique (projets TOCSIN et PLANETS). 
L’équipe GEMINI-E3 a aussi coopéré avec de nombreuses équipes universi-
taires : MIT (Cambridge, États-Unis), Resources for the Future (Washington, 
États-Unis), GERAD (Montréal, Canada) – équipe qui développe le modèle 

1 – Pour une description détaillée du modèle GEMINI-E3, on se référera à la documentation techni-
que du modèle accessible sur le site Web suivant : www.gemini-e3.net.
2 – Les chiffres entre crochets renvoient aux références bibliographiques fi gurant en fi n de chapitre. 



124

Chapitre 1

TIMES –, LOGILAB-HEC (université de Genève, Suisse), REME (EPFL, Suisse). 
Enfi n, le modèle est utilisé par les instances fédérales suisses pour l’examen des 
politiques climatiques post-Kyoto.

1.1. Structure et fonctionnement du modèle
Un progrès essentiel dans le développement de GEMINI-E3 a résulté de la défi -
nition d’un protocole précis d’utilisation, avec des règles assurant un calcul 
rigoureux des coûts macroéconomiques. De fait, une caractéristique du modèle 
est que sa construction s’est constamment appuyée sur des fondements théori-
ques, portant notamment sur la fi scalité optimale (et l’approche de l’optimum de 
second rang) et la théorie du commerce international. C’est ainsi que la première 
présentation d’ensemble du modèle dans une revue scientifi que comporte un 
article introductif intitulé « L’utilisation des modèles d’équilibre général calcula-
bles pour l’analyse coût/bénéfice et l’évaluation des politiques » [11] précisant les 
résultats qui peuvent en être attendus. Les problèmes de double dividende, et 
en particulier les interactions entre fi scalité et commerce extérieur, ont fait l’objet 
d’une analyse théorique approfondie. Cette démarche a permis de consolider 
les fondements conceptuels du modèle numérique et de donner une grande 
transparence à la présentation des résultats.

Les secteurs représentés

GEMINI-E3 décrit l’ensemble des secteurs de l’économie mondiale, et utilise 
une nomenclature en 18 secteurs/produits, présentée dans le tableau n° 1.

Tableau n° 1 : Nomenclature du modèle GEMINI-E3 (version 5)

Secteurs Régions
1 Charbon FRA France

2 Pétrole brut EUR
Union européenne 
(confi guration 25 pays moins la France)

3 Gaz naturel XEU Autres pays européens
4 Produits pétroliers raffi nés USA États-Unis
5 Électricité CAZ Canada – Australie – Nouvelle-Zélande
6 Agriculture FSU Ex-URSS (moins les pays baltes)
7 Sylviculture JAP Japon
8 Produits minéraux CHI Chine
9 Chimie IND Inde
10 Sidérurgie ASI Reste de l’Asie
11 Papier et carton LAT Amérique latine et Mexique
12 Transport terrestre MID Moyen-Orient (y compris Turquie)
13 Transport maritime BRA Brésil
14 Transport aérien AFR Afrique
15 Biens de consommation
16 Biens d’équipement
17 Services
18 Logement
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Le modèle décrit pour chacun des secteurs un équilibre ressources-emplois 
détaillant d’un côté la production et les importations, de l’autre les utilisations 
fi nales du bien (consommation des ménages, exportation, investissement) de 
même que les consommations intermédiaires. Pour chaque secteur il repré-
sente les facteurs utilisés pour réaliser la production (travail, capital, énergie, 
autres consommations intermédiaires). Le modèle calcule en outre l’ensemble 
des échanges internationaux de biens et services, et les émissions de gaz à 
effet de serre des différentes activités économiques.

La description de la production fait appel à des CES (Constant Elasticity of 
Substitution) emboîtées. En effet, l’utilisation de formes fl exibles, telles les fonc-
tions Translog ou Léontieff, est rendue diffi cile par le nombre élevé de facteurs, 
et par suite d’élasticités indépendantes que l’on doit considérer et donc estimer. 
L’hypothèse de rendements d’échelle constants et de séparabilité entre facteurs 
retenue pour GEMINI-E3 permet d’en réduire de façon importante le nombre. 
Ce qui apparaît essentiel est de prendre en compte les canaux par lesquels 
agissent les prix, à travers les élasticités-prix directes et croisées, et les rela-
tions de complémentarité et/ou substituabilité entre facteurs de production. 
Ceci est obtenu via une structure de fonction CES emboîtée, comme le montre 
la fi gure  n° 1.

Figure n° 1 : L’arborescence de la fonction de production (cas de la France)

           Production distribuée
          CES

Importations Production domestique
CES        CES

Importations Importations Importations  Importations
de l’Europe des États-Unis   du Japon de l’Afrique

Travail Énergie    Capital      Autres inputs
CES CES

Charbon Pétrole brut  Produits Gaz Électricité
                     raffinés

Agriculture Sylviculture  Produits
minéraux

        Services Logement…

Source : modèle GEMINI-E3
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La demande des ménages est dérivée du modèle de dépense linéaire ou de 
Stone-Geary, découlant d’une fonction d’utilité, ce qui permet d’exprimer de 
manière rigoureuse le gain ou la perte économique sous forme de surplus des 
consommateurs1. La demande de travail ainsi que le comportement d’épargne 
sont en revanche supposés inélastiques.

La mesure de la perte économique soulève un problème qui est lié aux effets de 
report entre les périodes. La modifi cation du prix relatif de la consommation et 
de l’investissement provoque une variation du coût d’usage du capital productif 
et par suite du partage investissement-consommation (et donc du rythme 
d’accumulation du capital). La mesure du surplus des consommateurs incorpore 
donc cet effet, qui ne traduit pas véritablement un gain ou une perte économique 
nette pour l’année considérée mais un report sur les périodes futures (positif si 
l’investissement augmente, négatif si l’investissement diminue). La mesure qui 
serait alors pertinente est la somme actualisée des surplus, peu sensible à la 
variation du rythme d’accumulation du capital (si le taux d’actualisation refl ète 
bien le coût d’opportunité du capital). Mais ceci ne serait vrai que sur un horizon 
suffi samment long, très supérieur à la période totale prise en considération. La 
solution technique retenue a été d’imposer la constance du volume d’investis-
sement global de chaque année (mais évidemment pas de la répartition par 
branche) au moyen d’un ajustement adéquat du taux d’épargne des ménages2.
Ceci ne signifi e pas qu’une variation de l’investissement est jugée non perti-
nente, et dans certaines applications on n’impose pas cette contrainte : c’est 
simplement un artifi ce pour obtenir une mesure rigoureuse de la perte écono-
mique annuelle.

Les émissions de gaz à effet de serre

Le modèle calcule les émissions de CO2 liées à la combustion d’énergie fossile 
et les émissions des autres gaz à effet de serre compris dans le « panier Kyoto » 
(CH4, N2O, gaz fl uorés) : au total 110 sources d’émission de gaz à effet de serre 
sont décrites par pays. La réduction des émissions de gaz à effet de serre peut 
être obtenue à l’aide de différents instruments : taxe, quotas, permis négocia-
bles, et plus généralement les instruments de fl exibilité prévus par le protocole 
de Kyoto.

1.2. La réalisation d’une version GEMINI-E3 long terme
Les simulations présentées dans ce rapport sont réalisées avec une version 
« long terme » de GEMINI-E3. Les principales différences par rapport à la 
version standard sont la prise en compte de valeurs plus élevées des élasticités 
de substitution dans la production et l’utilisation d’un module de représentation 
détaillée des moyens de production électrique.

Elles ont pour objet de mieux prendre en compte les potentiels de substitu-
tion de long terme qui s’inscrivent dans la problématique des simulations réali-
sées pour le Centre d’analyse stratégique. En effet, l’objectif de ces simulations 

1 – À savoir la différence entre la variation effective de revenu et la variation compensatrice de revenu 
(celle qui laisserait inchangée l’utilité après la modifi cation du système de prix pour les consomma-
teurs), ce qui est bien la notion introduite par Dupuit.
2 – Cette modifi cation du taux d’épargne des ménages est faible, au maximum égale à 2 points.
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est de déterminer une valeur carbone devant être utilisée pour l’évaluation de 
projets d’investissements d’infrastructure dont les caractéristiques, notamment 
en termes de durée de vie des équipements, nécessitent de se projeter sur des 
horizons lointains (50 ans) et donc de prendre en considération des politiques 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre ambitieuses.

Pour cette étude, il a été établi une version à 14 pays/régions distinguant la 
France, les autres pays de l’Union européenne et le reste du monde en 12 zones 
conformément au tableau n° 1.

Les élasticités de substitution

Le tableau n° 2 présente les élasticités de substitution prises en compte.

Tableau n° 2 : Élasticités de substitution de la fonction de production
dans GEMINI-E3 long terme

Paramètre Secteur Valeur Paramètre Secteur Valeur
Tous 0,4 m Tous 0,2

pf Tous 0,3 x 01, 03, 04 2
pp Tous 0,1 02 10
e 01 à 04 0,2 05 0,5

Autres 0,6 12, 13, 14, 
17, 18 0,1

Autres 3
ef 01 à 04 0,1 mm Tous 0,2

Autres 0,9 r Tous 0,6
Source : modèle GEMINI-E3

La modélisation du secteur électrique

Afi n de mieux prendre en compte les spécifi cités du secteur électrique et notam-
ment le développement des énergies renouvelables dans la production d’élec-
tricité, on représente maintenant le secteur électrique à partir d’un emboîtement 
de CES décrivant explicitement les capacités installées dans les différents types 
de centrale. La nouvelle arborescence retenue est décrite dans la fi gure n° 2.

Cette représentation distingue donc les activités de génération d’électricité des 
autres activités (distribution et transport d’électricité) qui restent agrégées et 
qui fi gurent en haut de l’arborescence. L’activité de génération d’électricité est 
supposée n’être réalisée qu’avec du capital (représentant les centrales électri-
ques) et du combustible (celui-ci est parfois absent, dans le cas par exemple 
de l’éolien). Ne sont donc pas prises en compte les dépenses de main-d’œuvre 
et de consommations intermédiaires – autres que de combustible – associées 
à chacune des technologies (centrale thermique classique, nucléaire, éolienne, 
etc.). Cela se justifi e par deux raisons. Tout d’abord, il n’y a pas de différence 
importante entre les effectifs de main-d’œuvre employés dans une centrale 
nucléaire ou une centrale à charbon (du moins au niveau du secteur électrique 
dans son ensemble). Ensuite, ces dépenses ont un poids limité dans le coût de 
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production de l’électricité. Les englober et les supposer associées aux activités 
de distribution et de transport de l’électricité n’apparaît donc pas comme une 
simplifi cation abusive.

La modélisation distingue six types de centrales : les centrales électronucléaires, 
les centrales à charbon, à gaz naturel et produits pétroliers, l’énergie hydrau-
lique, et les autres énergies renouvelables qui, en Europe, sont principalement 
de l’éolien. L’arbitrage est d’abord réalisé entre les centrales thermiques clas-
siques (charbon, gaz naturel et produits pétroliers) et les centrales nucléaires, 
l’hydraulique et les autres énergies renouvelables. L’élasticité de substitution 
entre ces quatre types de production est supposée égale à 0,9. La production 
d’électricité à partir d’énergie fossile est alors répartie entre centrales à charbon, 
à gaz naturel et produits pétroliers avec une élasticité de substitution égale à 0,9. 
Pour chacune des centrales, le modèle prend en compte la capacité installée 
(exprimée en Gwe) dont l’évolution dépend des décisions d’investissement et du 
déclassement des équipements existants.

Figure n° 2 : Représentation de la production d’électricité 
dans GEMINI-E3 long terme

Production
CES (σ Gen = 0,1)

   Matériaux        Travail Capital  GEN Électricité
Génération électrique

CES (σ Gen = 0,9)

   Énergie fossile Nucléaire    Renouvelable Hydraulique
CES (σ Fof = 0,9) CES (σ Nuc = 0,2)

Combustible  Capital  Capital  Capital     

Charbon  Produits pétroliers   Gaz naturel
σ Coal = 0,2 σ Oil = 0,2 σ Gas = 0,2      

Capital  Combustible  Capital  Combustible  Capital    Combustible
Source : modèle GEMINI-E3
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La demande des ménages et la représentation du progrès technique 
améliorant l’effi cacité de l’usage de l’énergie

La représentation du comportement des ménages est essentielle, d’une part pour 
déterminer leur demande, et en particulier sa variation sous l’effet de changements 
du système de prix à la consommation et du revenu, d’autre part pour mesurer le 
coût de bien-être des politiques simulées, à la fois le coût global et sa répartition 
par catégorie de ménages1. L’essentiel de l’impact de telles politiques passe par les 
modifi cations de l’environnement économique des ménages, et de leur possibilité 
de s’y adapter au moindre coût en faisant jouer toutes les substitutions possibles. 
Le coût de bien-être s’exprime alors par le « surplus du consommateur », c’est-à-
dire dans sa forme moderne la « variation compensatrice de revenu ».

Pour les entreprises aussi, l’adaptation à l’environnement économique passe 
par des substitutions entre facteurs de production mais la variation de coût qui 
en résulte – le « surplus du producteur » – est transférée aux ménages et se 
retrouve dans leur revenu2.

L’estimation économétrique précise de la demande des ménages, et en parti-
culier des élasticités-prix et revenu des consommations d’énergie, requiert que 
l’on dispose d’enquêtes sur les ménages, avec une nomenclature stable, et sur 
longue période. De telles enquêtes sont réalisées chaque année depuis 1984 
aux États-Unis par le Bureau of Labor Statistics (Consumer Expenditure Survey). 
Sur la période disponible (1984 à 2006), qui a vu se succéder des phases de 
décroissance et d’accélération rapide (en particulier depuis 2003), il est possible 
d’obtenir des estimations3 relativement précises de la demande d’énergie des 
ménages américains, et notamment des principaux paramètres d’intérêt (élas-
ticités-prix et revenu, progrès technique incorporé). Malheureusement, on ne 
dispose pas de séries équivalentes pour la plupart des autres pays, notam-
ment pour la France, et la demande des ménages est alors représentée par un 
modèle simplifi é (« Linear Expenditure System », dit de Stone-Geary) qui n’est 
pas estimé économétriquement mais calibré à partir d’un certain nombre de 
paramètres (notamment les élasticités-revenu par bien).

La représentation du progrès technique dans ce modèle s’opère en incorpo-
rant une tendance à chacun des biens de consommation. Ce progrès technique 
peut être tendanciel (ou exogène), c’est-à-dire indépendant de toute mesure de 
politique économique ou de tout investissement spécifi que. Mais il peut résulter 
de mesures ou d’investissements visant à augmenter l’effi cacité de l’utilisation 
de l’énergie et donc à l’économiser. Ces actions ont un coût, qui s’exprime en 
général par une dépense additionnelle, le plus souvent dans l’investissement 
(dépenses d’isolation thermique pour les bâtiments, surcoût des véhicules à 
effi cacité énergétique accrue). Ces surcoûts d’investissement se retrouvent 

1 – Ceci suppose la disponibilité de données d’enquête appropriées sur les dépenses des ménages, 
fournissant l’évolution de la structure des budgets selon le niveau de revenu ou le type de ménages.
2 – Le coût de bien-être peut être calculé globalement sur la période de simulation considérée en faisant 
la somme actualisée du surplus annuel du consommateur. Mais le chiffre annuel est également intéres-
sant car il détermine l’évolution au cours du temps. Pour qu’il soit signifi catif, il faut que les postes de la 
demande fi nale sauf la consommation fi nale des ménages et les échanges extérieurs (à savoir la consom-
mation des administrations et l’investissement productif global en volume) restent inchangés. C’est l’hy-
pothèse qui est retenue – sauf indication contraire – dans les simulations effectuées avec GEMINI-E3.
3 – Cf. Bernard A. L. (2008), Households’ Demand for Energy: Update to Year 2006 of the Econo-
metric Estimations Based on the American Consumer Expenditure Survey, février.
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dans le prix des équipements correspondants, et peuvent être analysés comme 
un progrès technique négatif. De tels investissements ne sont justifi és que si les 
économies d’énergie (valorisées à leur prix d’usage pour les ménages, c’est-à-
dire incorporant la valeur carbone – taxe ou équivalent) sont rentables, eu égard 
aux dépenses supplémentaires de logement ou d’acquisition de véhicule.

C’est ainsi que le progrès technique endogène – lié à une politique ou à un pro -
gramme d’investissement donné – est modélisé dans le modèle GEMINI-E3. Le 
coût supplémentaire d’investissement admissible doit être tel qu’il n’est pas 
supérieur à la somme actualisée des réductions de dépenses d’énergie sur 
toute la période considérée. Pour ce calcul, il a été retenu un taux de 8 %, plus 
conforme que le taux national de 4 % pour exprimer le véritable coût d’opportu-
nité des ménages1. Pour des taux de progrès techniques positifs de 2,5 % par 
an pour les combustibles fossiles et de 2 % par an pour l’électricité, on obtient 
un progrès technique négatif de 0,5 % par an pour les véhicules automobiles et 
l’investissement logement.

Le progrès technique incorporé – la part endogène et non la part tendancielle ou 
exogène – affecte la mesure du surplus car il résulte, comme la modifi cation du 
système de prix à la consommation, de la politique de changement climatique 
mise en œuvre. Sans progrès technique, les formules exprimant le surplus sont 
classiques2. Elles sont présentées ci-après :

Variation compensatrice de revenu : celle qui laisse l’utilité inchangée :
V(p1

0, p2
0,…,pn

0,r 0) = V(p1
1, p2

1,…,pn
1,r 0 + VCR)

S = r1 - r 0 –VCR

Formule d’approximation au second ordre (dite d’Harberger) :
S = dr – i ci dpi-0.5 i j sij d i d j

avec :
sij dérivée-prix (compensée)

Avec progrès technique incorporé, tout se passe comme si les prix des biens étaient 
défl atés du facteur de progrès technique : ce qui importe n’est pas le prix du bien 
mais le prix du service rendu. La représentation prend alors la forme suivante :

Spécifi cation primale de la fonction d’utilité : U(c1 f1, c2 f2,…,cn fn)

Spécifi cation duale de la fonction d’utilité : V(p1/f1, p2/f2,…,pn/fn, r)

Formule d’approximation au second ordre :
S = dr – i ci d i-0.5 i j sij d i d j

avec :

i = pi/fi

1 – Il se pose également un problème de valeur résiduelle des équipements à l’horizon. Selon une 
pratique usuelle, on a supposé l’atteinte à l’horizon d’un régime permanent (effi cacité énergétique et 
prix d’usage des équipements constants).
2 – Formule dite du « triangle d’Harberger ». De fait, la véritable origine de cette formule se trouve 
dans un article de Marcel Boiteux publié dans Econometrica en 1951 sur la perte économique et la 
répartition du surplus.



131

1

Il est important d’insister que s’il permet d’économiser le bien considéré (l’énergie 
en l’occurrence), le progrès technique a aussi pour effet d’en diminuer le coût 
d’usage et donc d’en accroître la demande : c’est l’effet rebond. On peut, dans 
le cadre d’hypothèse le plus général, démontrer la formule suivante qui exprime 
la variation de la demande en fonction de la variation de prix et de la variation 
d’effi cacité énergétique :

dc/c =  dp/p –(1 + ) df/f 

La variation de demande comporte trois éléments :
l’effet économie d’énergie (-df/f ) qui exprime une réduction de consomma-
tion compensant exactement le gain d’effi cacité (service rendu constant) ;
l’effet prix (  dp/p), négatif et dépendant directement de l’élasticité-prix ;
l’effet rebond (-  df/f ) qui est lui aussi proportionnel à l’élasticité-prix mais 
est positif.

Il en résulte qu’une politique passant par les prix est plus effi cace que les actions 
visant à développer l’effi cacité énergétique si l’élasticité-prix est élevée (effet 
prix important ; effet rebond élevé). En revanche, si l’élasticité-prix est faible 
– et c’est bien ce que les estimations économétriques tendent à montrer –, le 
progrès technique est relativement plus effi cace car l’effet de rebond est alors 
faible.

2. Le compte de référence

Ce compte – dont la présentation détaillée est donnée en annexe – s’appuie sur 
un jeu d’hypothèses fourni pas le Centre d’analyse stratégique se résumant prin-
cipalement à des projections relatives à la croissance économique et à l’évolu-
tion des prix des énergies fossiles. Le tableau n° 3 donne le prix des énergies 
introduit dans le modèle GEMINI-E3, et le tableau n° 4 les hypothèses de crois-
sance économique retenues.

Tableau n° 3 : Hypothèses sur le prix des énergies fossiles 
en dollars 2006

Pétrole brut 
$/b

Gaz naturel 
$/Mbtu

Charbon 
$/t

2000 32,49 4,49 39

2008 62 7 63

2015 57 7,5 57

2030 62 8 61

2050 60 10 60
Source : Centre d’analyse stratégique

–

–
–
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Tableau n° 4 : Croissance du PIB (TCAM)*

2006-2015 2015-2030 2030-2050

FRA 2,1 % 1,7 % 1,3 %

EUR 2,3 % 1,8 % 1,4 %

XEU 2,8 % 2,3 % 1,9 %

USA 2,6 % 2,2 % 2,4 %

JAP 1,6 % 1,3 % 1,1 %

CAZ 2,2 % 1,6 % 1,4 %

FSU 4,3 % 2,8 % 1,9 %

IND 7,2 % 5,8 % 4,1 %

CHI 7,7 % 4,9 % 2,6 %

ASI 5,7 % 3,4 % 2,3 %

BRA 3,5 % 2,8 % 2,5 %

LAT 3,8 % 2,8 % 2,1 %

MID 4,9 % 3,4 % 1,9 %

AFR 4,5 % 3,6 % 3,3 %

Monde 3,2 % 2,6 % 2,1 %

(*) TCAM : taux de croissance annuel moyen. Source : modèle GEMINI-E3

Graphique n° 1 : Consommation d’énergie fi nale par région
en Mtep*
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(*) Hors biomasse et déchets. Source : modèle GEMINI-E3
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Le graphique n° 1 présente l’évolution des consommations d’énergie fi nale dans 
le compte de référence. La croissance de ces consommations au niveau mondial 
ressort à 102 % sur la période 2006 à 2050.

Les consommations mondiales par source d’énergie, qui dépendent des hypo-
thèses concernant l’évolution des prix des énergies, sont présentées dans le 
graphique n° 2. La croissance globale annuelle moyenne ressort à 1,6 %, pour 
une croissance du PIB qui est, rappelons-le, de 2,5 %. La consommation de 
charbon apparaît la plus dynamique, avec une croissance annuelle moyenne de 
2,2 % ; viendraient ensuite l’électricité et les produits pétroliers avec des crois-
sances respectives de 2 % et 1,6 % par an. La consommation de gaz naturel 
n’augmenterait que de 0,8 % par an.

Graphique n° 2 : Consommation mondiale d’énergie fi nale par énergie 
en Mtep
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Source : modèle GEMINI-E3

Le graphique n° 3 présente l’évolution du mix énergétique pour la production 
d’électricité : la contribution de chacune des énergies apparaît relativement 
stable sur l’ensemble de la période de simulation. La part du charbon passerait 
de 40 % à 45 % bénéfi ciant d’une croissance modérée de son prix par rapport 
aux autres énergies fossiles mais aussi du dynamisme des zones où son usage 
est important. La part du renouvelable (hydraulique et autres énergies renou-
velables) resterait stable et ceci malgré la raréfaction des nouveaux sites de 
production hydraulique dans les pays industrialisés. La part du nucléaire bais-
serait principalement du fait de la faible croissance de la consommation d’élec-
tricité dans les pays industrialisés où sa part est la plus élevée.
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Graphique n° 3 : Mix énergétique de la production d’électricité
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Tableau n° 5 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 160 164 166 168

EUR 1 146 1 205 1 260 1 315 1 371

XEU 148 166 182 195 209

USA 1 912 2 126 2 344 2 654 3 011

JAP 335 361 382 414 432

CAZ 369 406 417 432 446

FSU 878 1 012 1 106 1 155 1 191

IND 490 725 1 027 1 335 1 662

CHI 1 509 2 286 2 987 3 458 3 849

ASI 848 1 127 1 308 1 449 1 558

BRA 278 338 372 409 443

LAT 552 719 795 852 893

MID 524 744 875 943 986

AFR 620 811 948 1 135 1 336

Monde 9 759 12 186 14 168 15 913 17 556
Source : modèle GEMINI-E3
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Les émissions de gaz à effet de serre atteindraient en 2050 17,6 Gt de carbone-
équivalent, soit une augmentation de 80 % sur la période 2006-2050. L’analyse 
fait apparaître deux groupes de pays distincts : 

les pays industrialisés où une faible croissance conjuguée à des progrès tech-
niques élevés dans le domaine de l’utilisation de l’énergie conduirait à une 
croissance des émissions de gaz à effet de serre de 0,7 % par an ;
les pays en développement où la vigueur de la croissance l’emporterait sur les 
progrès techniques1, les émissions augmentant alors de 1,8 % par an.

Le tableau n° 6 donne les émissions de carbone dues à la combustion d’énergie 
fossile.

Tableau n° 6 : Émissions de CO2 en MtC

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 115 122 128 133

EUR 946 1 004 1 070 1 137 1 207

XEU 116 125 140 154 170

USA 1 622 1 777 1 996 2 300 2 653

JAP 310 329 351 384 404

CAZ 264 279 298 320 342

FSU 655 744 842 907 962

IND 317 510 727 961 1 222

CHI 1 055 1 733 2 252 2 646 2 996

ASI 535 741 879 1 002 1 113

BRA 94 110 125 147 169

LAT 296 361 425 483 537

MID 384 533 649 726 786

AFR 238 314 385 492 618

Monde 6 938 8 674 10 261 11 787 13 312
Source : modèle GEMINI-E3

1 – Pourtant supposés plus importants dans les pays en développement compte tenu d’une hypo-
thèse de rattrapage par rapport aux pays industrialisés.
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3. Scénarios de contrainte des émissions de gaz à effet 
de serre

Les trois scénarios, le scénario européen unilatéral et les scénarios mondiaux, 
calés sur des concentrations atmosphériques en 2100 de respectivement 
550 ppm et 450 ppm, seront passés en revue.

3.1. Scénario européen unilatéral
Ce scénario est construit sur l’hypothèse que seule l’Union européenne met en 
œuvre une politique de réduction des émissions de gaz à effet de serre, avec 
pour objectif une baisse, par rapport au niveau de 1990, de 20 % en 2020 et de 
60 % en 2050. Le graphique n° 4 présente l’évolution de cette contrainte par 
rapport aux émissions du compte de référence.

Graphique n° 4 : Émissions pour l’Europe du compte de référence
et du scénario Europe Unilatéral en MtC
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Nous supposons que l’Union européenne met en place une taxe sur les émis-
sions de gaz à effet de serre uniforme, la recette de la taxe étant collectée par 
chacun des pays et redistribuée sous forme de « lump sum transfer » de manière 
à maintenir le solde budgétaire du gouvernement du pays inchangé.

Résultats sectoriels : prix du carbone et offre énergétique

Le tableau n° 7 donne l’évolution de la taxe obtenue au cours du temps, laquelle 
atteindrait 446 € par tonne de CO2 en 20501.

1 – Cette taxe est calculée par le modèle GEMINI-E3 de manière à atteindre l’objectif de réduction 
défi ni dans le graphique n° 4.
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Tableau n° 7 : Taxe sur le CO2 en euros 2001 – Scénario Europe Unilatéral

2010 2020 2030 2040 2050

Taxe sur le carbone 1 25 58 150 446
Source : modèle GEMINI-E3

Au niveau mondial, la baisse des émissions de gaz à effet de serre ne ressort en 
2050 qu’à 5,3 %, les autres pays augmentant les leurs de 0,25 %. Le graphique 
n° 5 présente la contribution de chacun des gaz à la réduction constatée en 
2050. La part du CO2 serait majoritaire, représentant 81 % de la baisse pour la 
France et 90 % pour le reste de l’Union européenne.

Graphique n° 5 : Contribution des gaz à effet de serre
à l’objectif de réduction en 2050
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Comme l’illustre le graphique n° 6, toutes les énergies fossiles connaîtraient 
des baisses importantes de consommation. La baisse de la consommation du 
charbon serait atténuée par la pénétration de la séquestration dans la production 
d’électricité, sa consommation diminuerait de 30 % dans l’Union européenne.

Graphique n° 6 : Variation des consommations d’énergie en 2050 
en pourcentage par rapport au compte de référence
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Le gaz naturel serait fortement pénalisé malgré un contenu en carbone faible, 
mais à cause d’une fi scalité peu élevée qui accentuerait l’impact de la taxe sur 
le carbone. Enfi n, les produits pétroliers seraient affectés de façon moindre que 
le gaz naturel : ceci s’explique évidemment par les usages spécifi ques de ces 
produits mais aussi par la fi scalité existante sur cette énergie qui limite l’impact 
de la taxe carbone. L’électricité resterait stable en France, la part importante du 
nucléaire et des énergies renouvelables limitant l’impact du renché rissement 
des énergies fossiles. Au contraire, dans le reste de l’Union européenne, même 
si la part relative de l’électricité augmente, sa variation absolue est négative.

Dans la production d’électricité, la mise en place d’un objectif contraignant sur 
les émissions de gaz à effet de serre conduit à une utilisation plus importante 
des renouvelables et du nucléaire. Comme le montre le graphique n° 7, l’excep-
tion française perdurerait avec une part du nucléaire toujours élevée. En 2050, 
le charbon maintiendrait une part de marché importante grâce à la possibilité 
de séquestration du CO2, 76 % de la production d’électricité réalisée avec le 
charbon ferait l’objet d’une séquestration.
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Graphique n° 7 : Mix énergétique dans la production d’électricité en 2050

France

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Référence Europe Unilatéral

Renouvelable

Nucléaire

Gaz naturel

Produits pétroliers

Charbon

Reste de l’Union européenne

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Référence Europe Unilatéral

Renouvelable

Nucléaire

Gaz naturel

Produits pétroliers

Charbon

Source : modèle GEMINI-E3

Effets macroéconomiques

Ces effets sont principalement de deux ordres : d’une part, l’impact sur l’activité 
économique et sur la spécialisation internationale ; d’autre part, l’impact sur le 
coût de bien-être, apprécié tant du point de vue global pour chacun des pays 
que dans sa répartition par catégorie de ménages, plus précisément par niveau 
de revenus.

Activité économique et spécialisation internationale

L’utilisation d’un modèle d’équilibre général calculable, désagrégé et mondial, 
permet de simuler l’impact de toute politique économique sur l’activité écono-
mique, globalement et par secteur, et sur la spécialisation internationale. Les 
mécanismes à l’œuvre sont relativement prévisibles, mais leur quantifi cation 
dépend d’un très grand nombre de facteurs, en fait de toutes les hypothèses 
retenues et des valeurs estimées ou prises pour les paramètres principaux.
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Dans la présente version du modèle, établie pour les travaux de la commission du 
Centre d’analyse stratégique, il est fait de manière très générale l’hypothèse de 
fl exibilité de tous les marchés, de biens et de facteurs, domestiques et internatio-
naux. Il n’y a donc pas de sous-emploi possible des facteurs (chômage en parti-
culier) et la spécialisation internationale s’opère selon les paradigmes classiques, 
celui des coûts comparatifs (Ricardo) ou de la proportion des facteurs (Hecksher-
Ohlin). Il convient néanmoins d’apporter une précision importante : la concurrence 
sur les marchés internationaux est supposée imparfaite, selon le paradigme dit 
d’Armington : les biens produits par les différents pays ne sont pas des substi-
tuts parfaits, c’est-à-dire que la répartition entre les producteurs est fonction des 
rapports de prix selon une élasticité de substitution dite d’Armington1.

Il est clair par ailleurs qu’avec des hypothèses différentes de fonctionnement des 
marchés – par exemple une rigidité du taux de salaire et par suite un possible 
rationnement de l’offre de travail par la demande –, et des contraintes telle 
l’appartenance à une zone monétaire rendant fi xes les taux de change entre 
les pays membres, les résultats macroéconomiques seraient substantiellement 
différents2.

On doit d’abord s’attendre à une baisse de la production, dans tous les pays 
concernés par la contrainte carbone et vraisemblablement aussi, par l’effet du 
commerce international, dans les autres pays. Ceci refl ète la baisse d’effi ca-
cité économique que provoquent les substitutions imposées par la contrainte 
nouvelle. La contrepartie de ce « coût » est évidemment l’avantage environ-
nemental, baisse du niveau des émissions de GES et par suite réduction des 
dommages économiques et sociétaux liés3. Les résultats obtenus dans le 
présent scénario confi rment cette conjecture, comme le montre le tableau n° 8.

L’impact est évidemment beaucoup plus fort pour les pays européens que pour 
les autres, supposés non soumis à des contraintes ou engagements de réduc-
tion des émissions de GES. Globalement, le PIB mondial baisse à l’horizon 2050 
de moins de 1 %.

La baisse des échanges extérieurs est sensiblement plus élevée, et affecte 
l’ensemble des pays du monde, comme le montrent les tableaux n° 9 et 10. Elle 
refl ète une contraction du commerce international dont la source principale 
se trouve dans la forte diminution des consommations d’énergie fossile et des 
importations liées.

1 – Cette hypothèse de concurrence imparfaite refl ète principalement deux mécanismes économi-
ques : d’une part, la (relative) protection de chaque marché intérieur que procure l’éloignement des 
centres de production étrangers (coûts de transport et autres coûts logistiques et de transaction) ; 
d’autre part, le caractère hétérogène de chaque production nationale. Au niveau de désagréga-
tion retenu, un bien donné (celui de la branche agriculture par exemple) recouvre un ensemble de 
produits très différents d’un pays à l’autre.
2 – Voir les différents travaux et simulations effectués avec la version GEMINI-EMU du modèle, en 
particulier sur la TVA sociale.
3 – La mise en œuvre de la politique environnementale pourrait dans certain cas améliorer l’effi cacité 
économique, notamment quand elle corrige des distorsions préexistantes (« double dividende »). 
On obtient en particulier ce résultat dans le cas de rigidité du marché du travail, lorsque les recettes 
environnementales sont utilisées pour corriger ou compenser les effets de cette rigidité.
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Tableau n° 8 : Variation relative du PIB en volume selon les années

2020 2030 2040 2050

FRA – 0,8 % – 1,3 % – 2,1 % – 3,2 %

EUR – 0,7 % – 1,4 % – 2,5 % – 3,9 %

XEU 0,0 % 0,0 % – 0,1 % – 0,2 %

USA 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 %

JAP 0,0 % 0,0 % 0,1 % 0,1 %

CAZ 0,0 % 0,1 % 0,1 % 0,1 %

FSU 0,1 % 0,2 % 0,3 % 0,3 %

IND 0,1 % 0,3 % – 0,1 % – 0,5 %

CHI 0,2 % – 0,1 % – 0,2 % – 0,1 %

ASI 0,0 % – 0,1 % – 0,2 % – 0,3 %

BRA 0,0 % 0,0 % – 0,1 % – 0,2 %

LAT 0,0 % 0,0 % 0,0 % – 0,1 %

MID 0,1 % 0,1 % 0,2 % 0,2 %

AFR 0,1 % 0,1 % 0,0 % – 0,1 %

Monde – 0,1 % – 0,3 % – 0,5 % – 0,7 %
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 9 : Variation relative des importations par pays en volume

2020 2030 2040 2050

FRA – 1,0 % – 1,4 % – 2,9 % – 5,2 %

EUR – 0,5 % – 0,7 % – 1,8 % – 3,5 %

XEU – 2,3 % – 3,5 % – 5,0 % – 6,7 %

USA – 0,6 % – 1,1 % – 1,9 % – 2,9 %

JAP – 0,9 % – 1,5 % – 2,8 % – 4,7 %

CAZ – 0,8 % – 1,3 % – 1,9 % – 2,9 %

FSU – 3,6 % – 4,5 % – 2,9 % – 0,8 %

IND – 1,0 % – 1,7 % – 3,2 % – 5,2 %

CHI – 1,0 % – 1,6 % – 3,0 % – 5,0 %

ASI – 0,9 % – 1,5 % – 2,8 % – 4,5 %

BRA – 1,1 % – 2,0 % – 3,3 % – 5,0 %

LAT – 0,9 % – 1,5 % – 2,0 % – 2,6 %

MID – 2,2 % – 3,1 % – 2,6 % – 2,0 %

AFR – 2,7 % – 3,7 % – 4,2 % – 4,7 %

Monde – 1,0 % – 1,5 % – 2,4 % – 3,8 %
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 10 : Variation relative des exportations par pays en volume

2020 2030 2040 2050

FRA – 2,4 % – 3,7 % – 5,5 % – 8,1 %

EUR – 2,5 % – 3,8 % – 5,2 % – 7,0 %

XEU – 0,9 % – 1,5 % – 2,7 % – 4,2 %

USA – 0,3 % – 0,5 % – 1,0 % – 1,8 %

JAP – 0,5 % – 0,8 % – 1,4 % – 2,2 %

CAZ – 0,3 % – 0,6 % – 1,1 % – 2,0 %

FSU 0,4 % 1,1 % 0,6 % – 0,9 %

IND – 0,3 % – 0,7 % – 0,5 % – 0,6 %

CHI – 0,3 % – 0,5 % – 1,3 % – 2,1 %

ASI – 0,4 % – 0,7 % – 1,3 % – 2,3 %

BRA – 0,4 % – 0,8 % – 1,6 % – 2,7 %

LAT – 0,2 % – 0,4 % – 1,0 % – 1,9 %

MID – 0,5 % – 0,5 % – 1,2 % – 2,3 %

AFR – 0,4 % – 0,4 % – 1,1 % – 2,4 %

Monde – 0,9 % – 1,4 % – 2,1 % – 3,3 %
Source : modèle GEMINI-E3

La mise en œuvre de la politique de changement climatique affecte également 
les conditions de l’échange entre les pays, qui transitent par les taux de change 
(réels) et se manifestent par les termes de l’échange, représentés dans le tableau 
n° 11 par la variation relative du prix des exportations et des importations (il y a 
gain des termes de l’échange si la variation est positive).

La modifi cation de la structure de la demande, dans chaque pays et au niveau 
international, se répercute sur la structure de l’offre, en termes de production et 
de facteurs mis en œuvre, comme le montrent les tableaux n° 12 à 14 relatifs à 
la France1 (hors énergie, traitée précédemment).

1 – Les chiffres des trois tableaux représentent le taux de variation dans la branche considérée 
corrigé de la variation correspondante de l’ensemble de l’économie.
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Tableau n° 11 : Termes de l’échange pour les différents pays/régions

2020 2030 2040 2050

FRA 1,5 % 2,3 % 2,6 % 3,0 %

EUR 2,0 % 3,1 % 3,5 % 3,7 %

XEU – 1,2 % – 1,8 % – 2,1 % – 2,2 %

USA – 0,3 % – 0,5 % – 0,9 % – 1,3 %

JAP – 0,4 % – 0,6 % – 1,3 % – 2,2 %

CAZ – 0,5 % – 0,7 % – 0,8 % – 0,9 %

FSU – 3,4 % – 4,8 % – 2,9 % 0,4 %

IND – 0,5 % – 0,8 % – 2,4 % – 4,3 %

CHI – 0,4 % – 0,9 % – 1,4 % – 2,1 %

ASI – 0,4 % – 0,7 % – 1,3 % – 2,0 %

BRA 0,5 % 1,0 % 1,1 % 1,3 %

LAT – 0,7 % – 1,0 % – 0,9 % – 0,7 %

MID – 1,6 % – 2,6 % – 1,4 % 0,4 %

AFR – 2,2 % – 3,2 % – 3,0 % – 2,2 %
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 12 : Variation de la structure de la production par branche

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 3,7 % – 5,0 % – 9,1 % – 17,9 %

Sylviculture 0,4 % 0,8 % 2,5 % 4,7 %

Produits minéraux – 1,5 % – 2,2 % – 3,3 % – 4,4 %

Chimie – 2,1 % – 2,3 % – 3,7 % – 6,0 %

Sidérurgie – 0,2 % 0,7 % 1,5 % 3,6 %

Papier et carton – 0,2 % – 0,2 % – 0,7 % – 1,1 %

Autres transports – 2,7 % – 4,8 % – 8,1 % – 12,1 %

Transport maritime – 4,7 % – 7,8 % – 12,3 % – 17,1 %

Transport aérien – 7,8 % – 13,6 % – 22,2 % – 31,3 %

Biens de consommation – 0,8 % – 1,1 % – 2,2 % – 5,4 %

Biens d’équipement 0,2 % 0,2 % 1,0 % 2,3 %

Services 0,9 % 1,3 % 1,9 % 2,7 %

Logement 2,3 % 3,6 % 5,4 % 7,7 %
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 13 : Variation de l’emploi par branche en volume

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 3,3 % – 4,7 % – 8,6 % – 16,8 %

Sylviculture 0,1 % 0,2 % 1,3 % 3,0 %

Produits minéraux – 0,9 % – 1,0 % – 1,3 % – 1,0 %

Chimie – 1,7 % – 1,9 % – 2,8 % – 4,2 %

Sidérurgie 0,1 % 1,4 % 2,7 % 5,9 %

Papier et carton – 0,3 % – 0,4 % – 0,7 % – 1,0 %

Autres transports 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,3 %

Transport maritime – 0,1 % 0,2 % 1,5 % 3,8 %

Transport aérien – 3,1 % – 5,6 % – 9,1 % – 12,9 %

Biens de consommation – 0,7 % – 1,1 % – 2,0 % – 4,3 %

Biens d’équipement – 0,1 % – 0,4 % 0,2 % 1,2 %

Services 0,4 % 0,6 % 0,8 % 1,1 %

Logement 1,8 % 2,7 % 3,7 % 5,0 %
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 14 : Variation de la structure du capital par branche en volume

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 4,6 % – 5,3 % – 8,9 % – 16,7 %

Sylviculture – 0,4 % – 0,4 % 0,6 % 2,1 %

Produits minéraux – 1,7 % – 1,6 % – 2,0 % – 1,8 %

Chimie – 2,7 % – 2,4 % – 3,4 % – 4,8 %

Sidérurgie – 0,6 % 1,1 % 1,9 % 4,7 %

Papier et carton – 0,7 % – 0,7 % – 1,4 % – 1,9 %

Autres transports – 0,8 % – 0,7 % – 0,7 % – 0,6 %

Transport maritime – 1,7 % – 0,4 % 0,8 % 2,9 %

Transport aérien – 5,7 % – 6,4 % – 9,7 % – 13,3 %

Biens de consommation – 1,2 % – 1,5 % – 2,5 % – 4,8 %

Biens d’équipement – 0,5 % – 0,9 % – 0,5 % 0,4 %

Services 0,3 % 0,1 % 0,1 % 0,2 %

Logement 1,4 % 2,2 % 3,0 % 3,9 %
Source : modèle GEMINI-E3
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Les secteurs les plus atteints sont le transport aérien et l’agriculture, qui sont les 
plus importants émetteurs de gaz à effet de serre (autres gaz que le CO2 pour 
l’agriculture, notamment l’élevage). Le secteur de l’habitat est bénéfi ciaire, ainsi 
que les services mais dans une moindre proportion.

La variation de la structure de production des différents pays a pour corollaire 
un changement soit dans la structure des échanges internationaux, soit de la 
spécialisation des différents pays. En particulier les tableaux n° 15 et 16 montrent 
la modifi cation de la structure du commerce extérieur de la France1. Les bran-
ches les plus touchées, aussi bien dans les importations que les exportations, 
sont le transport aérien et l’agriculture, ce qui est cohérent avec les évolutions 
de la structure de la production décrites précédemment.

Tableau n° 15 : Modifi cation de la structure des exportations de la France

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 7,9 % – 11,8 % – 22,3 % – 42,8 %

Sylviculture 3,1 % 3,6 % 5,8 % 8,2 %

Produits minéraux – 0,5 % – 0,8 % – 1,6 % – 1,8 %

Chimie – 1,5 % – 1,0 % – 1,7 % – 3,5 %

Sidérurgie 1,9 % 3,9 % 5,5 % 8,8 %

Papier et carton 0,4 % 0,5 % 0,3 % 0,5 %

Autres transports – 5,1 % – 8,7 % – 13,7 % – 18,9 %

Transport maritime – 3,2 % – 5,5 % – 8,7 % – 11,8 %

Transport aérien – 10,8 % – 18,4 % – 28,5 % – 38,4 %

Biens de consommation 0,4 % 0,4 % 0,1 % – 1,3 %

Biens d’équipement 1,3 % 1,8 % 3,5 % 6,0 %

Services 2,4 % 3,6 % 5,5 % 8,4 %
Source : modèle GEMINI-E3

1 – Comme précédemment, les chiffres des deux tableaux représentent le taux de variation du volu-
me d’échange du bien considéré corrigé de la variation de l’ensemble des échanges correspondants 
du pays.
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Tableau n° 16 : Modifi cation de la structure des importations de la France

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 3,6 % – 6,6 % – 15,4 % – 31,8 %

Sylviculture 0,7 % – 0,7 % – 5,8 % – 12,6 %

Produits minéraux 1,6 % 1,9 % 2,6 % 3,3 %

Chimie – 0,8 % – 0,8 % – 1,5 % – 3,2 %

Sidérurgie 0,4 % – 0,7 % – 0,7 % – 1,0 %

Papier et carton 0,9 % 0,8 % 1,1 % 1,1 %

Autres transports – 2,2 % – 3,8 % – 6,0 % – 8,3 %

Transport maritime – 3,9 % – 6,5 % – 9,6 % – 12,4 %

Transport aérien – 6,9 % – 12,0 % – 19,3 % – 26,7 %

Biens de consommation 1,5 % 1,9 % 1,9 % 2,4 %

Biens d’équipement 1,0 % 1,6 % 2,1 % 3,1 %

Services 0,9 % 1,3 % 2,4 % 4,4 %
Source : modèle GEMINI-E3

Les modifi cations dans la spécialisation internationale apparaissent plus claire-
ment dans l’évolution des soldes extérieurs, ci-dessous rapportés à la produc-
tion. Les secteurs agricole et forestier préservent leurs excédents – ainsi que les 
industries métalliques – tandis que le transport international, maritime comme 
aérien, perdrait des parts de marché importantes.

Tableau n° 17 : Variation du solde extérieur rapporté à la production

2020 2030 2040 2050

Agriculture – 0,9 % – 1,0 % – 0,5 % 0,5 %

Sylviculture 0,1 % 0,4 % 1,9 % 4,1 %

Produits minéraux – 0,9 % – 1,2 % – 1,6 % – 1,8 %

Chimie – 1,1 % – 1,2 % – 1,4 % – 1,6 %

Sidérurgie 0,0 % 0,9 % 1,5 % 3,1 %

Papier et carton – 0,3 % – 0,4 % – 0,4 % – 0,2 %

Autres transports – 0,9 % – 1,5 % – 2,3 % – 3,4 %

Transport maritime – 4,9 % – 8,0 % – 12,3 % – 17,2 %

Transport aérien – 5,3 % – 9,1 % – 14,2 % – 19,5 %

Biens de consommation – 0,9 % – 1,3 % – 1,3 % – 1,6 %

Biens d’équipement – 0,5 % – 0,9 % – 0,6 % 0,1 %
Source : modèle GEMINI-E3
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Coût de bien-être

Plusieurs indicateurs agrégés peuvent être utilisés pour exprimer le coût d’une 
politique : la variation du PIB en volume, la variation de la consommation des 
ménages en volume, enfi n le surplus des consommateurs. Ils donnent des résul-
tats différents, avec une « hiérarchie » relativement prévisible : la variation de la 
consommation en volume est en général supérieure à la variation du PIB, mais 
est elle-même inférieure au surplus du consommateur, comme le fait apparaître 
le tableau n° 18 :

Tableau n° 18 : Mesures du coût de bien-être

2020 2030 2040 2050

France

Var., PIB – 0,80 % – 1,26 % – 2,11 % – 3,18 %

Var., Conso., Ménages – 0,65 % – 1,06 % – 2,36 % – 4,10 %

Surplus/Conso., Ménages – 0,18 % – 0,50 % – 1,93 % – 4,19 %

Autres pays de l’UE

Var., PIB – 0,73 % – 1,42 % – 2,47 % – 3,94 %

Var., Conso., Ménages – 0,58 % – 1,34 % – 2,91 % – 5,28 %

Surplus/Conso., Ménages 0,02 % – 0,57 % – 2,21 % – 5,19 %
Source : modèle GEMINI-E3

Le surplus – exprimé ici à partir de la variation compensatrice du revenu1 – est 
à l’évidence la mesure la plus pertinente du coût de bien-être puisque, par 
construction, elle prend en compte l’incidence de la variation de la structure 
des prix, qui est l’effet premier de la politique de changement climatique, alors 
que les deux autres indicateurs sont par défi nition mesurés à prix constants. Le 
coût de bien-être ainsi obtenu est élevé, à la mesure de l’effort d’abattement des 
émissions de GES demandé. Il est plus élevé pour les autres pays européens 
que pour la France.

Il est également important de pouvoir apprécier la répartition de ce coût entre 
les différentes catégories de ménages, en particulier selon leur niveau de revenu. 
Une telle évaluation requiert des données d’enquêtes récentes sur le consom-
mateur, et sur la variation de la structure de ses dépenses en fonction de ce 
revenu. Ces données n’existent que de manière lacunaire en France, mais avec 
un grand détail et sur un grand intervalle de temps pour les États-Unis (enquête 
Consumer Expenditure Survey du Bureau of Labor Statistics). Un exercice a été 
effectué en supposant que la structure de la consommation des ménages fran-
çais, plus précisément sa déformation avec l’augmentation du niveau de revenu, 
était comparable à celle des ménages américains. On peut alors calculer un 
effet différentiel, écart du coût de bien-être (rapporté à la consommation totale) 
pour chaque niveau de revenu par rapport au revenu moyen de l’ensemble des 

1 – Variation du revenu qui, dans le cas d’une modifi cation des prix à la consommation, laisse-
rait l’utilité inchangée. Le surplus est alors égal à la variation effective de revenu moins la variation 
compensatrice de revenu.
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ménages. Le graphique n° 8 représente, pour la France et les autres pays de 
l’Union européenne, et pour différentes années, cet écart différentiel en fonction 
du revenu relatif (revenu rapporté au revenu médian).

Comme le calcul du surplus global, la détermination de l’effet différentiel prend 
en compte les deux facteurs qui affectent le bien-être du ménage considéré :

d’une part, l’effet de l’augmentation des prix de l’énergie. Il pénalise davan-
tage les ménages à revenus modestes que les ménages à revenus élevés, 
car ces derniers consacrent un plus faible pourcentage de leur budget aux 
consommations d’énergie, dans le secteur résidentiel comme pour l’usage 
de la voiture individuelle ;
d’autre part, l’effet du progrès technique et de l’amélioration de l’effi cacité 
énergétique. En diminuant le coût de l’usage, l’amélioration de l’effi cacité 
énergétique compense l’effet prix et donc bénéfi cie davantage aux ménages 
modestes qu’aux ménages à revenus élevés.

Le total de ces deux effets dépend de leur importance respective. Les résul-
tats du scénario montrent que le second est légèrement prédominant, et que 
par suite la politique globale de changement climatique, taxation du carbone et 
réalisation des investissements permettant d’adapter les parcs (de logements, 
de véhicules) à des normes d’effi cacité énergétique rentables, a plutôt des effets 
redistributifs favorables.

Graphique n° 8 : Coût de bien-être – Scénario Europe Unilatéral
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3.2. Scénarios de contrainte globale
Nous supposons dans ces deux scénarios la mise en œuvre d’une taxe uniforme 
du CO2eq au niveau mondial, pour tous les agents et pour tous les gaz, fi xée de 
manière à atteindre une contrainte globale d’émissions en 2050. Cette contrainte 
est calée sur un profi l temporel d’émissions cohérent avec un objectif de concen-
tration atmosphérique en 2100 (respec tivement 550 ppm et 450 ppm).

Le scénario admet – mais pour les seuls pays européens qui se fi xent des enga-
gements spécifi ques de réduction des émissions1 – le recours aux mécanismes 
de fl exibilité du protocole de Kyoto (par exemple avec le fi nancement dans les 
pays tiers, en particulier dans les pays en développement, d’opérations permet-
tant de réduire leurs émissions). Les pays membres de l’Union européenne ont 
alors la possibilité pour remplir leurs engagements d’acquérir – directement ou 
indirectement – et au-delà de leurs propres abattements, des permis auprès des 
autres pays ou régions. L’hypothèse retenue est que les quantités vendues par 
les pays non européens sont proportionnelles aux émissions de ces pays dans 
le scénario de référence. Ce mécanisme ne change pas de manière signifi cative 
le prix d’équilibre du carbone mais le coût de bien-être des pays européens est 
alors alourdi des transferts fi nanciers liés à ces achats, celui des autres pays 
allégé d’autant. Du fait qu’il n’est pas pris en compte de contraintes ou d’enga-
gements spécifi ques de la part des autres pays, l’hypothèse implicite est que 
leurs engagements sont ceux qui résultent de la fi xation d’un prix du carbone 
unifi é au niveau mondial.

Scénario 550 ppm

La contrainte d’émission introduite est présentée dans le graphique n° 9, 
calculée à partir des profi ls d’émission fournis par le Laboratoire d’économie de 
la production et de l’intégration internationale (LEPII) [12].

Graphique n° 9 : Profi l d’émissions 550 en MtC équivalent

8 000

9 000

10 000

11 000

12 000

13 000

14 000

15 000

16 000

17 000

18 000

2006 2011 2016 2021 2026 2031 2036 2041 2046

Référence Profil 550

Source : modèle GEMINI-E3 et données modèle POLES (LEPII)

1 – Soit en 2020 une baisse de 30 % de leurs émissions par rapport à l’année 1990 et une baisse 
de 80 % en 2050 toujours par rapport aux émissions de 1990.



150

Chapitre 1

Dans le cadre de ce scénario, le prix du carbone serait faible sur la période 2010-
2030, puis augmenterait signifi cativement pour atteindre 62 euros en 2050.

Tableau n° 19 : Prix du CO2 en euros 2001 – Scénario 550

2010 2020 2030 2040 2050

Prix du permis de carbone 2 4 10 20 62
Source : modèle GEMINI-E3

Le graphique n° 10 donne les contributions de chacune des régions du monde à 
l’abattement en 2050 : l’Union européenne représenterait seulement 6 % de cet 
abattement mondial, contre 17 % et 28 % respectivement pour les États-Unis 
et la Chine. En 2050, les réductions de GES de la France et du reste de l’Union 
européenne seraient respectivement de 26 % et de 36 %, les achats de permis 
seraient donc pour cette même année de 93 et 621 MtC équivalent.

Graphique n° 10 : Baisse des émissions de gaz à effet de serre 
en 2050 – Scénario 550
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Au niveau des énergies, la consommation de produits pétroliers serait forte-
ment pénalisée avec une baisse de consommation de 35 % ; viendrait ensuite le 
gaz naturel et le charbon avec une baisse d’environ 28 %, l’électricité verrait sa 
consommation baisser de 13 %.

Graphique n° 11 : Variation des consommations d’énergie mondiale 
en 2050 en pourcentage par rapport au compte de référence – Scénario 550
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Concernant le mix énergétique de la production d’électricité, la mise en place 
d’une taxe sur le carbone conduirait à une diminution de la part des produits 
pétroliers et du gaz naturel mais à une augmentation de la part des renouvela-
bles et dans une moindre mesure du nucléaire. La part du charbon augmenterait 
très légèrement due à la mise en place, dans la seconde période de simulation, 
de centrales avec capture et séquestration du CO2.

Graphique n° 12 : Mix énergétique dans la production d’électricité en 2050
Compte de référence et scénario 550
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Les impacts macroéconomiques de ce scénario sont présentés dans le tableau 
n° 20. Les zones qui subiraient la perte la plus importante sont les pays expor-
tateurs d’énergie : le Moyen-Orient et l’ex-URSS auraient des pertes de surplus 
évaluées respectivement à – 13 % et – 6,5 % de la consommation des ménages. 
L’Afrique et l’Amérique latine subiraient elles aussi des pertes importantes, en 
partie dues à la présence de pays exportateurs d’énergie dans ces deux zones. 
Pour l’Europe et la France, la perte serait bien moindre que dans le scénario 
Europe Unilatéral, grâce à l’achat massif de permis à bas coûts. Leur perte de 
surplus serait environ divisée par 1,5. Pour les autres zones les pertes sont limi-
tées, et la perte mondiale est évaluée à 2 % de la consommation des ménages.

Tableau n° 20 : Impacts macroéconomiques en 2050 – Scénario 550

Variation du PIB Surplus en pourcentage
de la consommation

FRA – 0,8 % – 2,9 %

EUR – 0,9 % – 3,4 %

XEU – 1,1 % – 4,5 %

USA – 0,3 % – 0,6 %

JAP – 0,5 % – 0,3 %

CAZ – 0,2 % – 1,5 %

FSU – 3,0 % – 6,5 %

IND – 1,8 % – 0,5 %

CHI – 1,5 % – 1,2 %

ASI – 1,2 % 0,3 %

BRA – 1,2 % – 1,5 %

LAT – 0,6 % – 2,7 %

MID – 2,3 % – 13,3 %

AFR – 1,7 % – 6,6 %

Monde – 0,9 % – 2,0 %
Source : modèle GEMINI-E3

Scénario 450 ppm

Nous introduisons une contrainte plus forte correspondant au scénario 450 ppm 
dont le profi l fourni par le LEPII est représenté dans le graphique n° 13.

La contrainte plus forte sur les émissions de gaz à effet de serre se répercute 
bien évidemment sur le prix du CO2, sa valeur étant de 13 € en 2020 et attei-
gnant 339 € en 2050.
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Graphique n° 13 : Profi l d’émissions 450 en MtC équivalent
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Tableau n° 21 : Prix du CO2 en euros 2001 – Scénario 450

2010 2020 2030 2040 2050

Prix du permis de carbone 5 13 42 122 339
Source : modèle GEMINI-E3

Le graphique n° 14 donne les contributions de chacune des régions à l’abat-
tement en 2050. En pourcentage, les contributions seraient assez proches, la 
France baisserait ses émissions de 58 % et le reste de l’Union européenne de 
66 %. Compte tenu de leurs engagements, ces deux pays achèteraient en 2050 
respectivement 39 et 203 millions de tonnes de carbone équivalent.

Graphique n° 14 : Baisse des émissions de gaz à effet de serre en 2050
Scénario 450
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En pourcentage par rapport au compte de référence
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Bien évidemment les énergies fossiles seraient fortement pénalisées, mais au 
niveau mondial la séquestration des émissions de CO2 pour la production d’élec-
tricité à base de charbon permettrait de limiter la baisse de la consommation de 
charbon à 50 %. Au contraire, les produits pétroliers et le gaz naturel verraient 
leur consommation baisser de respectivement 71 % et 66 %. La consommation 
d’électricité au niveau mondiale baisserait de plus de 33 %.

Graphique n° 15 : Variation des consommations d’énergie mondiale 
en 2050 en pourcentage par rapport au compte de référence – Scénario 450
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Le graphique n° 16 présente le mix énergétique en 2050, la part du renouvelable 
verrait sa contribution passer de 20 % à 30 %. Le gaz naturel et surtout les 
produits pétroliers connaîtraient une forte baisse de leur contribution, le charbon 
grâce à la séquestration verrait sa contribution très légèrement augmenter.
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Graphique n° 16 : Mix énergétique dans la production d’électricité en 2050
Compte de référence et scénario 450

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Référence Scénario 450

Renouvelable

Nucléaire

Gaz naturel

Produits pétroliers

Charbon

Source : modèle GEMINI-E3

Le coût macroéconomique d’une telle politique serait très élevé. Au niveau mondial, 
la perte de surplus est évaluée à 15 % de la consommation des ménages. Au 
niveau des régions, les disparités de coût seraient importantes. Les pays exporta-
teurs d’énergie supporteraient un coût élevé. Pour la France et le reste de l’Union 
européenne, le coût est proche du coût mondial avec une perte de surplus évaluée 
respectivement à 12 % et 11 % de la consommation des ménages.

Tableau n° 22 : Impacts macroéconomiques en 2050 – Scénario 450

Variation du PIB Surplus en pourcentage
de la consommation

FRA – 3,9 % – 11,8 %

EUR – 4,1 % – 10,6 %

XEU – 5,8 % – 15,4 %

USA – 1,7 % – 7,9 %

JAP – 2,4 % – 7,0 %

CAZ – 2,8 % – 11,8 %

FSU – 18,8 % – 34,2 %

IND – 9,0 % – 21,6 %

CHI – 8,1 % – 17,1 %

ASI – 6,3 % – 14,5 %

BRA – 6,3 % – 21,4 %

LAT – 4,0 % – 11,7 %

MID – 14,7 % – 60,8 %

AFR – 11,1 % – 47,2 %

Monde – 4,9 % – 14,6 %
Source : modèle GEMINI-E3
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4. Scénarios de prix élevés des énergies

L’hypothèse d’un prix élevé de l’énergie a été testée en variante par rapport à 
l’hypothèse centrale de prix. Un nouveau compte de référence a été établi, sur la 
base duquel ont été simulés les scénarios Europe Unilatéral et 450 ppm.

4.1. Le nouveau compte de référence
Nous retenons dorénavant des valeurs élevées de prix des énergies, confor-
mément aux hypothèses fi xées par le Centre d’analyse stratégique dans son 
scénario haut, et présentées dans le tableau n° 23.

Tableau n° 23 : Hypothèses sur le prix des énergies fossiles en euros 2006
Scénario prix élevés des énergies

Pétrole brut 
$/b

Gaz naturel 
$/Mtu

Charbon 
$/t

2000 32,49 4,49 39

2008 70 7 63

2015 100 8 100

2030 150 11 150

2050 100 15 120
Source : Centre d’analyse stratégique

Dans ce compte de référence, nous avons supposé que la croissance écono-
mique ne serait pas affectée par le niveau plus élevé des prix de l’énergie, les 
hypothèses de croissance du PIB étant donc identiques à celles présentées 
dans le tableau n° 4.

Les impacts sur les consommations d’énergie sont présentés pour l’année 2050 
dans le graphique n° 17. Les consommations d’énergies baisseraient en 2050, 
respectivement de 26 % pour le charbon, 15 % concernant le gaz naturel et de 
20 % pour les produits pétroliers, l’électricité ne baissant que de 3 %.

Le résultat sur les émissions de gaz à effet de serre serait une baisse de 14 % 
des émissions mondiales en 2020 et de 17 % en 2050. Pour la France et l’Europe, 
ces baisses seraient en 2050 de 13 % et de 17 %.
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Graphique n° 17 : Consommation d’énergie en 2050 en Mtep
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Graphique n° 18 : Émissions mondiales de gaz à effet de serre en MtCeq
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4.2. Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies
Nous appliquons le même protocole que celui défi ni dans la section « Scénarios 
de contrainte » mais à partir du compte de référence avec prix élevés des éner-
gies. Compte tenu de la baisse des émissions dans ce compte de référence, il 
ne serait nécessaire de mettre en œuvre une taxe sur le carbone qu’à partir de 
l’année 2017. La taxe serait bien inférieure à celle obtenue avec des prix bas des 
énergies sur la première période de simulation, puis elle convergerait vers cette 
dernière, et ne serait que de 15 % inférieure à la taxe précédemment obtenue.
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Tableau n° 24 : Taxe sur le CO2 en euro 2001 – Scénario Europe Unilatéral
et prix élevés des énergies

2010 2020 2030 2040 2050

Taxe sur le carbone 0 2 26 125 385
Source : modèle GEMINI-E3

Le tableau n° 25 présente les impacts macroéconomiques de ce scénario en 2050.

Tableau n° 25 : Impacts macroéconomiques en 2050
Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

Variation du PIB Surplus en pourcentage
de la consommation

FRA – 2,8 % – 3,4 %

EUR – 3,6 % – 4,5 %
Source : modèle GEMINI-E3

4.3. Scénario 450 ppm et prix élevés des énergies
Nous supposons que nous adoptons la même contrainte d’émission que celle 
défi nie dans la section « Scénarios de contrainte globale » (cf. graphique n° 13). 
Compte tenu de la baisse des émissions du compte de référence alternatif (i.e.
avec prix élevés des énergies), il ne serait nécessaire de mettre en place une 
taxe sur le carbone qu’à partir de l’année 2011. Le tableau n° 26 présente les prix 
du carbone obtenus par le modèle à comparer avec le tableau n° 21. Nous obte-
nons sur la première période, jusqu’en 2030, un prix du carbone inférieur à celui 
trouvé avec un scénario de prix des énergies plus bas. Par contre, à partir de 
2040, la taxe sur le carbone devient plus élevée. En 2050, elle se situe 14 € au-
dessus de celle calculée avec des prix bas des énergies. Le niveau plus faible de 
la taxe sur le CO2 dans la première période a pour effet de limiter la réallocation 
sectorielle du capital et, au sein du secteur électrique, de limiter la pénétration 
des centrales faiblement émettrices de carbone dont les centrales au charbon 
équipées de capture et séquestration de CO2. Dans ces conditions, l’augmen-
tation très forte à partir de 2040 de la contrainte carbone conduit à augmenter 
la taxe sur le carbone de façon plus importante par rapport au scénario avec le 
compte de référence avec prix plus bas des énergies.

Tableau n° 26 : Prix du CO2 en euros 2001
Scénario 450 et prix élevés des énergies

2010 2020 2030 2040 2050

Prix du permis de carbone 0 5 29 123 353
Source : modèle GEMINI-E3
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Nous donnons dans le tableau n° 27 les impacts macroéconomiques en 2050 
de ce scénario. Ils sont sensiblement identiques à ceux de la variante 450 ppm 
et prix bas des énergies.

Tableau n° 27 : Impacts macroéconomiques en 2050
Scénario 450 et prix élevés des énergies

Variation du PIB Surplus en pourcentage
de la consommation

FRA – 3,4 % – 10,4 %

EUR – 3,6 % – 9,3 %

XEU – 4,8 % – 15,8 %

USA – 1,4 % – 6,8 %

JAP – 2,3 % – 5,6 %

CAZ – 1,9 % – 10,9 %

FSU – 16,5 % – 37,6 %

IND – 8,4 % – 16,5 %

CHI – 8,1 % – 16,3 %

ASI – 5,7 % – 11,0 %

BRA – 5,7 % – 19,3 %

LAT – 3,3 % – 11,7 %

MID – 13,1 % – 64,8 %

AFR – 10,3 % – 50,1 %

Monde – 4,5 % – 13,7 %
Source : modèle GEMINI-E3

5. Synthèse et travaux futurs

Dans l’ensemble, les comptes de référence et les scénarios établis avec le 
modèle GEMINI-E3 répondent aux spécifi cations du cahier des charges de 
l’appel d’offres du Centre d’analyse stratégique et les résultats obtenus parais-
sent avoir une certaine robustesse.

Le modèle, du fait de son caractère macroéconomique et bouclé, fournit un 
très grand nombre de résultats au-delà de l’objectif qui avait été assigné de 
déterminer une valeur du carbone, et notamment tous les effets sur les struc-
tures de production, l’utilisation des facteurs de production et la spécialisation 
du commerce international. De par sa nature, le modèle détermine également 
l’ensemble du système de prix, aussi bien au niveau macroéconomique (taux de 
change réels, taux d’intérêt réels) que sectoriels (prix des biens, rémunération 
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des facteurs de production…). Il fournit aussi une mesure du coût de bien-être, 
ainsi qu’une analyse permettant de distinguer le coût interne (la perte de distor-
sion fi scale, « deadweight loss of taxation ») du coût importé représenté par les 
pertes (ou gains) des termes de l’échange.

La mise en œuvre de politiques de changement climatique très ambitieuses, au 
niveau de l’Europe ou au seul échelon national (Facteur 4 en particulier), appelle 
des restructurations fortes de l’appareil de production ainsi que le renouvelle-
ment des grands équipements et des grandes infrastructures, avec de probables 
déclassements anticipés. Il en résulterait des besoins d’investissements très 
élevés qui pourraient ne pas être satisfaits par la capacité d’épargne nationale 
disponible, ainsi que l’appel à des ressources de fi nancement public qui pourrait 
ne pas être assuré sans pression fi scale accrue. Ce sont les grands équilibres 
fi nanciers – épargne, investissement et fi nances publiques – qui seraient forte-
ment sollicités, et qui mériteraient d’être particulièrement étudiés dans le cadre 
d’une expertise complète de ces politiques.
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Annexe

Tableaux détaillés des simulations

1. Compte de référence

1.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 28 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep 
Compte de référence

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 2 2 2 2

Produits pétroliers 86 94 101 108 115

Gaz naturel 33 34 36 35 33

Électricité 42 49 54 59 63

Union européenne

Charbon 28 29 31 33 35

Produits pétroliers 466 512 552 602 650

Gaz naturel 224 233 250 250 253

Électricité 261 307 330 349 366

Reste du Monde

Charbon 412 638 809 964 1 115

Produits pétroliers 2 435 3 154 3 761 4 434 5 116

Gaz naturel 894 1 069 1 242 1 305 1 361

Électricité 1415 2 237 2 784 3 244 3 647

Monde

Charbon 442 670 842 999 1 152

Produits pétroliers 2 987 3 760 4 414 5 143 5 881

Gaz naturel 1 151 1 336 1 528 1 590 1 647

Électricité 1 718 2 592 3 168 3 651 4 077
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 29 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Compte de référence

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6

Gaz naturel 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4

Industrie

Charbon 1,2 1,3 1,3 1,3 1,3

Produits pétroliers 10,7 10,5 10,6 10,8 10,8

Gaz naturel 13,2 13,0 13,1 12,1 11,0

Électricité 13,5 14,1 14,9 15,4 15,5

Transports*

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 42,0 44,2 46,6 48,5

Gaz naturel 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4

Électricité 1,7 2,1 2,3 2,5 2,6

Services

Charbon 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Produits pétroliers 6,5 6,7 6,9 7,2 7,4

Gaz naturel 8,8 9,1 9,4 8,8 8,2

Électricité 12,4 14,8 16,0 16,9 17,5

Ménages**

Charbon 0,5 0,6 0,7 0,7 0,8

Produits pétroliers 27,4 32,5 36,6 40,8 45,2

Gaz naturel 10,2 11,1 12,3 12,9 13,6

Électricité 13,9 17,4 20,4 23,6 27,1

(*) Le modèle GEMINI-E3 étant basé sur la Comptabilité nationale, Source : modèle GEMINI-E3

le secteur des transports n’inclut pas la consommation de carburant 
réalisée par le transport pour compte propre, celui-ci est intégré au sein 
de chacun des secteurs concernés.

(**) Le modèle GEMINI-E3 étant basé sur la Comptabilité nationale, la consommation des ménages 
inclut la consommation d’énergie du secteur résidentiel et la consommation de carburant automo-
bile des ménages.
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Tableau n° 30 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne – Compte de référence

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 1 1 1

Produits pétroliers 16 16 16 17 18

Gaz naturel 4 4 4 4 3

Électricité 5 6 6 6 6

Industrie

Charbon 16 17 18 18 19

Produits pétroliers 70 71 72 76 78

Gaz naturel 89 88 90 84 79

Électricité 99 112 116 117 116

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 218 231 246 259

Gaz naturel 2 2 3 2 2

Électricité 9 10 11 11 12

Services

Charbon 1 1 1 1 2

Produits pétroliers 25 26 27 29 31

Gaz naturel 29 30 31 30 28

Électricité 61 72 76 78 80

Ménages

Charbon 9 10 10 11 13

Produits pétroliers 154 182 206 234 265

Gaz naturel 100 109 122 131 140

Électricité 88 107 121 137 153
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 31 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Compte de référence

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 20 27 32 37

Produits pétroliers 99 137 168 194 216

Gaz naturel 2 3 3 3 3

Électricité 47 87 116 139 158

Industrie

Charbon 290 462 583 685 777

Produits pétroliers 433 623 762 887 992

Gaz naturel 410 511 604 626 638

Électricité 594 981 1 221 1 383 1 494

Transports

Charbon 7 11 14 17 18

Produits pétroliers 998 1 265 1 479 1 697 1 901

Gaz naturel 60 74 85 84 83

Électricité 31 50 61 67 72

Services

Charbon 29 43 52 59 65

Produits pétroliers 188 241 279 314 344

Gaz naturel 149 176 201 203 203

Électricité 313 458 543 601 648

Ménages

Charbon 75 102 133 171 218

Produits pétroliers 717 887 1 073 1 342 1 662

Gaz naturel 273 304 350 389 434

Électricité 431 662 842 1 053 1 276
Source : modèle GEMINI-E3
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1.2. Production d’électricité

Tableau n° 32 : Mix énergétique dans la production d’électricité 
en pourcentage – Compte de référence

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 3 % 3 % 3 % 3 %

Produits pétroliers 1 % 1 % 1 % 1 % 1 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 2 % 2 %

Nucléaire 76 % 79 % 80 % 81 % 82 %

Renouvelable 16 % 14 % 14 % 13 % 13 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 37 % 38 % 38 % 39 %

Produits pétroliers 6 % 5 % 5 % 5 % 6 %

Gaz naturel 19 % 18 % 18 % 18 % 17 %

Nucléaire 21 % 24 % 23 % 23 % 22%

Renouvelable 16 % 16 % 16 % 16 % 16 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 43 % 44 % 46 % 47 %

Produits pétroliers 8 % 6 % 6 % 6 % 7 %

Gaz naturel 18 % 19 % 19 % 18 % 17 %

Nucléaire 12 % 12 % 11 % 10 % 10 %

Renouvelable 20 % 20 % 20 % 20 % 19 %

Monde

Charbon 40 % 41 % 43 % 44 % 45 %

Produits pétroliers 7 % 6 % 6 % 6 % 6 %

Gaz naturel 18 % 18 % 19 % 18 % 17 %

Nucléaire 16 % 15 % 14 % 13 % 12 %

Renouvelable 19 % 19 % 19 % 19 % 19 %
Source : modèle GEMINI-E3
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2. Scénario Europe Unilatéral

2.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 33 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep
Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 1 1 1 0

Produits pétroliers 86 82 79 71 62

Gaz naturel 33 29 27 20 12

Électricité 42 47 52 57 62

Union européenne

Charbon 28 17 13 8 5

Produits pétroliers 466 442 424 382 325

Gaz naturel 224 199 189 148 92

Électricité 261 284 271 265 242

Reste du Monde

Charbon 412 638 810 972 1 125

Produits pétroliers 2 435 3 158 3 773 4 410 5 027

Gaz naturel 894 1 073 1254 1 328 1 396

Électricité 1 415 2 277 2 807 3 251 3 699

Monde

Charbon 442 657 824 981 1 130

Produits pétroliers 2 987 3 682 4 276 4 863 5 415

Gaz naturel 1 151 1 302 1 470 1 495 1 500

Électricité 1 718 2 609 3 130 3 573 4 003
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 34 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,2 1,9 1,6 1,2

Gaz naturel 0,3 0,3 0,2 0,2 0,1

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4

Industrie

Charbon 1,2 0,7 0,5 0,3 0,1

Produits pétroliers 10,7 8,8 7,7 6,3 4,9

Gaz naturel 13,2 11,3 10,0 7,2 4,2

Électricité 13,5 14,1 15,1 16,0 16,9

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 36,5 34,5 30,3 25,3

Gaz naturel 0,4 0,4 0,4 0,3 0,2

Électricité 1,7 2,2 2,5 2,8 3,1

Services

Charbon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 6,5 5,7 5,2 4,4 3,7

Gaz naturel 8,8 8,0 7,2 5,2 3,0

Électricité 12,4 14,9 16,4 17,8 19,3

Ménages

Charbon 0,5 0,5 0,4 0,3 0,2

Produits pétroliers 27,4 28,5 29,4 28,8 27,3

Gaz naturel 10,2 9,2 8,8 7,0 4,4

Électricité 13,9 15,8 17,9 20,1 22,4
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 35 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne – Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 0 0 0

Produits pétroliers 16 14 12 10 8

Gaz naturel 4 3 3 2 1

Électricité 5 5 5 5 4

Industrie

Charbon 16 10 7 4 2

Produits pétroliers 70 60 54 46 37

Gaz naturel 89 77 70 51 31

Électricité 99 107 102 99 90

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 192 183 163 138

Gaz naturel 2 2 2 2 1

Électricité 9 10 10 10 10

Services

Charbon 1 1 0 0 0

Produits pétroliers 25 22 21 18 15

Gaz naturel 29 26 24 18 11

Électricité 61 70 68 67 63

Ménages

Charbon 9 6 5 3 2

Produits pétroliers 154 155 155 145 127

Gaz naturel 100 91 90 74 49

Électricité 88 92 86 84 74
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 36 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Scénario EuropeUnilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 20 27 33 37

Produits pétroliers 99 137 168 193 212

Gaz naturel 2 3 3 3 3

Électricité 47 89 119 139 158

Industrie

Charbon 290 461 584 693 786

Produits pétroliers 433 625 768 886 976

Gaz naturel 410 516 614 641 657

Électricité 594 1 005 1 236 1 391 1 524

Transports

Charbon 7 12 14 17 19

Produits pétroliers 998 1 268 1 484 1 692 1 880

Gaz naturel 60 74 86 86 87

Électricité 31 50 61 68 73

Services

Charbon 29 43 52 59 65

Produits pétroliers 188 241 279 311 336

Gaz naturel 149 176 202 205 207

Électricité 313 461 545 601 651

Ménages

Charbon 75 103 133 171 218

Produits pétroliers 717 888 1 074 1 328 1 623

Gaz naturel 273 304 350 392 442

Électricité 431 672 845 1 051 1 294
Source : modèle GEMINI-E3
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2.2. Production d’électricité

Tableau n° 37 : Mix énergétique dans la production d’électricité 
en pourcentage – Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 3 % 2 % 1 % 1 %

Produits pétroliers 1 % 1 % 0 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 1 % 0 %

Nucléaire 76 % 79 % 82 % 84 % 85 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 14 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 39 % 43 % 42 % 41 %

Produits pétroliers 6 % 4 % 4 % 3 % 3 %

Gaz naturel 19 % 16 % 17 % 14 % 10 %

Nucléaire 21 % 24 % 18 % 23 % 27 %

Renouvelable 16 % 17 % 17 % 18 % 19 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 44 % 44 % 45 % 47 %

Produits pétroliers 8 % 6 % 6 % 6 % 6 %

Gaz naturel 18 % 18 % 19 % 18 % 17 %

Nucléaire 12 % 12 % 11 % 10 % 9 %

Renouvelable 20 % 20 % 20 % 20 % 20 %

Monde

Charbon 40 % 42 % 43 % 44 % 46 %

Produits pétroliers 7 % 6 % 6 % 6 % 6 %

Gaz naturel 18 % 18 % 19 % 18 % 16 %

Nucléaire 16 % 15 % 13 % 13 % 12 %

Renouvelable 19 % 20 % 19 % 20 % 20 %
Source : modèle GEMINI-E3



172

Chapitre 1

2.3. Émissions de gaz à effet de serre

Tableau n° 38 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq
Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 139 117 99 79

EUR 1 146 1 009 840 667 495

XEU 148 166 182 195 210

USA 1 912 2 126 2 351 2 657 3 004

JAP 335 361 383 414 430

CAZ 369 405 418 432 446

FSU 878 1 014 1 114 1 172 1 216

IND 490 724 1 037 1 331 1 625

CHI 1 509 2 310 2 975 3 434 3 913

ASI 848 1 127 1 311 1 446 1 546

BRA 278 338 371 407 437

LAT 552 718 796 852 891

MID 524 747 879 950 997

AFR 620 811 949 1 139 1 341

Monde 9 759 11 995 13 724 15 194 16 632
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 39 : Émissions de CO2 en MtC
Scénario Europe Unilatéral

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 96 89 76 61

EUR 946 819 725 569 416

XEU 116 125 140 155 171

USA 1 622 1 777 2 003 2 304 2 647

JAP 310 329 353 383 402

CAZ 264 279 300 322 344

FSU 655 748 853 926 990

IND 317 509 737 957 1 187

CHI 1 055 1 756 2 241 2 625 3 061

ASI 535 741 882 1 000 1 103

BRA 94 110 125 146 167

LAT 296 361 427 485 538

MID 384 535 653 733 795

AFR 238 317 390 501 632

Monde 6 938 8 503 9 919 11 183 12 515
Source : modèle GEMINI-E3
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3. Scénario 550 ppm

3.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 40 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 2 2 2 1

Produits pétroliers 86 92 97 100 91

Gaz naturel 33 33 34 33 29

Électricité 42 49 55 59 64

Union européenne

Charbon 28 27 25 22 16

Produits pétroliers 466 501 532 555 506

Gaz naturel 224 228 241 237 219

Électricité 261 306 328 341 342

Reste du Monde

Charbon 412 468 457 389 253

Produits pétroliers 2 435 3 031 3 494 3 800 3 344

Gaz naturel 894 1 023 1 153 1 161 1 035

Électricité 1 415 2 237 2 710 3 055 3 204

Monde

Charbon 442 497 484 413 269

Produits pétroliers 2 987 3 624 4 123 4 454 3 940

Gaz naturel 1 151 1 284 1 428 1 431 1 283

Électricité 1 718 2 592 3 092 3 455 3 610
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 41 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,5 2,5 2,4 1,9

Gaz naturel 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4

Industrie

Charbon 1,2 1,1 1,0 0,8 0,5

Produits pétroliers 10,7 10,2 9,9 9,5 7,6

Gaz naturel 13,2 12,6 12,5 11,3 9,4

Électricité 13,5 14,2 15,1 15,7 16,4

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 40,8 42,1 42,2 36,1

Gaz naturel 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3

Électricité 1,7 2,2 2,4 2,6 2,8

Services

Charbon 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0

Produits pétroliers 6,5 6,5 6,5 6,4 5,2

Gaz naturel 8,8 8,8 8,9 8,2 6,9

Électricité 12,4 14,9 16,2 17,2 18,2

Ménages

Charbon 0,5 0,6 0,6 0,7 0,6

Produits pétroliers 27,4 32,3 36,2 39,6 40,2

Gaz naturel 10,2 10,9 12,0 12,4 11,9

Électricité 13,9 17,4 20,5 23,6 26,4
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 42 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 1 1 0

Produits pétroliers 16 16 16 15 13

Gaz naturel 4 4 4 3 3

Électricité 5 6 6 6 6

Industrie

Charbon 16 15 14 12 7

Produits pétroliers 70 68 69 68 57

Gaz naturel 89 85 86 79 68

Électricité 99 112 116 116 114

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 212 221 224 195

Gaz naturel 2 2 2 2 2

Électricité 9 10 11 11 12

Services

Charbon 1 1 1 1 0

Produits pétroliers 25 25 26 26 22

Gaz naturel 29 29 29 27 23

Électricité 61 72 76 77 76

Ménages

Charbon 9 9 9 9 7

Produits pétroliers 154 179 201 222 219

Gaz naturel 100 107 120 126 123

Électricité 88 106 120 131 134
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 43 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 13 12 9 5

Produits pétroliers 99 131 155 166 143

Gaz naturel 2 3 3 3 3

Électricité 47 87 114 132 140

Industrie

Charbon 290 340 333 282 178

Produits pétroliers 433 600 717 779 676

Gaz naturel 410 489 561 563 500

Électricité 594 987 1 195 1 321 1 378

Transports

Charbon 7 7 6 5 3

Produits pétroliers 998 1 216 1 375 1464 1 295

Gaz naturel 60 72 82 81 75

Électricité 31 50 60 66 68

Services

Charbon 29 31 29 24 14

Produits pétroliers 188 230 257 265 219

Gaz naturel 149 169 188 183 160

Électricité 313 457 535 580 599

Ménages

Charbon 75 77 76 70 52

Produits pétroliers 717 852 991 1 126 1 010

Gaz naturel 273 290 319 332 296

Électricité 431 656 806 955 1 018
Source : modèle GEMINI-E3
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3.2. Production d’électricité

Tableau n° 44 : Mix énergétique dans la production 
d’électricité en pourcentage – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 3 % 3 % 3 % 2 %

Produits pétroliers 1 % 1 % 1 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 2 % 1 %

Nucléaire 76 % 79 % 81 % 81 % 83 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 13 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 35 % 33 % 38 % 40 %

Produits pétroliers 6 % 5 % 5 % 4 % 3 %

Gaz naturel 19 % 17 % 18 % 15 % 14 %

Nucléaire 21 % 26 % 26 % 25 % 25 %

Renouvelable 16 % 18 % 19 % 17 % 17 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 41 % 42 % 45 % 48 %

Produits pétroliers 8 % 6 % 6 % 5 % 4 %

Gaz naturel 18 % 18 % 18 % 17 % 14 %

Nucléaire 12 % 13 % 12 % 11 % 11 %

Renouvelable 20 % 23 % 22 % 21 % 22 %

Monde

Charbon 40 % 39 % 40 % 43 % 46 %

Produits pétroliers 7 % 6 % 6 % 5 % 4 %

Gaz naturel 18 % 18 % 18 % 16 % 14 %

Nucléaire 16 % 16 % 15 % 15 % 14 %

Renouvelable 19 % 22 % 21 % 21 % 22 %
Source : modèle GEMINI-E3
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3.3. Émissions de gaz à effet de serre

Tableau n° 45 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 147 148 141 124

EUR 1 146 1 117 1 132 1 040 877

XEU 148 146 152 139 116

USA 1 912 1 914 2 001 1 920 1 584

JAP 335 342 353 349 306

CAZ 369 358 349 307 245

FSU 878 878 863 794 634

IND 490 639 702 758 750

CHI 1 509 1 836 1 907 1 791 1 452

ASI 848 1010 1078 1070 916

BRA 278 298 315 317 273

LAT 552 617 648 616 516

MID 524 665 732 685 534

AFR 620 722 806 844 786

Monde 9 759 10 689 11 186 10 772 9 115
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 46 : Émissions de CO2 en MtC – Scénario 550

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 111 116 115 102

EUR 946 961 990 927 781

XEU 116 118 125 119 99

USA 1 622 1 673 1 789 1 734 1 412

JAP 310 317 330 328 288

CAZ 264 261 266 244 195

FSU 655 704 714 684 552

IND 317 457 462 465 420

CHI 1 055 1 413 1 370 1 215 872

ASI 535 699 753 752 615

BRA 94 104 114 122 105

LAT 296 338 379 386 315

MID 384 506 582 573 442

AFR 238 297 343 353 299

Monde 6 938 7 958 8 334 8 016 6 498
Source : modèle GEMINI-E3
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4. Scénario 450 ppm

4.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 47 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

France

 Charbon 2 1 1 1 0

 Produits pétroliers 86 86 82 68 48

 Gaz naturel 33 31 29 23 15

 Électricité 42 48 52 58 65

Union européenne

 Charbon 28 21 15 9 6

 Produits pétroliers 466 468 448 367 251

 Gaz naturel 224 211 204 166 116

 Électricité 261 294 291 289 279

Reste du Monde

 Charbon 412 316 223 146 94

 Produits pétroliers 2 435 2 766 2 721 2 159 1 474

 Gaz naturel 894 935 915 720 499

 Électricité 1 415 2 149 2 392 2 479 2 467

Monde

 Charbon 442 339 239 156 101

 Produits pétroliers 2 987 3 321 3 252 2 594 1 773

 Gaz naturel 1 151 1 177 1 148 909 630

 Électricité 118 2 490 2 735 2 826 2 810
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 48 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur 
France – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,4 2,1 1,6 1,0

Gaz naturel 0,3 0,3 0,3 0,2 0,1

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,5

Industrie

Charbon 1,2 0,9 0,6 0,3 0,2

Produits pétroliers 10,7 9,6 8,4 6,2 4,1

Gaz naturel 13,2 12,1 11,1 8,4 5,8

Électricité 13,5 14,3 15,2 16,6 18,4

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 39,1 36,4 28,9 20,1

Gaz naturel 0,4 0,4 0,4 0,3 0,2

Électricité 1,7 2,2 2,4 2,9 3,4

Services

Charbon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 6,5 6,2 5,5 4,1 2,7

Gaz naturel 8,8 8,5 7,8 6,0 4,1

Électricité 12,4 15,0 16,3 18,0 20,2

Ménages

Charbon 0,5 0,5 0,4 0,3 0,2

Produits pétroliers 27,4 29,0 30,0 27,4 19,8

Gaz naturel 10,2 9,6 9,4 7,6 4,8

Électricité 13,9 16,0 17,9 20,2 22,1
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 49 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 0 0 0

Produits pétroliers 16 15 14 11 7

Gaz naturel 4 4 3 3 2

Électricité 5 6 6 6 6

Industrie

Charbon 16 13 8 5 3

Produits pétroliers 70 65 59 45 30

Gaz naturel 89 82 77 60 43

Électricité 99 111 109 108 107

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 204 192 155 110

Gaz naturel 2 2 2 2 1

Électricité 9 10 11 11 12

Services

Charbon 1 1 1 0 0

Produits pétroliers 25 24 22 17 11

Gaz naturel 29 28 26 20 14

Électricité 61 71 71 71 70

Ménages

Charbon 9 7 5 3 2

Produits pétroliers 154 160 162 139 92

Gaz naturel 100 95 96 81 55

Électricité 88 96 95 93 85
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 50 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 8 5 3 2

Produits pétroliers 99 122 124 97 65

Gaz naturel 2 3 3 2 1

Électricité 47 85 102 105 100

Industrie

Charbon 290 234 168 110 71

Produits pétroliers 433 568 593 480 326

Gaz naturel 410 462 471 381 268

Électricité 594 972 1 110 1 166 1 177

Transports

Charbon 7 4 3 2 1

Produits pétroliers 998 1139 1124 926 676

Gaz naturel 60 70 74 63 47

Électricité 31 49 56 60 62

Services

Charbon 29 21 14 9 6

Produits pétroliers 188 214 205 157 105

Gaz naturel 149 160 158 125 89

Électricité 313 449 495 512 514

Ménages

Charbon 75 49 33 22 15

Produits pétroliers 717 723 674 499 303

Gaz naturel 273 240 209 150 94

Électricité 431 594 628 636 613
Source : modèle GEMINI-E3
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4.2. Production d’électricité

Tableau n° 51 : Mix énergétique dans la production d’électricité
en pourcentage – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 3 % 3 % 2 % 1 %

Produits pétroliers 1 % 1 % 0 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 1 % 0 %

Nucléaire 76 % 80 % 81 % 83 % 84 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 14 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 31 % 40 % 42 % 42 %

Produits pétroliers 6 % 5 % 4 % 3 % 2 %

Gaz naturel 19 % 17 % 17 % 13 % 9 %

Nucléaire 21 % 28 % 20 % 23 % 28 %

Renouvelable 16 % 20 % 19 % 19 % 19 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 39 % 43 % 44 % 52 %

Produits pétroliers 8 % 6 % 5 % 3 % 1 %

Gaz naturel 18 % 17 % 17 % 12 % 5 %

Nucléaire 12 % 14 % 11 % 11 % 10 %

Renouvelable 20 % 24 % 24 % 30 % 32 %

Monde

Charbon 40 % 37 % 42 % 43 % 49 %

Produits pétroliers 7 % 5 % 5 % 3 % 1 %

Gaz naturel 18 % 17 % 16 % 12 % 5 %

Nucléaire 16 % 17 % 14 % 14 % 15 %

Renouvelable 19 % 23 % 23 % 29 % 30 %
Source : modèle GEMINI-E3
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4.3. Émissions de gaz à effet de serre

Tableau n° 52 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 136 124 99 70

EUR 1146 1008 868 670 459

XEU 148 123 109 83 58

USA 1912 1677 1401 1069 765

JAP 335 316 285 234 167

CAZ 369 309 249 181 120

FSU 878 729 631 446 275

IND 490 547 566 538 453

CHI 1509 1360 1328 1102 860

ASI 848 888 858 707 520

BRA 278 269 244 194 134

LAT 552 536 494 394 285

MID 524 565 513 362 219

AFR 620 653 616 548 421

Monde 9 759 9 115 8 286 6 629 4 806
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 53 : Émissions de CO2 en MtC – Scénario 450

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 103 96 76 52

EUR 946 870 748 569 376

XEU 116 99 88 66 44

USA 1 622 1 470 1 216 901 614

JAP 310 292 263 214 149

CAZ 264 230 186 132 84

FSU 655 592 519 365 220

IND 317 376 339 273 180

CHI 1 055 957 817 577 371

ASI 535 600 557 419 272

BRA 94 94 85 65 41

LAT 296 299 274 201 129

MID 384 447 405 274 154

AFR 238 261 219 170 116

Monde 6 938 6 689 5 810 4 302 2 802
Source : modèle GEMINI-E3
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5. Compte de référence avec prix élevés des énergies

5.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 54 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep
Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 1 1 1 2

Produits pétroliers 86 76 76 86 98

Gaz naturel 33 35 34 31 28

Électricité 42 51 57 62 66

Union européenne

Charbon 28 21 20 22 24

Produits pétroliers 466 408 409 474 551

Gaz naturel 224 237 236 220 208

Électricité 261 307 330 350 366

Reste du Monde

Charbon 412 435 492 601 716

Produits pétroliers 2 435 2 391 2 602 3 265 4 105

Gaz naturel 894 1 113 1 216 1 175 1 128

Électricité 1 415 2 206 2 713 3 158 3 531

Monde

Charbon 442 458 513 624 741

Produits pétroliers 2 987 2 875 3 087 3 825 4 754

Gaz naturel 1 151 1 385 1 487 1 426 1 363

Électricité 1 718 2 564 3 101 3 570 3 962
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 55 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,0 1,9 2,0 2,2

Gaz naturel 0,3 0,4 0,4 0,3 0,2

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4

Industrie

Charbon 1,2 0,9 0,8 0,9 0,9

Produits pétroliers 10,7 7,7 7,1 7,9 8,8

Gaz naturel 13,2 14,0 13,4 11,2 9,3

Électricité 13,5 15,0 16,2 16,6 16,5

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 32,7 32,0 35,8 40,0

Gaz naturel 0,4 0,5 0,5 0,4 0,3

Électricité 1,7 2,4 2,7 2,8 2,8

Services

Charbon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1

Produits pétroliers 6,5 4,7 4,4 5,1 5,8

Gaz naturel 8,8 9,8 9,5 8,1 6,9

Électricité 12,4 15,6 17,3 18,1 18,5

Ménages

Charbon 0,5 0,5 0,5 0,6 0,6

Produits pétroliers 27,4 28,9 30,9 35,7 41,2

Gaz naturel 10,2 10,2 10,4 10,6 10,8

Électricité 13,9 17,3 20,3 23,7 27,3
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 56 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne 

Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 1 1 1

Produits pétroliers 16 12 12 13 14

Gaz naturel 4 4 4 3 3

Électricité 5 6 6 6 6

Industrie

Charbon 16 12 11 12 13

Produits pétroliers 70 52 49 56 64

Gaz naturel 89 96 93 79 67

Électricité 99 115 121 122 120

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 172 170 192 216

Gaz naturel 2 3 3 2 2

Électricité 9 11 12 12 12

Services

Charbon 1 1 1 1 1

Produits pétroliers 25 18 18 21 24

Gaz naturel 29 32 31 27 23

Électricité 61 73 77 80 81

Ménages

Charbon 9 7 7 8 9

Produits pétroliers 154 154 162 193 232

Gaz naturel 100 102 105 109 113

Électricité 88 102 114 130 147
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 57 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur 
Reste du Monde – Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 14 17 21 24

Produits pétroliers 99 107 121 149 180

Gaz naturel 2 3 4 3 3

Électricité 47 87 116 137 155

Industrie

Charbon 290 316 359 437 511

Produits pétroliers 433 458 513 651 807

Gaz naturel 410 540 595 570 537

Électricité 594 977 1 203 1 368 1 477

Transports

Charbon 7 8 9 11 12

Produits pétroliers 998 993 1 080 1 316 1 590

Gaz naturel 60 88 98 86 75

Électricité 31 53 65 71 73

Services

Charbon 29 29 32 37 42

Produits pétroliers 188 180 192 233 282

Gaz naturel 149 191 206 189 173

Électricité 313 457 538 597 641

Ménages

Charbon 75 68 75 96 126

Produits pétroliers 717 654 696 915 1 246

Gaz naturel 273 291 313 326 340

Électricité 431 632 791 985 1 185
Source : modèle GEMINI-E3
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5.2. Production d’électricité

Tableau n° 58 : Mix énergétique dans la production d’électricité 
en pourcentage – Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 2 % 2 % 2 % 2 %

Produits pétroliers 1 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 1 % 1 %

Nucléaire 76 % 80 % 82 % 82 % 82 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 14 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 29 % 26 % 28 % 30 %

Produits pétroliers 6 % 3 % 3 % 3 % 4 %

Gaz naturel 19 % 18 % 16 % 14 % 13 %

Nucléaire 21 % 29 % 31 % 31 % 30 %

Renouvelable 16 % 21 % 24 % 24 % 23 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 36 % 35 % 37 % 40 %

Produits pétroliers 8 % 4 % 4 % 4 % 5 %

Gaz naturel 18 % 20 % 19 % 16 % 15 %

Nucléaire 12 % 14 % 14 % 14 % 13 %

Renouvelable 20 % 25 % 28 % 29 % 27 %

Monde

Charbon 40 % 34 % 33 % 35 % 38 %

Produits pétroliers 7 % 4 % 4 % 4 % 5 %

Gaz naturel 18 % 19 % 18 % 16 % 14 %

Nucléaire 16 % 18 % 18 % 17 % 16 %

Renouvelable 19 % 25 % 27 % 28 % 26 %
Source : modèle GEMINI-E3
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5.3. Émissions de gaz à effet de serre 

Tableau n° 59 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq
Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 141 137 141 146

EUR 1 146 1 029 1 006 1 062 1 138

XEU 148 145 148 159 173

USA 1 912 1 751 1 786 2 051 2 418

JAP 335 301 297 331 362

CAZ 369 351 337 350 369

FSU 878 943 997 1 004 1 017

IND 490 600 792 1 053 1 352

CHI 1 509 1 909 2 358 2 776 3 161

ASI 848 960 1 051 1 180 1 303

BRA 278 312 334 370 408

LAT 552 655 687 734 781

MID 524 680 751 797 836

AFR 620 754 852 1 014 1 191

Monde 9 759 10 532 11 531 13 020 14 656
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 60 : Émissions de CO2 en MtC
Compte de référence prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 96 95 102 111

EUR 946 828 818 884 972

XEU 116 104 107 118 134

USA 1 622 1 403 1 444 1 704 2 064

JAP 310 268 266 301 334

CAZ 264 224 220 240 267

FSU 655 676 734 766 804

IND 317 385 496 680 913

CHI 1 055 1 357 1 627 1 965 2 308

ASI 535 574 625 734 859

BRA 94 84 87 107 134

LAT 296 297 322 372 432

MID 384 469 531 592 652

AFR 238 257 290 376 487

Monde 6 938 7 020 7 664 8 942 10 471
Source : modèle GEMINI-E3



191

1

6. Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies 

6.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 61 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep
Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 1 1 1 0

Produits pétroliers 86 75 70 65 58

Gaz naturel 33 34 30 21 13

Électricité 42 50 56 60 64

Union européenne

Charbon 28 20 15 9 5

Produits pétroliers 466 401 372 345 301

Gaz naturel 224 232 208 153 100

Électricité 261 305 315 278 250

Reste du Monde

Charbon 412 435 493 612 726

Produits pétroliers 2 435 2 395 2 618 3 284 4 055

Gaz naturel 894 1 116 1 223 1 192 1 156

Électricité 1 415 2 219 2 718 3 162 3 573

Monde

Charbon 442 457 509 622 732

Produits pétroliers 2 987 2 871 3 060 3 695 4 414

Gaz naturel 1 151 1 382 1 462 1 366 1 269

Électricité 1 718 2 574 3 089 3 500 3 887
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 62 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,0 1,7 1,4 1,1

Gaz naturel 0,3 0,4 0,3 0,2 0,1

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4

Industrie

Charbon 1,2 0,9 0,6 0,3 0,2

Produits pétroliers 10,7 7,6 6,6 5,6 4,5

Gaz naturel 13,2 13,9 11,9 7,7 4,6

Électricité 13,5 15,0 16,3 16,9 17,4

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 32,5 30,1 27,4 23,5

Gaz naturel 0,4 0,5 0,5 0,3 0,2

Électricité 1,7 2,4 2,8 3,0 3,3

Services

Charbon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 6,5 4,7 4,2 3,8 3,3

Gaz naturel 8,8 9,7 8,6 5,7 3,4

Électricité 12,4 15,6 17,5 18,7 19,9

Ménages

Charbon 0,5 0,5 0,4 0,3 0,2

Produits pétroliers 27,4 27,9 27,2 26,9 25,2

Gaz naturel 10,2 9,8 8,9 7,0 4,8

Électricité 13,9 16,8 19,0 21,1 23,1
Source : modèle GEMINI-E3



193

1

Tableau n° 63 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne

Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 1 0 0

Produits pétroliers 16 12 11 9 8

Gaz naturel 4 4 4 2 1

Électricité 5 6 6 5 5

Industrie

Charbon 16 12 8 5 3

Produits pétroliers 70 51 45 40 34

Gaz naturel 89 95 83 55 34

Électricité 99 115 118 103 93

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 171 160 148 128

Gaz naturel 2 3 3 2 1

Électricité 9 11 12 11 10

Services

Charbon 1 1 1 0 0

Produits pétroliers 25 18 17 15 14

Gaz naturel 29 31 28 19 12

Électricité 61 73 76 70 64

Ménages

Charbon 9 7 5 4 3

Produits pétroliers 154 148 140 133 117

Gaz naturel 100 98 91 74 52

Électricité 88 100 103 89 78
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 64 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 14 17 21 24

Produits pétroliers 99 107 122 150 178

Gaz naturel 2 3 4 3 3

Électricité 47 88 116 137 156

Industrie

Charbon 290 316 360 446 520

Produits pétroliers 433 459 519 660 800

Gaz naturel 410 541 601 585 554

Électricité 594 985 1 210 1 378 1 504

Transports

Charbon 7 8 9 11 12

Produits pétroliers 998 995 1 086 1 324 1 578

Gaz naturel 60 88 99 87 78

Électricité 31 53 65 71 75

Services

Charbon 29 29 32 38 43

Produits pétroliers 188 180 192 234 277

Gaz naturel 149 191 206 190 177

Électricité 313 458 538 596 644

Ménages

Charbon 75 68 75 97 127

Produits pétroliers 717 655 699 917 1 223

Gaz naturel 273 292 314 327 345

Électricité 431 635 789 979 1 194
Source : modèle GEMINI-E3
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6.2. Production d’électricité

Tableau n° 65 : Mix énergétique dans la production d’électricité 
en pourcentage - Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 2 % 2 % 1 % 0 %

Produits pétroliers 1 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 1 % 0 %

Nucléaire 76 % 80 % 82 % 84 % 85 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 14 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 28 % 26 % 24 % 24 %

Produits pétroliers 6 % 3 % 3 % 3 % 2 %

Gaz naturel 19 % 17 % 15 % 13 % 9 %

Nucléaire 21 % 30 % 31 % 36 % 38 %

Renouvelable 16 % 22 % 24 % 25 % 27 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 36 % 35 % 36 % 40 %

Produits pétroliers 8 % 4 % 4 % 4 % 5 %

Gaz naturel 18 % 19 % 19 % 16 % 15 %

Nucléaire 12 % 15 % 14 % 14 % 13 %

Renouvelable 20 % 26 % 28 % 29 % 27 %

Monde

Charbon 40 % 34 % 33 % 34 % 38 %

Produits pétroliers 7 % 4 % 4 % 4 % 5 %

Gaz naturel 18 % 19 % 18 % 16 % 14 %

Nucléaire 16 % 18 % 18 % 17 % 16 %

Renouvelable 19 % 25 % 28 % 29 % 27 %
Source : modèle GEMINI-E3
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6.3. Émissions de gaz à effet de serre

Tableau n° 66 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq
Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 139 114 95 77

EUR 1 146 1 009 842 670 498

XEU 148 145 148 159 175

USA 1 912 1 750 1 791 2 061 2 419

JAP 335 300 298 334 362

CAZ 369 350 337 351 370

FSU 878 944 1 000 1 015 1 039

IND 490 599 794 1 056 1 347

CHI 1 509 1 917 2 359 2 756 3 178

ASI 848 960 1 054 1 184 1 298

BRA 278 313 334 370 404

LAT 552 654 687 735 780

MID 524 680 752 802 845

AFR 620 753 852 1017 1197

Monde 9 759 10 514 11 363 12 606 13 989
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 67 : Émissions de CO2 en MtC
Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 95 86 72 58

EUR 946 809 720 569 415

XEU 116 104 108 119 135

USA 1 622 1 401 1 449 1 714 2 066

JAP 310 268 268 304 334

CAZ 264 223 221 242 268

FSU 655 677 738 779 827

IND 317 384 498 683 911

CHI 1 055 1 363 1 629 1 949 2 329

ASI 535 574 628 740 856

BRA 94 84 87 108 133

LAT 296 297 323 375 434

MID 384 469 533 597 660

AFR 238 257 293 385 501

Monde 6 938 7 003 7 580 8 635 9 926
Source : modèle GEMINI-E3
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7. Scénario 450 ppm et prix élevés des énergies 

7.1. Consommation d’énergie

Tableau n° 68 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep
Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 2 1 1 1 0

Produits pétroliers 86 73 71 65 47

Gaz naturel 33 33 30 22 15

Électricité 42 51 56 60 66

Union européenne

Charbon 28 19 15 9 6

Produits pétroliers 466 393 379 348 246

Gaz naturel 224 222 207 158 111

Électricité 261 299 306 296 281

Reste du Monde

Charbon 412 356 259 147 94

Produits pétroliers 2 435 2 300 2 337 2 079 1 458

Gaz naturel 894 1 038 1 007 716 490

Électricité 1415 2 131 2 456 2 474 2 390

Monde

Charbon 442 377 274 157 100

Produits pétroliers 2 987 2 767 2 786 2 491 1 751

Gaz naturel 1 151 1 293 1 245 896 615

Électricité 1 718 2 481 2 818 2 831 2 737
Source : modèle GEMINI-E3



198

Chapitre 1

Tableau n° 69 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
France – Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 2,6 2,0 1,8 1,5 1,0

Gaz naturel 0,3 0,4 0,3 0,2 0,1

Électricité 0,3 0,4 0,4 0,4 0,5

Industrie

Charbon 1,2 0,8 0,6 0,3 0,2

Produits pétroliers 10,7 7,6 6,9 5,9 4,0

Gaz naturel 13,2 13,4 12,1 8,3 5,6

Électricité 13,5 15,3 16,4 17,3 18,9

Transports

Charbon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 39,0 32,4 30,9 27,4 19,7

Gaz naturel 0,4 0,5 0,5 0,3 0,2

Électricité 1,7 2,5 2,8 3,0 3,6

Services

Charbon 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Produits pétroliers 6,5 4,7 4,3 3,9 2,6

Gaz naturel 8,8 9,4 8,6 5,9 4,0

Électricité 12,4 15,9 17,5 18,7 20,7

Ménages

Charbon 0,5 0,4 0,4 0,3 0,2

Produits pétroliers 27,4 26,7 26,8 26,2 19,4

Gaz naturel 10,2 9,2 8,8 7,1 4,7

Électricité 13,9 16,6 18,6 20,7 22,7
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 70 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste de l’Union européenne – Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 1 1 1 0 0

Produits pétroliers 16 12 11 10 7

Gaz naturel 4 4 4 3 2

Électricité 5 6 6 6 6

Industrie

Charbon 16 11 9 5 3

Produits pétroliers 70 51 48 43 30

Gaz naturel 89 93 84 59 42

Électricité 99 115 116 112 108

Transports

Charbon 0 0 0 0 0

Produits pétroliers 201 170 164 148 108

Gaz naturel 2 3 3 2 1

Électricité 9 11 12 12 12

Services

Charbon 1 1 1 0 0

Produits pétroliers 25 18 17 16 11

Gaz naturel 29 31 28 20 14

Électricité 61 72 75 73 70

Ménages

Charbon 9 6 5 3 2

Produits pétroliers 154 141 138 131 91

Gaz naturel 100 92 89 75 52

Électricité 88 95 98 94 85
Source : modèle GEMINI-E3
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Tableau n° 71 : Consommation fi nale d’énergie en Mtep par secteur
Reste du Monde – Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

Agriculture

Charbon 12 11 7 3 2

Produits pétroliers 99 105 111 95 64

Gaz naturel 2 3 3 2 1

Électricité 47 85 104 105 95

Industrie

Charbon 290 263 194 110 70

Produits pétroliers 433 454 494 460 322

Gaz naturel 410 513 511 375 262

Électricité 594 959 1 125 1 160 1 139

Transports

Charbon 7 6 4 2 1

Produits pétroliers 998 975 1 001 898 667

Gaz naturel 60 85 87 64 46

Électricité 31 52 61 61 61

Services 0 0 0

Charbon 29 24 17 9 5

Produits pétroliers 188 177 178 152 104

Gaz naturel 149 182 177 125 87

Électricité 313 450 510 515 507

Ménages

Charbon 75 53 37 23 16

Produits pétroliers 717 589 553 473 302

Gaz naturel 273 256 229 151 94

Électricité 431 585 656 633 587
Source : modèle GEMINI-E3
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7.2. Production d’électricité

Tableau n° 72 : Mix énergétique dans la production d’électricité 
en pourcentage – Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

France

Charbon 4 % 2 % 2 % 1 % 1 %

Produits pétroliers 1 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Gaz naturel 3 % 2 % 2 % 1 % 0 %

Nucléaire 76 % 80 % 82 % 83 % 84 %

Renouvelable 16 % 15 % 14 % 14 % 15 %

Reste de l’Union européenne

Charbon 38 % 27 % 27 % 29 % 31 %

Produits pétroliers 6 % 3 % 3 % 2 % 1 %

Gaz naturel 19 % 17 % 16 % 12 % 8 %

Nucléaire 21 % 31 % 30 % 31 % 34 %

Renouvelable 16 % 22 % 25 % 25 % 25 %

Reste du Monde

Charbon 42 % 34 % 34 % 34 % 44 %

Produits pétroliers 8 % 4 % 4 % 3 % 1 %

Gaz naturel 18 % 19 % 17 % 11 % 4 %

Nucléaire 12 % 16 % 15 % 15 % 15 %

Renouvelable 20 % 27 % 30 % 37 % 38 %

Monde

Charbon 40 % 32 % 32 % 33 % 40 %

Produits pétroliers 7 % 4 % 4 % 3 % 1 %

Gaz naturel 18 % 18 % 17 % 11 % 5 %

Nucléaire 16 % 19 % 19 % 18 % 20 %

Renouvelable 19 % 26 % 29 % 35 % 35 %
Source : modèle GEMINI-E3
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7.3. Émissions de gaz à effet de serre

Tableau n° 73 : Émissions de gaz à effet de serre en MtCeq
Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 149 127 115 97 69

EUR 1 146 939 809 649 453

XEU 148 126 107 83 57

USA 1 912 1 544 1 339 1 048 764

JAP 335 282 256 224 164

CAZ 369 303 243 178 119

FSU 878 811 701 466 279

IND 490 532 539 527 453

CHI 1 509 1 514 1 423 1 142 876

ASI 848 853 821 701 520

BRA 278 269 250 192 132

LAT 552 549 494 396 286

MID 524 598 541 373 219

AFR 620 667 648 554 414

Monde 9 759 9 115 8 286 6 629 4 806
Source : modèle GEMINI-E3

Tableau n° 74 : Émissions de CO2 en MtC
Scénario 450 et prix élevés des énergies

2006 2020 2030 2040 2050

FRA 108 92 86 73 51

EUR 946 785 686 543 367

XEU 116 98 85 65 43

USA 1 622 1 315 1 150 878 611

JAP 310 257 234 204 146

CAZ 264 210 176 127 82

FSU 655 642 579 383 225

IND 317 355 309 254 176

CHI 1 055 1 099 901 610 387

ASI 535 549 513 408 269

BRA 94 80 75 62 40

LAT 296 277 263 199 128

MID 384 443 426 285 155

AFR 238 245 226 173 116

Monde 6 938 6 446 5 707 4 264 2 798
Source : modèle GEMINI-E3
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Trajectoires de prix du carbone
calculées avec le modèle 

IMACLIM-R

Renaud Crassous
CIRED

9 juin 2008

Introduction
Délimitation du sens de la « valeur » du carbone

1. Si le mandat de la consultation du Centre d’analyse stratégique porte sur un 
problème bien spécifi que, concernant la valeur monétaire à attribuer aux émis-
sions de GES dans les analyses coûts/bénéfi ces des projets d’infrastructure, la 
recherche d’une réponse adéquate requiert d’embrasser un champ scientifi que 
beaucoup plus large, incluant les différents outils de modélisation intégrée, les 
instruments d’internalisation des émissions de GES, la décision sous incertitude 
ou encore la prospective technologique dans de nombreux secteurs. Comme 
tout modèle, l’outil utilisé ici, IMACLIM-R, ne couvre qu’une partie de ce champ 
de questions. Il est donc nécessaire, avant de présenter les résultats quantitatifs 
attendus, de délimiter le sens des résultats produits, que ce soit du côté de la 
méthode scientifi que ou de celui de son utilisation à des fi ns de décision.

2. Le sens d’un scénario de valeur du carbone dépend d’abord du modèle ou du 
raisonnement qui a permis de l’obtenir. Très schématiquement, il est possible de 
classer les modèles selon deux critères : 

Optimisation vs. simulation : les modèles d’optimisation calculent une trajec-
toire économique et/ou énergétique optimale, c’est-à-dire qui maximise le 
bien-être social ou minimise le coût de respect d’une contrainte d’émissions, 
tandis que les modèles de simulation projettent une trajectoire économique 
et/ou énergétique possible, pour un jeu donné de politiques et mesures ;

–
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Bottom-Up vs. Top-Down : les modèles Bottom-Up s’appuient sur une 
représentation précise des technologies et des dynamiques sectorielles 
tandis que les modèles Top-Down décrivent l’économie dans son ensemble 
de manière plus agrégée. Depuis plus d’une décennie, de nombreux modè-
les dits hybrides articulent simultanément ces deux approches.

Le croisement de ces deux critères donne les quatre catégories suivantes :

Outils positifs – simulation Outils normatifs 
– optimisation

Bottom-Up Modèle d’équilibre partiel
(POLES, TIMER)

Modèle d’optimisation énergé-
tique (MARKAL, MiniCAM)

Top-Down Modèle d’équilibre général
(EPPA, GEMINI-E3, LINKAGE)

Modèle de contrôle optimal
(DICE, RICE, RESPONSE)

Ces types de modèles induisent des « valeurs » du carbone dont le sens est 
fondamen talement différent :

la valeur sociale du carbone (VSC) fournie par les modèles de contrôle opti-
mal traduit en chaque point du temps le coût social d’une tonne de CO2

émise. C’est une grandeur qui intègre une dimension morale, notamment à 
travers le choix des modalités de l’optimisation (analyse coûts/bénéfi ces ou 
analyse coûts/effi cacité) et des paramètres de l’optimisation (taux d’actuali-
sation, fonction de bien-être social, etc.). La prise en compte de l’incertitude 
(sur les coûts, les dommages climatiques, le niveau de concentration, etc.) 
dans l’optimisation est primordiale et modifi e signifi cativement les résultats, 
en faveur d’une action plus précoce et d’une décision séquentielle ;
la trajectoire de prix du carbone fournie par un modèle d’optimisation éner-
gétique traduit le signal-prix nécessaire à la bifurcation du système énergé-
tique vers les usages et les technologies permettant d’atteindre la décarbo-
nisation attendue dans le ou les secteurs considérés ;
les modèles de simulation ne génèrent pas eux-mêmes une trajectoire de 
prix du carbone, mais ils peuvent permettre, par tâtonnement, de trouver 
une trajectoire de prix unitaire de l’émission de carbone qui induise, en étant 
imposée au fi l de la simulation, une bifurcation vers le scénario d’émissions 
souhaité.

3. La littérature scientifi que abondante sur le sujet fait ressortir une incertitude 
très large sur les valeurs du carbone pour un objectif donné de stabilisation des 
concentrations de GES dans l’atmosphère (graphique n° 1). Cette incertitude 
est au moins autant liée au paramétrage des modèles qu’à leur diversité struc-
turelle (GIEC, 2001). En dépit du recours à plusieurs modèles distincts par leur 
structure et leur paramétrage, l’exercice mené par le Centre d’analyse straté-
gique ne pourra représenter qu’une partie de cette incertitude. 

–

–

–

–
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Graphique n° 1 : Illustration de l’incertitude sur la trajectoire de valeur 
du carbone pour une stabilisation à 450 ppm CO2
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Source : « Innovation Modeling Comparison Project », The Energy Journal, Special Issue, 20061

Au vu de cette incertitude, il semble primordial d’adopter un double positionne-
ment vis-à-vis des modèles et de leurs résultats :

chercher à défi nir systématiquement des intervalles de valeur du carbone 
plutôt que des valeurs absolues. L’enjeu fi nal étant bien d’intégrer les émis-
sions de GES dans l’évaluation des projets d’infrastructures, l’incertitude sur 
la valeur du carbone « pertinente » impose d’examiner systématiquement la 
robustesse des évaluations au vu d’un intervalle de valeur du carbone ;
extraire du comportement des modèles des leçons qualitatives au moins 
aussi importantes que les niveaux chiffrés de valeur carbone obtenus avec 
quelques simulations. Nous tenterons précisément de dégager au fi l des 
résultats présentés ici quelques-unes des observations essentielles pour la 
décision.

4. Il faut aussi souligner le rôle crucial que peut avoir l’affi chage par l’autorité 
publique d’une certaine valeur du carbone, bien au-delà du champ de l’évalua-
tion des projets d’infra structures. Une bifurcation massive et rapide de l’éco-
nomie vers une trajectoire peu émettrice de carbone nécessite que l’ensemble 
des agents économiques puisse anticiper une contrainte suffi samment forte à 
un horizon suffi samment proche pour que leurs perspectives d’activité, de profi t 
ou d’utilité en soient affectées et qu’ils prennent des décisions d’investisse-
ments ou de changements de comportements visant à s’adapter à la contrainte. 

1 – Voir aussi la fi gure TS.9 (p. 40) du résumé technique du 4e rapport d’évaluation du GIEC (WG III).

–

–
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La formulation pragmatique du rôle de l’affi chage d’une certaine valeur du 
carbone (ou de tout ensemble de signaux pouvant traduire assez précisément 
une future pression sur les émissions) sur les anticipations imparfaites et les 
décisions des agents implique de prendre une certaine distance par rapport au 
profi l optimal exponentiel de la valeur du carbone. Il faut pour cela bien distin-
guer d’une part l’affi chage et l’adoption par l’autorité publique d’une valeur du 
carbone, d’autre part le prix du carbone qui peut s’établir à moyen terme sur un 
marché de permis régional ou international.

Schématiquement, si les agents économiques anticipent tous le risque d’une 
valeur du carbone élevée, ils vont formuler des choix d’investissements et de 
comportements qui auront un effet à la baisse sur le prix futur des quotas 
d’émissions, à enveloppe d’émissions constante. En revanche, si tous les agents 
économiques anticipent une valeur du carbone relativement indolore à moyen 
terme, aucune bifurcation signifi cative ne sera amorcée et le prix nécessaire 
pour remplir la contrainte d’émissions future risque d’être plus élevé à terme1.
Le recours à un profi l croissant de la valeur du carbone ne pourra pas déclen-
cher une réorientation signifi cative et rapide des choix d’investissements et 
de comportements – ni la réduction attendue des émissions – si la valeur du 
carbone reste trop faible à l’horizon de temps sur lequel les agents formulent 
des anticipations.

5. Notons enfi n un certain paradoxe entre l’objet de la consultation du Centre 
d’analyse stratégique et ce que peuvent représenter les modèles utilisés pour 
y répondre, paradoxe lié au rôle des infrastructures dans la bifurcation de notre 
trajectoire d’émissions. En fait, il faut préciser que les modèles utilisés dans 
cette consultation ne représentent pas (ou mal) le rôle des infrastructures dans 
l’organisation spatiale des activités, les choix modaux et les choix de consom-
mation, et donc ne sont en général pas capables de simuler la contribution des 
choix d’infrastructures dans les trajectoires d’émissions2. Les valeurs produites 
par ces modèles s’entendent donc « hors mécanismes d’induction par les infra-
structures ». Pourtant, l’objet de la réévaluation de la valeur tutélaire du carbone 
qui résultera de cette consultation est bien de permettre une réorientation signi-
fi cative des choix d’infrastructures en France, pour contribuer d’une manière 
signifi cative aux efforts de réduction entrepris à l’échelle nationale, conformément 
aux déclarations du Grenelle de l’environnement.

1 – Intuitivement, le profi l optimal, qui arbitre entre dépenses d’aujourd’hui et dépenses de demain 
via une actualisation intertemporelle, est entre ces deux situations contra-réalisatrices. Mais il faut 
se rendre à l’évidence que les conditions d’existence des marchés à terme qui seraient nécessaires 
pour que l’optimisation intertemporelle sur le long terme puisse avoir une traduction opérationnelle 
dans les anticipations réelles des agents économiques ne sont en général pas réunies (voir par 
exemple Stiglitz, 1974).
2 – IMACLIM-R inclut seulement une représentation sommaire des infrastructures de transport rou-
tier pour le trafi c des véhicules particuliers, mais qui suffi t pour une représentation effi cace des 
« lock-in » des besoins de transport par mode. Cette représentation a permis de souligner que les 
choix d’infrastructures constituaient un levier d’action important susceptible de diminuer sensible-
ment le coût marginal et le coût total de réduction, en particulier pour les cibles de stabilisation les 
plus importantes (Crassous et al., 2006).
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1. Scénario de référence

6. Les hypothèses nécessaires à la simulation de trajectoires macro-énergétiques 
dans IMACLIM-R concernent (i) le moteur de croissance lui-même1 (popula-
tion, rattrapage de productivité sectorielle dans chaque région, taux d’épargne), 
(ii) les possibilités de changement et de progrès techniques, en particulier dans 
le domaine énergétique (technologies, progrès technique, (iii) l’évolution des 
styles de développement (par exemple, surfaces d’habitation, stocks d’équi-
pements et de véhicules). En résumé, le scénario de référence utilisé pour ces 
simulations est caractérisé par :

un scénario démographique médian2 : la population mondiale atteint 
9  mil liards d’individus en 2050, dont 16 % seulement dans les pays de 
l’OCDE, 15 % en Chine, 18 % en Inde et 20 % en Afrique. Plusieurs régions 
(la CEI, le Japon, l’Europe, la Chine) ont une population décroissante pendant 
une ou plusieurs décennies à la fi n du demi-siècle ;
une croissance à 2 % de la productivité du travail aux États-Unis, à peu près 
suivie dans les autres pays de l’OCDE (hors CEI) ;
un scénario de rattrapage économique hétérogène : le scénario de PIB de 
l’AIE nous contraint à supposer que le rattrapage de la Chine est très effi -
cace dans tous les secteurs (2,5 % par an), tandis qu’il est plus lent (1,1 %) 
en Inde, sauf dans le secteur des services, et qu’il est quasiment nul dans 
les autres pays en développement ;
un paramétrage médian des perspectives de progrès technique, avec 
l’absence de représentation de certaines ruptures technologiques contro-
versées (par exemple, pas de véhicules à hydrogène dans cette version du 
modèle). Le modèle inclut la capture et séquestration du carbone dans le 
secteur électrique ;
des hypothèses de convergence progressive des styles de développement 
à long terme : les surfaces de logement par habitant, les stocks de véhicules 
particuliers et les niveaux d’équipements en biens durables croissent avec 
le revenu réel pour suivre des trajectoires similaires à celles des pays déve-
loppés dans le passé.

7. Compte tenu de ces hypothèses, le modèle produit une trajectoire mondiale 
au cours de laquelle les émissions de CO2 croissent régulièrement jusqu’à 
58 GtCO2 en 2050, dont 12 GtCO2 en Chine, 11 GtCO2 aux États-Unis, 7,8 GtCO2

en Europe, 4,6 GtCO2 en Inde. En 2050, le secteur de la production d’électricité 
est le plus gros émetteur (43 % des émissions totales, à cause d’une croissance 
très importante des besoins en électricité et d’une utilisation massive du charbon 
sans CCS), suivi par l’industrie (20 %) et les transports (20 %) (graphique n° 2).

1 – Le mandat de référence des modélisateurs était de respecter les projections de PIB du scénario 
2007 de l’AIE, mais le caractère endogène de la croissance dans IMACLIM-R nous contraint de 
reconstituer les déterminants de la croissance en amont qui peuvent induire la croissance voulue.
2 – Ce scénario démographique correspond à la projection médiane de l’ONU réactualisée en 2006.

–

–

–

–

–
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Graphique n° 2 : Taux de croissance du PIB réel par habitant 
Scénario de référence
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Graphique n° 3 : Émissions mondiales de CO2 par secteur1
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La production d’électricité est multipliée par 3,3 entre 2005 et 2050, et cette 
croissance est assurée principalement en ayant recours au charbon (48 % en 
2050), au nucléaire et aux énergies renouvelables.

1 – Les émissions de l’électricité sont ventilées selon les usages fi naux.
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Graphique n° 4 : Production d’électricité par source 
Scénario de référence

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

2000 2010 2020 2030 2040 2050

M
te

p

Charbon Pétrole

Gaz Nucléaire

Hydro Autres EnR

Source : CIRED, modèle IMACLIM-R 

8. Les prix mondiaux du pétrole et du gaz refl ètent une tension grandissante sur 
les ressources1 et l’entrée progressive d’agrocarburants comme compléments 
du pétrole (environ 1 000 Mtep et 18 % des carburants en 2050) et stabilisa-
teurs du prix entre 80 et 100 dollars le baril. La fi lière « coal-to-liquid » est peu 
sollicitée dans ce scénario à l’horizon 2050, ce sont plutôt les ressources de 
pétroles non conventionnels qui sont exploitées.

Graphique n° 5 : Prix mondiaux des ressources fossiles (€/tep)
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1 – Le prix mondial du pétrole simulé dans le modèle rend compte de l’évolution des déterminants 
fondamentaux du prix du pétrole à long terme, dont les coûts d’extraction et de production et le 
comportement stratégique de l’OPEP. Par hypothèse, le prix ne peut se maintenir durablement 
au-dessus de 100 dollars le baril car tant les agrocarburants que la production de carburant à partir 
de charbon sont rentables au-delà de ce seuil.
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2. Scénarios de stabilisation

2.1. Hypothèses concernant les politiques mises en œuvre 
9. Les scénarios de stabilisation sont calculés à partir de profi ls d’émissions 
multigaz exogènes. Les enveloppes d’émissions utilisées pour le CO2 seulement 
dans IMACLIM-R1 sont présentées dans le graphique n° 6. On distingue trois 
degrés de contrainte :

Scénario 1 « Europe seule » : une réduction de 60 % des émissions euro-
péennes sans politique de réduction hors de l’Europe ;
Scénario 2 « Efforts coordonnés » : une trajectoire de maîtrise mondiale 
des émissions, amenant celles-ci à se stabiliser en 2020 puis à décroître 
pour revenir au niveau de 1990 en 2060, trajectoire qui permettrait une stabi-
lisation ultime des concentrations de GES à 550 ppm CO2eq ;
Scénario 3 « Gouvernance mondiale » : une trajectoire de réduction rapide 
des émissions mondiales à partir de 2020 conduisant à une division par 2 
des émissions globales en 2050, et pouvant placer l’économie mondiale sur 
une trajectoire de stabilisation à 450 ppm CO2eq.

Graphique n° 6 : Trajectoire et enveloppes d’émissions 
des scénarios de stabilisation
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1 – En utilisant dans IMACLIM-R les mêmes profi ls de réduction par rapport à 1990 mais pour le CO2
seulement, on néglige la fl exibilité permise par les stratégies multigaz, susceptible de permettre une 
réduction signifi cative du coût total (cf. exercice EMF 21).

–

–

–
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10. Chaque scénario de réduction est obtenu en supposant l’instauration d’un 
prix unique du carbone homogène sur toutes les émissions de CO2 d’origine 
fossile dans le monde. Le profi l de cette valeur du carbone est obtenu par tâton-
nement pour assurer des points de passage tous les dix ans correspondant aux 
enveloppes d’émissions ci-dessus.

L’hypothèse d’une politique homogène fondée sur un prix unique mondial n’est 
pas seulement la plus simple de toutes pour simuler une politique climatique 
d’envergure. Elle traduit aussi la recommandation canonique de la théorie écono-
mique en matière de politique environne mentale, selon laquelle la minimisation 
des coûts de cette politique est réalisée par égalisation des coûts marginaux de 
réduction des émissions. Loin d’être cantonnée au monde scolaire des manuels 
d’économie, ce principe constitue un puissant attracteur intellectuel dans le 
monde économique réel, des négociations internationales aux préconisations 
des écono mistes. Nous jouons le jeu de cette recommandation théorique, en 
supposant qu’un prix unique du carbone peut être instauré dans le monde entier 
à partir de maintenant. Il nous faut préciser plusieurs points liés aux modalités 
d’implémentation de cette valeur du carbone dans le modèle IMACLIM-R :

nous supposons que la valeur du carbone est instaurée via une taxe sur le 
contenu carbone ajoutée aux prix des ressources fossiles (charbon, pétrole 
raffi né, gaz) et prélevée dans la région où elles sont consommées ;
nous supposons que le revenu de la taxe est recyclé en priorité en se 
substituant exactement aux taxes préexistantes sur la masse salariale, puis 
sous forme de reversement global aux ménages pour les revenus de la taxe 
supplémentaires, si la possibilité de diminuer les taxes sur les salaires est 
épuisée ;
nous n’envisageons ici aucun transfert international en accompagnement 
des taxes coordonnées dans chaque région ; nous n’envisageons donc pas 
les effets directs et indirects d’un marché global de quotas et des échanges 
de capitaux qui peuvent en découler ;
la visibilité du profi l du prix du carbone est supposée parfaite : autrement dit, 
les agents économiques connaissent à l’avance le profi l de ce prix exogène 
sur toute la durée de la trajectoire, ce qui leur permet une meilleure antici-
pation dans leurs choix d’investissement, même si les prix endogènes des 
biens ne sont, eux, qu’imparfaitement anticipés.

L’instauration du prix du carbone provoque dans le modèle quatre types de 
changements par rapport au scénario de référence : des gains d’effi cacité éner-
gétique supérieurs, des substitutions de sources d’énergie, du progrès tech-
nique induit dans les technologies non carbonées et enfi n la substitution vers 
des biens et services moins affectés par le prix du carbone. Ce n’est pas la 
valeur exogène de la taxe qui prescrit directement ces changements, mais bien 
les variations de prix relatifs résultant de la propagation du prix du carbone dans 
toute l’économie. Le prix du carbone nécessaire pour respecter le profi l d’émis-
sions exogène propre à chaque scénario de stabilisation nous fournit un indica-
teur simple de l’intensité de la contrainte, mais la valeur du prix du carbone en 
chaque point du temps ne dépend pas seulement de la contrainte de volume 
d’émissions à cette date, mais du profi l complet de l’enveloppe, à cause de 
l’inertie des investissements et des technologies.

–

–

–

–
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2.2. Trajectoires de prix du carbone
11. Les valeurs du carbone obtenues pour ces trois scénarios sont reportées 
dans le tableau n° 1 et le graphique n° 7.

Tableau n° 1 : Points de passage des trajectoires de prix du carbone

2010 2020 2030 2040 2050

Scénario 1 - ES 45 95 150 140 130

Scénario 2 – EC-TU 0 30 55 60 60

Scénario 3 - GM 0 100 160 190 200
Source : CIRED, modèle IMACLIM-R 

Graphique  n° 7 : Profi ls de taxe carbone nécessaires au respect
des enveloppes d’émissions dans IMACLIM-R
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La forme concave de ces profi ls, contrastant avec la croissance exponentielle 
de la valeur sociale du carbone préconisée par certains exercices théoriques, 
mérite une explication. Ce type de profi l constitué d’une montée rapide du prix 
d’ici à 2030 et d’un plateau (voire d’une légère décroissance) lors des vingt 
années suivantes s’explique par la conjonction de deux mécanismes repré-
sentés dans le modèle IMACLIM-R :

le jeu d’interaction entre une anticipation parfaite des prix du carbone (à t + 10 
ou t + 20 selon les secteurs) et l’inertie des technologies encapsulées dans les 
équipements : seul l’affi chage d’un prix croissant rapidement à t + 20 permet 
une pénétration massive des technologies moins carbonées et plus effi caces, 
même si cela implique un effort supplé mentaire à court terme ;

–
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le progrès technique induit, qui permet de limiter la hausse (voire d’enta-
mer une baisse) de la taxe après quelques décennies : les technologies 
peu carbonées, qui étaient marginales parce que peu rentables en début 
de période, deviennent progressivement plus rentables, d’abord à cause du 
prix élevé du carbone, puis grâce aux effets d’apprentissage induits par les 
investissements cumulés. Cet effet renvoie à la courbe en ‘S’ qui caracté-
rise la pénétration des technologies innovantes (graphique n° 8) selon trois 
phases : une phase de recherche et développement pour mettre au point la 
technologie, une phase de pénétration progressive avec soutien fort pour 
assurer la rentabilité des innovations, puis une phase de gain autonome de 
parts de marché grâce à l’apprentissage accumulé, phase dans laquelle le 
soutien au développement peut être supprimé.

12. La trajectoire de prix la plus basse est celle du scénario S2 de stabilisation 
à 550 ppm CO2eq, dans laquelle le prix du carbone croît linéairement pour 
atteindre 55 euros par tonne de CO2 en 2030, puis est stabilisé pendant vingt 
ans à 60 euros par tonne de CO2, niveau suffi sant pour poursuivre la diminution 
des émissions mondiales à un rythme de 1,3 % par an. Un prix de 60 euros 
par tonne à l’horizon 2050 se situe dans la large fourchette d’évaluation reprise 
dans le 4e rapport d’évaluation du GIEC (WG III), allant de 15 $ à 130 $ par tonne 
de CO2-équivalent (§ 23, p. 19). En revanche, le même prix en 2030 situe notre 
simulation sur la borne supérieure de l’intervalle fourni par le même rapport 
pour 2030, qui va de 5 $ à 65 $ par tonne dans les modèles avec progrès tech-
nique induit. La combinaison de l’inertie des équipements et d’une anticipation 
parfaite du prix du CO2 limitée à un horizon de dix ou vingt ans explique en 
grande partie pourquoi, dans IMACLIM-R, le prix du CO2 doit croître rapide-
ment à l’horizon 2030. 

13. La trajectoire de prix nécessaire pour respecter l’enveloppe 450 ppm CO2eq 
montre l’effort additionnel auquel il faut consentir pour cette cible de stabili-
sation plus rigoureuse. En fait, l’enveloppe d’émissions 450 ppm CO2eq est 
doublement plus exigeante que celle correspondant à 550 ppm CO2eq : d’une 
part, les émissions mondiales en 2050 doivent être de 11 GtCO2 au lieu de 
25,5 GtCO2, mais d’autre part, le « virage » nécessaire pour infl échir les émis-
sions avant 2015 est beaucoup plus serré. Réussir une telle bifurcation malgré 
l’inertie des infrastructures, des équipements, des capacités productives et des 
bâtiments exige un large effort concerté et immédiat dans tous les pays du 
monde. Cette exigence se traduit logiquement par un prix du carbone crois-
sant très rapidement, pour atteindre 50 €/tCO2 en 2015, 100 €/tCO2 en 2020 
et 160 €/tCO2 en 2020. On retrouve enfi n un indicateur du défi  à long terme 
que représente cette cible de stabilisation avec un prix de 200 €/tCO2 en 2050. 
Ce point de long terme pourrait être largement modifi é par l’apparition poten-
tielle de ruptures technologiques peu ou pas représentées dans le modèle. On 
peut cependant considérer avec plus de robustesse les points de passage des 
deux prochaines décennies comme des indicateurs de la diffi culté de réaliser 
l’infl exion mondiale des émissions en 2015.

–
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Graphique n° 8 : Courbe de pénétration en ‘S’ des technologies innovantes
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2.3. Contributions sectorielles aux efforts de réduction
14. Dans ces deux scénarios, les contributions des secteurs dans les efforts de 
réduction sont très hétérogènes. Le tableau n° 2 fournit un aperçu mondial des 
contributions sectorielles dans le cumul des réductions réalisées entre 2010 et 
2050 par rapport au scénario de référence, dans le cas des deux scénarios et 
aussi pour les réductions additionnelles du scénario 450 ppm par rapport au 
scénario 550 ppm1. Il importe de conserver à l’esprit que ces chiffres dépen-
dent largement du contenu structurel et technique du scénario de référence, 
par rapport auquel ces réductions sont réalisées. L’étude des réductions secto-
rielles au niveau mondial permet de dégager les points suivants :

Dans le scénario 550 ppm CO2eq, les secteurs contribuant le plus largement 
aux réductions sont l’industrie (34 %), l’énergie consommée dans les bâtiments 
(30 %) – résidentiel et tertiaire – et la production d’énergie (14 %). Par rapport 
aux intervalles donnés par le GIEC, ces réductions font ressortir un certain opti-
misme pour les réductions de l’industrie et une valeur moyenne des potentiels 
de réduction dans les bâtiments. Cette différence est liée à la fois au contenu 

1 – Ces chiffres sont directement comparables avec les potentiels synthétisés par le GIEC (2007, 
SPM WG III) car nous avons comptabilisé les émissions au niveau des usages fi naux – autrement dit 
les émissions liées à la production d’électricité sont ventilées dans les secteurs au prorata de leur 
consommation d’électricité – comme dans le graphique du GIEC (note 1, SPM III, p. 11).
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de notre scénario de référence (croissance très industrielle dans les pays émer-
gents et industrie très intense en carbone ; gains d’effi cacité déjà présents à 
cause de la hausse des prix des ressources fossiles) et aux hypothèses tech-
nologiques que nous avons adoptées.

Tableau n° 2 : Contribution des différents secteurs 
aux réductions d’émissions cumulées

Réductions
totales

550 ppm

Réductions
additionnelles

450 ppm 

Réductions
totales

450 ppm 
Réductions cumulées 
2010-2050 597 GtCO2 342 GtCO2 939 GtCO2

Ressources fossiles 6 % 10 % 7 %

Électricité 8 % 3 % 6 %

Agriculture & 
Composite 23 % 15 % 20 %

Industrie et BTP 34 % 40 % 36 %

Transport aérien 1 % 2 % 1 %

Transport terrestre 4 % 6 % 5 %

Transport maritime 1 % 1 % 1 %

Véhicules particuliers 5 % 13 % 8 %

Résidentiel 19 % 10 % 16 %
Source : CIRED, modèle IMACLIM-R 

Dans le résidentiel, la consommation unitaire par mètre carré diminue de 50 % 
en moyenne dans les pays de l’OCDE, ce qui est plutôt faible par rapport à 
la taille des potentiels habituellement cités, mais il faut rappeler qu’une partie 
signifi cative des gains d’effi cacité possibles est déjà effectuée dans le scénario 
de référence. Dans les pays émergents, la consommation unitaire par mètre 
carré en 2050 est inférieure de 35 % et 20 % par rapport au scénario de réfé-
rence à la même date, respectivement en Chine et en Inde, malgré de fortes 
dynamiques d’équipements dans ces pays émergents. Une majeure partie des 
potentiels est réalisée dans le scénario 550 ppm, donc à moins de 60 dollars 
par tonne de CO2 : le surcroît de taxe dans le scénario 450 ppm induit moins de 
10 % d’effi cacité supplémentaire.
Les émissions liées à la production d’électricité en 2050 sont réduites de 89 % 
dans le scénario 550 ppm et de 98 % dans le scénario 450 ppm. Cette réduc-
tion quasi totale est d’abord permise par des efforts considérables d’effi cacité 
énergétique du côté de la demande fi nale, efforts qui permettent une dimi-
nution de la production totale de 20 % dans le scénario 550 ppm malgré les 
nombreuses substitutions vers l’électricité dans les usages fi naux1. Le secteur 
électrique connaît simultanément une réorientation totale des choix d’investis-
sements de production, qui s’effectue en deux phases : de 2010 à 2030, nous 

1 – Dans le scénario 450 ppm, cette réduction n’est que de 15 % par rapport à la référence à cause 
de l’effet dominant des substitutions additionnelles vers l’électricité dans les usages fi naux.
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observons une orientation majoritaire vers le gaz, le nucléaire et les renouvela-
bles, qui croissant au moins au même rythme que dans le scénario de référence 
une demande globale moindre, tandis que la part du charbon diminue quasi-
ment au rythme du vieillissement des centrales à charbon ; de 2030 à 2050, le 
nucléaire et les renouvelables continuent d’assurer une part croissante de la 
production, tandis que le charbon revient en force pour remplacer le gaz, grâce 
au développement massif de centrales équipées des techniques de capture et 
séquestration du CO2.

Graphique n° 9 : Mix technologique de la production électrique
Scénario 550 ppm CO2eq
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La contribution des transports à l’effort global est plus faible que celle des 
autres secteurs dans les deux scénarios de stabilisation. Dans le scénario 
550 ppm, l’aérien ne réduit que de 20 % par rapport au scénario de référence 
en 2050 (avec une multiplication par 3 par rapport à 2005), les véhicules parti-
culiers de 30 % et les autres transports terrestres de 35 %, pour une contribu-
tion totale à l’effort global de 11 % avec le transport maritime. Dans le scénario 
450 ppm, la contribution des transports aux efforts additionnels monte à 22 %, 
grâce à (i) une large pénétration des véhicules hybrides et électriques dans la 
fl otte des véhicules particuliers, qui permet, pour une mobilité quasi inchangée, 
de réduire de 80 % les émissions par rapport au scénario de référence, (ii) des 
gains d’effi cacité supplémentaires et une baisse d’activité de 5 % par rapport 
au scénario 550 ppm qui permettent de réduire les émissions de 31 % en 2050, 
(iii) un report important du fret sur le rail qui permet une baisse de 58 % des 
émissions des autres transports terrestres.

Ces résultats suffi sent à souligner que les émissions des transports peuvent 
constituer un point de blocage des politiques de réduction des émissions, 
susceptible d’exiger une croissance très élevée du signal-prix pour infl échir les 
émissions de ce secteur. En fait, cette observation découle de la combinaison 
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de deux mécanismes représentés dans IMACLIM-R : d’une part, la très faible 
élasticité de la mobilité motorisée et à grande vitesse au prix du CO2, d’autre 
part, les obstacles à la pénétration des technologies peu émettrices (fi scalité 
préexistante, réseaux, etc.).

2.4. Contributions régionales aux efforts de réduction
15. La contribution des différentes régions aux efforts globaux est aussi très 
hétérogène. La mesure de ces contributions régionales n’est pas triviale, parce 
qu’elle dépend sensi blement de l’indicateur choisi pour quantifi er l’effort de 
réduction : pourcentage de réduction par rapport à un scénario de référence, 
volume de réductions cumulées, émissions par habitant, ratio émissions/PIB, 
coût macroéconomique, etc. Nous nous limitons ici à deux indicateurs : les réduc-
tions régionales relatives par rapport à la référence et l’évolution des émissions par 
habitant.

Le tableau n° 3 fournit les pourcentages d’abattement réalisés en 2020, 2030 
et 2050. L’hétérogénéité des efforts, mesurés par rapport au scénario de réfé-
rence, s’amoindrit au fur et à mesure que la contrainte devient plus sévère. La 
contribution de chaque région dépend des potentiels de réduction dont elle 
dispose dans son propre système énergétique, du dynamisme de ses activités 
émettrices (transport, logement, industrie) et de sa sensibilité à un prix interna-
tional du carbone.

Tableau n° 3 : Réduction des émissions de GES par rapport 
au scénario de référence

550 ppm 450 ppm

2020 2030 2050 2020 2030 2050

États-Unis 13 % 31 % 39 % 20 % 45 % 80 %

Canada   2 % 20 % 41 % 8 % 32 % 76 %

Europe 12 % 28 % 46 % 22 % 43 % 77 %

OCDE Pacifi que 12 % 29 % 50 % 24 % 49 % 78 %

CEI   9 % 23 % 36 % 23 % 43 % 86 %

Chine 18 % 31 % 47 % 37 % 50 % 81 %

Inde 27 % 40 % 42 % 45 % 57 % 86 %

Brésil 10 % 20 % 59 % 26 % 42 % 73 %

Moyen-Orient   6 % 21 % 44 % 25 % 50 % 77 %

Afrique 15 % 37 % 39 % 28 % 53 % 83 %

Reste Asie 16 % 31 % 47 % 27 % 47 % 79 %

Reste Am. latine   6 % 26 % 47 % 19 % 47 % 80 %
Source : CIRED, modèle IMACLIM-R 
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Notre second indicateur, l’évolution des émissions par habitant, a l’avantage de ne 
pas dépendre du scénario de référence et il est fréquemment utilisé comme repère 
d’une répartition équitable des droits d’émissions dans l’atmosphère1. Le graphique 
n° 10 fournit l’évolution des émissions par habitant dans les deux scénarios de stabi-
lisation. Malgré l’apparence d’une convergence partielle des émissions, le calcul 
du coeffi cient de Gini interrégional pour les émissions montre que la taxe unique 
mondiale ne diminue que très partiellement les inégalités : de 0,75 en 2005, ce 
coeffi cient atteint 0,68 en 2050 dans le scénario 550 ppm et seulement 0,71 dans 
le scénario 450 ppm. Ce calcul révèle d’ailleurs que le surcroît d’effort exigé pour 
respecter la trajectoire de stabilisation à 450 ppm avec une taxe unique débouche sur 
des inégalités d’émissions plus fortes que dans le cas 550 ppm, ce que le graphique 
n° 10 confi rme d’une autre façon : dans le cas 450 ppm les émissions par habitant 
des pays en développement déclinent dès 2010 ou 2020, alors que dans le cas 
550 ppm elles peuvent continuer à augmenter ou stagner jusqu’en 2040 voire 2050.

Graphique n° 10 : Émissions par habitant

a) Scénario 550 ppm
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b) Scénario 450 ppm

0

5

10

15

20

25

2000 2010 2020 2030 2040 2050

tC
O

2 
p

ar
 h

ab
ita

nt

Étas-Unis

Canada

Europe

OCDE Pacifique

CEI

Chine

Inde

Brésil

Moyen-Orient

Afrique

Reste Asie

Reste Am. lat.

Source : CIRED, modèle IMACLIM-R 

1 – Nous sommes nous-mêmes très réservés sur le caractère équitable d’une convergence à terme 
des émissions par tête, étant donné que les besoins de services énergétiques et de mobilité dépen-
dent de la localisation dans le monde, et que la production globalisée d’une part des biens et services 
que nous consommons rend complexe une juste attribution des émissions liées à cette production.
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Graphique  n° 11 : Inégalité mondiale de répartition 
des émissions de GES en fonction de la population
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Si le système représenté ici, fait d’une taxe unique mondiale, devait être remplacé 
par un système global de permis négociables sans restriction d’échanges, il 
faudrait décider d’une règle d’allocation internationale des quotas. Dans le 
paysage des multiples règles proposées lors des négociations ou dans la littéra-
ture, l’idée d’une convergence à long terme de la quantité de quotas par habitant 
se dégage régulièrement comme cible ultime, en invoquant un droit universel 
à émettre des GES. Si l’allocation des quotas devait respecter cette conver-
gence en 2050, les transferts de quotas seraient considérables pour compenser 
la différence entre les émissions effectives et les allocations. Ceci nous invite 
à penser que l’association d’un instrument de prix unique et une répartition 
des allocations convergeant vers une égalité par tête ne sont pas compatibles 
parce que de tels transferts seraient diffi cilement acceptables politiquement et 
économiquement.

Donc, si la priorité est ce principe de convergence par tête, il faudra se résoudre 
à utiliser des instruments de réduction qui conduisent à se rapprocher dans les 
faits d’une convergence des émissions effectives par tête, ce qui suppose de 
différencier les prix du carbone, de demander plus d’efforts aux pays indus-
trialisés et moins d’efforts aux PED qui sont encore au-dessous de la valeur de 
convergence (Chine, Inde, reste de l’Asie, Afrique). En revanche, si la priorité est 
de minimiser les coûts globaux sur le principe d’une égalisation du coût marginal 
d’abattement pour toutes les régions, alors il faudrait renoncer à une allocation 
par tête pour des formules pouvant combiner différents indicateurs régionaux 
(cf. règles multicritères, règle du triptyque, etc.) : performance CO2 des écono-
mies (ratio émissions sur PIB), responsabilités historiques, contraintes locales 
(climat, étendue du territoire), etc.
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Scénarios d’émission 
pour les chroniques

de la valeur tutélaire du carbone

Patrick Criqui, Silvana Mima et Alban Kitous
LEPII, CNRS-université de Grenoble, ENERDATA s.a.s

2 mai 2008

1. Profi ls d’émission

Les profi ls d’émission construits dans le cadre de l’étude tiennent compte d’une 
part des dernières tendances constatées pour l’évolution des émissions de 
carbone (P. Ciais, 2007), d’autre part des évaluations de la croissance 2000-
2005 menées par l’Environmental Protection Agency (EPA) pour les autres GES. 
Pour la projection, ils s’appuient sur la typologie construite dans le cadre du 
Groupe 3 du GIEC, dans le quatrième rapport d’évaluation.
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Tableau n° 1 : Profi ls d’émission dans le résumé pour les décideurs
du rapport du Groupe 3 du GIEC, quatrième rapport d’évaluation

Catégories I II III IV V VI

Effet
radiatif

en W/m2
2,5 – 3,0 3,0 – 3,5 3,5 – 4,0 4,0 – 5,0 5,0 – 6,0 6,0 – 7,5

Concentration 
en CO2

c)

en ppm
350 – 400 400 – 440 440 – 485 485 – 570 570 – 660 660 – 790

Concentration 
en CO2eq c)

en ppm
445 – 490 490 – 535 535 – 590 590 – 710 710 – 855 855 – 1 130

Augmentation de 
la température 

moyenne globale 
au-dessus de 

l’équilibre préin-
dustriel, en utili-

sant la « meilleure 
estimation » 

de la sensibilité 
climatique b) c)

en °C

2,0 – 2,4 2,4 – 2,8 2,8 – 3,2 3,2 – 4,0 4,0 – 4,9 4,9 – 6,1

Année 
d’émission maxi-

male de CO2
d)

2000 
–

2015

2000 
–

2020

2010 
–

2030

2020 
–

2060

2050 
–

2080

2060 
–

2090

Émissions 
globales de CO2

en 2050 
% par rapport 
aux émissions 

en 2000 d)

– 85 
à – 50

– 60 
à – 30

– 30 
à + 5

+ 10 
à + 60

+ 25 
à + 85

+ 90 
à + 140

Nombre de 
scénarios évalués

(Total : 177)
6 18 21 118 9 5

a) La compréhension de la « réponse du système climatique Source : GIEC

au forçage radiatif » et les « rétroactions » sont évaluées dans le Rapport RE4 
du GT 1. Les rétroactions entre le cycle du carbone et les changements climatiques affectent 
l’atténuation requise pour une stabilisation à un niveau donné de la concentration du dioxyde de 
carbone atmosphérique. On s’attend à ce que, le climat se réchauffant, ces rétroactions augmen-
tent la fraction des émissions anthropiques demeurant dans l’atmosphère. Il se pourrait donc que 
les études concernées aient sous-estimé les réductions d’émissions requises pour atteindre un 
niveau de stabilisation donné.
b) La meilleure estimation de la sensibilité climatique représente 3 °C [GT 1 RID].
c) Notons que la température globale moyenne à l’équilibre se distingue de la température 
globale moyenne prévue pour le moment où les concentrations des GES seront stabilisées par 
l’inertie du système climatique. D’après la majorité des scénarios évalués, les concentrations 
des GES se stabiliseront entre 2100 et 2150.
d) La fourchette correspond aux 15e – 85e percentiles de la distribution des scénarios de post-TRE. 
Les émissions de C02 sont indiquées de façon à ce que les scénarios de gaz multiples puisent être 
comparés aux scénarios uniquement CO2.
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Tableau n° 2 : Profi ls d’émission retenus dans l’étude 
« Valeur tutélaire du carbone »

1990 2000 2006 2010 2020 2030 2040 2050

Scénario 1 – « Europe isolée »

Europe 100 90 92 92 80 65 50 40

TCAM* –1,0 % 0,4 % 0,0 % –1,4 % –2,1 % –2,6 % –2,2 %

Monde 100 110 130 Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Scénario 2 – « Engagements différés »

Europe 100 90 92 92 70 48 30 20

TCAM* –1,0 % 0,4 % 0,0 % –2,7 % –3,7 % –4,6 % –4,0 %

Monde 100 110 130 140 150 145 130 110

TCAM* 1,0 % 2,8 % 1,9 % 0,7 % –0,3 % –1,1 % –1,7 %

Scénario 3 – « Gouvernance mondiale forte »

Europe égalisation des CMR            

Monde 100 110 130 140 140 115 80 50

TCAM* 1,0 % 2,8 % 1,9 % 0,0 % –1,9 % –3,6 % –4,6 %

Scénario 4 – « Gouvernance mondiale peu ambitieuse »

Europe égalisation des CMR            

Monde 100 110 130 140 150 145 130 110

TCAM* 1,0 % 2,8 % 1,9 % 0,7 % –0,3 % –1,1 % –1,7 %

2060 2070 2080 2090 2100

Scénario 1 – « Europe isolée »

Europe

TCAM*

Monde

Scénario 2 – « Engagements différés »

Europe

TCAM*

Monde 90 74 60 49 40

TCAM* –2,0 % –2,0 % –2,0 % –2,0 % –2,0 %

Scénario 3 – « Gouvernance mondiale forte »

Europe

Monde 33 25 20 18 18

TCAM* –4,0 % –3,0 % –2,0 % –1,0 % 0,0 %

Scénario 4 – « Gouvernance mondiale peu ambitieuse »

Europe

Monde 90 74 60 49 40

TCAM* –2,0 % –2,0 % –2,0 % –2,0 % –2,0 %

(*) TCAM : taux de croissance annuel moyen Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008
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1.1. Le scénario S1 ou « l’Europe isolée »

Ce scénario est non coopératif au 
plan international et l’on suppose, 
à des fi ns exploratoires, qu’aucune 
politique de grande ampleur n’est 
mise en œuvre en dehors de l’Eu-
rope.
Dans ce scénario, l’Europe pour-
suit de manière isolée les objectifs 
annoncés dans les décisions du 
Conseil des 8-9 mars 2007.
Elle vise en particulier un objectif 
de réduction de 20 % en 2020 par 
rapport aux émissions de 1990, 
puis de 60 % en 2050.
Ceci conformément aux annonces 
faites au cours du G8 d’Heili-
gendam et de la Conférence de 
Bali, sur la nécessité de ramener 
les émissions des pays industria-
lisés en 2050 à 60 %-80 % de leur 
niveau de 1990.

Graphique n° 1 : 
S1 – Profi l d’émission en Europe
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

Le taux de décroissance des émis-
sions impliqué par le profi l est de 
– 1,5 % par an entre 2010-2020.
Ce taux doit s’accélérer et se situer 
entre – 2 % et – 2,5 % par an entre 
2030 et 2050.

Graphique n° 2 : 
S1 – Taux de décroissance
des émissions en Europe
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008
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1.2. Le scénario S2 ou « des engagements différés »

Ce scénario est celui d’une ambi-
tion forte pour la réduction des 
émissions en Europe, selon une 
trajectoire de – 30 % en 2020 et 
– 80 % en 2050.
Cependant, il est supposé que le 
reste du monde, s’il met en œuvre 
des politiques climatiques, reste 
très en retrait des objectifs euro-
péens.
On suppose donc que les politiques 
poursuivies permettent seulement 
d’atteindre, au niveau global, un 
profi l de « Type III » selon la typo-
logie du GIEC (voir tableau n° 1).
Il s’agit donc d’un scénario de 
type « Stabilisation des émissions 
à 450 ppmv1 pour le CO2, ou 550 
tous gaz ».

Graphique n° 3 : 
S2 – Profi ls d’émission,

Europe et Monde
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

Dans ce cas, les émissions 
mondiales, après avoir crû à près 
de 3 % par an depuis 2000, doivent 
se stabiliser entre 2020 et 2030.
Elles doivent ensuite décroître de 
– 1 % par an entre 2030 et 2040, 
– 1,7 % par an entre 2040 et 2050.
La décroissance des émissions est 
beaucoup plus forte en Europe, elle 
doit atteindre – 4 % par an après 
2020.

Graphique n° 4 : 
S2 – Taux de décroissance

des émissions, Europe et Monde
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

1

1 – ppmv : parties par million en volume.
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1.3. Le scénario S3 ou « une gouvernance mondiale forte »

Le scénario S3 est, contrairement 
au précédent, un scénario d’action 
coordonnée au plan mondial avec 
une gouvernance forte conduisant 
à retenir des objectifs conformes 
à l’objectif climatique actuel de 
l’Union, c’est-à-dire visant à limiter 
à 2 °C l’augmentation moyenne de 
température par rapport à la situa-
tion préindustrielle.
Cela conduit à construire un profi l 
conforme au Type I du tableau du 
Groupe 3 du GIEC (voir tableau 
n° 1).
Il s’agit donc d’un scénario de 
type : « Stabilisation des émissions 
à 400 ppmv pour le CO2, ou 450 
tous gaz ».

Graphique n° 5 : 
S3 – Profi l d’émission, Monde
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Dans ce cas, les émissions mondiales, 
après avoir crû à près de 3 % par an 
depuis 2000, doivent rapidement se 
stabiliser, avant 2020.
Elles doivent ensuite décroître de 
– 2 % par an après 2020, la décrois-
sance atteint – 4 % à – 5 % par an 
entre 2040 et 2050.

Graphique n° 6 : 
S3 – Taux de décroissance

des émissions, Monde
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008
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1.4. Le scénario S4 ou « une gouvernance mondiale 
peu ambitieuse »

Ce dernier scénario représente 
bien un schéma de gouvernance 
mondiale mais avec un objectif de 
moindre ambition, celui d’un profi l 
de Type III et non de Type I, ou 
encore un profi l 550 tous gaz plutôt 
que 450.

Graphique n° 7 : 
S4 – Profi l d’émission, Monde
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2. Développement énergétique dans les scénarios
de contrainte carbone

2.1. Le scénario de base
Le scénario de base constitue un point de départ et de comparaison pour l’éva-
luation des politiques climatiques. Il correspond à un monde sans contrainte 
carbone, à partir duquel il va être possible d’évaluer les transformations progres-
sives des systèmes énergétiques et les coûts associés.

La projection de base utilisée dans cet exercice s’appuie sur une projection 
macroéconomique régionalisée fournie par le modèle IMACLIM. Celle-ci répond 
à un schéma de convergence conditionnelle des taux de croissance écono-
mique dans les différentes régions du monde.

Compte tenu des facteurs de production disponibles, de leur dynamique à 
l’horizon de projection et des conditions de rattrapage en termes de produc-
tivité de ces facteurs, le taux de croissance du PIB par tête est d’abord très 
élevé lors de l’émergence d’une région, avant de ralentir et de converger vers 
le niveau tendanciel de croissance de la productivité dans les pays aujourd’hui 
d’industrialisation mature. Ce schéma répond au « fi ltre » constitué par la repré-
sentation du taux de croissance du PIB par habitant, en fonction du niveau de 
ce taux de croissance.
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Graphique n° 8a : Croissance du PIB/hab. 
dans le scénario de base IMACLIM

Taux de croissance du PIB/hab. en fonction du niveau de PIB/hab. (log) 
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Graphique n° 8b : Croissance du PIB/hab. dans le schéma de S. Fischer
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Ce scénario mondial est décrit de manière complète, dans ses conséquences 
énergétiques, dans le tableau n° 3. On peut le caractériser de la manière 
suivante :

la population mondiale atteint 9 milliards d’habitants en 2050, conformé-
ment à la projection médiane des Nations unies ;
le PIB mondial passe de 41 milliards de dollars en 2000 à 195 milliards de 
dollars en 2050, une multiplication par 5 ; la croissance se ralentit nettement 
et passe à moins de 3 % par an après 2030 ;

–

–
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la consommation mondiale d’énergie augmente plus lentement du fait des 
changements structurels de l’économie, des effets AEEI (Autonomous
Energy Efficiency Improvement) et de l’augmentation des prix de l’énergie ; 
elle n’est multipliée que par un Facteur 2,3 entre 2000 et 2050 ;
alors que, dans l’approvisionnement mondial, le pétrole et le gaz se stabili-
sent après 2030, le retour du charbon compense les progrès nets des renou-
velables et du nucléaire ; les émissions de CO2 énergétique sont donc elles 
aussi multipliées par un Facteur 2,2 ;
c’est dans le secteur électrique que la croissance des émissions est la plus 
forte, en 2050 ce secteur représente la moitié des émissions totales, contre 
un peu plus d’un tiers aujourd’hui.

Tableau n° 3 : Principaux indicateurs et bilan énergétique
dans le scénario de base, Monde

Scénario CAS mars 2008 2000 2010 2020 2030 2040 2050

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Per capital GDP ($95/cap)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)

6 037
40 903

6 775
63

6 802
61 787
9 084

50

7 511
89 564
11 925

41

8 131
120 397
14 807

37

8 635
155 923

18 057
41

8 993
195 121
21 697

54

Primary Production (Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Nuclear
Hydro, geothermal
Biomass and wastes
Wind, solar

9 757
2 302
3 402
2 087

686
237

1 039
12

12 745
3 734
4 073
2 423

810
284

1 385
45

15 600
4 464
4 820
3 150

943
335

1 783
114

18 026
5 353
5 224
3 555
1 141

371
2 163

228

20 657
6 320
5 494
3 866
1 591

404
2 592

399

23 180
6 973
5 554
4 026
2 554

431
3 011

642

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

15 182
9 807

5 854
2 790

156
2 591
2 753

1
30

0

21 602
14 921

9 732
3 981

574
3 081
3 299

7
295

0

29 171
20 659

13 538
6 069
1 153
3 647
3 893

116
855

2

37 617
26 835

18 375
7 483
1 922
4 494
4 314

346
1 614

14

47 031
32 580

23 022
8 475
2 821
6 388
4 698

832
2 464

70

57 009
36 148

26 045
8 930
3 717

10 570
5 010
1 610
3 436

234

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

23 335

8 499
4 407
5 222
2 959

30 442

12 505
5 808
6 011
3 293

36 785

15 210
7 011
7 006
4 186

42 136

18 733
7 094
7 606
4 773

47 094

22 684
6 811
7 933
5 200

49 853

25 263
6 375
7 996
5 437

CO2 Sequestration (MtCO2) 0 0 0 0 0 0

–

–

–
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Scénario CAS mars 2008
Annual % change

2000/10 2010/30 2030/50

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Per capital GDP ($95/cap)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)

1,2 %
4,2 %
3,0 %

– 2,4 %

0,9 %
3,4 %
2,5 %

– 1,4 %

0,5 %
2,4 %
1,9 %
1,9 %

Primary Production (Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Nuclear
Hydro, geothermal
Biomass and wastes
Wind, solar

2,7 %
5,0 %
1,8 %
1,5 %
1,7 %
1,8 %
2,9 %

13,7 %

1,7 %
1,8 %
1,3 %
1,9 %
1,7 %
1,4 %
2,3 %
8,5 %

1,3 %
1,3 %
0,3 %
0,6 %
4,1 %
0,8 %
1,7 %
5,3 %

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

3,6 %
4,3 %

5,2 %
3,6 %

13,9 %
1,7 %
1,8 %

21,5 %
25,5 %

183,7 %

2,8 %
3,0 %

3,2 %
3,2 %
6,2 %
1,9 %
1,4 %

21,8 %
8,9 %

24,9 %

2,1 %
1,5 %

1,8 %
0,9 %
3,4 %
4,4 %
0,8 %
8,0 %
3,8 %

15,3 %

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

2,7 %

3,9 %
2,8 %
1,4 %
1,1 %

1,6 %

2,0 %
1,0 %
1,2 %
1,9 %

0,8 %

1,5 %
– 0,5 %

0,3 %
0,7 %

CO2 Sequestration (MtCO2) 0,0 % 0,0 % 0,0 %

Source : LEPII-Modèle POLES

Les hypothèses et le bilan énergétique pour l’Europe témoignent de la baisse 
attendue de la population et du ralentissement de la croissance, qui expliquent 
la quasi-stabilisation des consommations d’énergie à partir de 2030. Alors que 
l’électricité progresse plus rapidement, les progrès des renouvelables expli-
quent la stabilisation voire la légère baisse des émissions de CO2 énergétique 
après 2040 (tableau n° 4).
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Tableau n° 4 : Principaux indicateurs et bilan énergétique
dans le scénario de Base, Europe à 27

Scénario CAS mars 2008 2000 2010 2020 2030 2040 2050

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)

482
9 468

185

490
11 657

163

491
14 246

146

487
16 684

129

479
19 026

116

468
21 670

103

Primary Production (Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Nuclear
Hydro, geothermal
Biomass and wastes
Wind, solar

933
215
159
208
250
33
66

5

966
242
153
181
253
35
91
13

959
245
135
190
219
35

117
20

929
238
101
183
191
36

152
31

918
233
86

152
181
37

187
45

943
223

72
126
204

37
221
63

Gross Inland Consumption 
(Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Biomass and wastes
Others

1 752

358
664
378
66

290

1 903

386
641
486

91
301

2 075

429
653
604
117
274

2 145

450
636
652
152
258

2 199

459
607
686
187
263

2 240

453
572
693
221
304

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

2 963
1 612

926
506

48
945
383

0
22

0

3 600
2 125

1 096
947
86

960
407

0
108

0

4 236
2 813

1 359
1 399

151
841
413

3
167

0

4 652
3 230

1 588
1 598

223
737
421
22

241
1

5 009
3 477

1 717
1 712

288
706
427
62

329
7

5 345
3 508

1 755
1 705

346
825
433
130
422
26

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

4 032

1 345
699

1 022
691

4 327

1 581
669

1 098
697

4 791

1 819
753

1 181
735

4 928

1 956
736

1 175
751

4 944

2 067
670

1 124
768

4 823

2 075
592

1 058
787

CO2 Sequestration (MtCO2) 0 0 0 0 0 0
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Scénario CAS mars 2008
Annual % change

2000/10 2010/30 2030/50

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)

0,2 %
2,1 %

– 1,2 %

0,0 %
1,8 %

– 1,2 %

– 0,2 %
1,3 %

– 1,1 %

Primary Production (Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Nuclear
Hydro, geothermal
Biomass and wastes
Wind, solar

0,4 %
1,2 %

– 0,4 %
– 1,4 %

0,1 %
0,6 %
3,2 %

10,8 %

– 0,2 %
– 0,1 %
– 2,0 %

0,0 %
– 1,4 %

0,2 %
2,6 %
4,3 %

0,1 %
– 0,3 %
– 1,6 %
– 1,9 %

0,3 %
0,2 %
1,9 %
3,6 %

Gross Inland Consumption 
(Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Biomass and wastes
Others

0,8 %

0,8 %
– 0,4 %

2,6 %
3,2 %
0,4 %

0,6 %

0,8 %
0,0 %
1,5 %
2,6 %

– 0,8 %

0,2 %

0,0 %
– 0,5 %

0,3 %
1,9 %
0,8 %

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

2,0 %
2,8 %

1,7 %
6,5 %
6,0 %
0,2 %
0,6 %
4,8 %

17,1 %
153,1 %

1,3 %
2,1 %

1,9 %
2,7 %
4,9 %

– 1,3 %
0,2 %

23,6 %
4,1 %

22,9 %

0,7 %
0,4 %

0,5 %
0,3 %
2,2 %
0,6 %
0,2 %
9,2 %
2,9 %

15,6 %

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

0,7 %

1,6 %
– 0,4 %

0,7 %
0,1 %

0,7 %

1,1 %
0,5 %
0,3 %
0,4 %

– 0,1 %

0,3 %
– 1,1 %
– 0,5 %

0,2 %

CO2 Sequestration (MtCO2) 0,0 % 0,0 % 0,0 %

Source : LEPII-Modèle POLES
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La dynamique énergétique de la projection de base est décrite de manière 
synthétique dans les graphiques n° 9 a), b), c) et d) :

La consommation mondiale augmente 
régulière ment, mais sur un profi l 
plus linéaire qu’exponentiel. 
La stabilisation du pétrole et du gaz 
rend nécessaire le grand retour du 
charbon.
Les renouvelables augmentent de 
manière continue, alors que le nuclé-
aire ne redémarre qu’après 2030.

Graphique n° 9 a), b), c), d) : 
La dynamique énergétique mondiale, 

projection de base
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La production mondiale de liquides 
se stabilise en fi n de période, grâce 
à une forte contribution des pétroles 
non conventionnels.
Mais le pic pétrolier survient vers 
2030 et le déclin de la production 
est encore plus rapide dans les 
zones hors Golfe, ce qui augmente 
le poids de cette région.
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Ce profi l de production est compa-
tible avec une « courbe d’écrémage 
mondiale » qui fait apparaître une 
croissance du pétrole récupérable 
du fait du progrès technologique, 
un ralentissement des nouvelles 
découvertes et une diminution très 
progressive des réserves totales.
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Dans ce contexte, le prix du pétrole, 
en tendance longue et compte 
non tenu des effets de volatilité, 
augmente vers 100 $/bl de manière 
structurelle en 2050.
Il est suivi à la hausse par le gaz 
naturel et le charbon, mais l’écart 
en valeur absolue se creuse en 
faveur de cette énergie.
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

2.2. L’introduction des contraintes d’émission

Dans la projection de base, les 
émissions mondiales sont multi-
pliées par 2,5 en 2050 par rapport 
à 1990, ce qui conduit à des profi ls 
de stabilisation des émissions de 
900 à 1 000 ppmv CO2 donc à l’évi-
dence inaccep tables.
On note cependant la stabilisation 
spontanée des émissions euro-
péennes.

Graphique n° 10 a), b), c), d) : 
Émissions et valeur du carbone dans 

quatre scénarios-types
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Dans S1, l’Europe est la seule 
région à s’imposer des objectifs 
contraignants alors que le reste du 
monde n’est supposé intro duire 
qu’une très faible valeur du carbone 
(25 €/tCO2 en 2050).
Le respect de la contrainte en 
Europe (réduction des émissions de 
60 % en 2050) conduit alors à une 
valeur du carbone de 320 €/tCO2
(soit environ 0,75 €/l essence…).
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Dans S3, la contrainte globale est 
extrêmement forte puisque l’on se 
situe dans le cadre d’un Facteur 2 
mondial en 2050.
Malgré les hypothèses de gouver-
nance mondiale et la fl exibilité 
complète, la valeur du carbone aug-
mente régulièrement pour attein  -
dre 680 €/tCO2 en 2050.
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S4 correspond aux mêmes hypo-
thèses en matière de fl exibilité, 
mais l’objectif d’émission est moins 
ambitieux, puisqu’il correspond à 
un scénario 450 ppm CO2.
La valeur du carbone résultante 
est beaucoup plus faible, elle est 
ramenée à 85 €/CO2.
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Par rapport au scénario de base, 
les scénarios S4 et S3 permettent, 
dans l’ordre, d’apprécier les consé-
quences de l’introduc tion d’une 
contrainte carbone progressive sur 
la consom mation énergétique et le 
mix d’approvision nement, au plan 
mondial et européen.
Au plan mondial, on constate que 
dans le scénario S4 la demande se 
stabilise à 17 Gtep en 2050, contre 
23 Gtep dans le scénario de base ; 
dans S3, la demande mondiale 
d’énergie commence à décroître en 
2030 et revient à 13 Gtep en 2050.

Graphique n° 11 a), b), c) :
Profi ls de consommation d’énergie 
primaire dans trois scénarios-types, 

Base, S4 et S3, Monde
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La réduction de la consommation 
d’énergie apparaît donc comme la 
principale option pour la réduction 
des émissions de gaz à effet de 
serre énergétiques.
La contribution des énergies non 
carbonées, nucléaire et renouve-
lables, augmente peu en volume 
lorsque la pression augmente pour 
la réduction des émissions ; en 
effet, on peut considérer qu’elles 
saturent pratiquement déjà leur 
potentiel dans les scénarios de 
forte demande (Baseline).
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En revanche, la part de ces énergies 
augmente considérablement dans 
un appro visionnement de niveau 
plus faible en raison de la réduction 
des consommations ; elle passe en 
effet de 25 % dans le cas de base à 
55 % dans le scénario S3.
Enfi n, la consommation des éner-
gies fossiles est considérablement 
réduite dans le scénario S3, en 
particulier pour le pétrole et le gaz 
naturel, alors que le charbon, dont 
une partie importante est séques-
trée, connaît une réduc tion relative-
ment moins importante.
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En Europe, la consommation totale d’énergie plafonne en 2020 dans les deux 
scénarios de contrainte carbone, à près de 2 Gtep. Elle est ramenée à 1,7 et 
1,3 Gtoe en 2050, respectivement dans les scénarios S4 et S3. La consomma-
tion d’électricité qui progresse de 4 000 à 5 600 TWh dans la projection de base 
est limitée à 4 400 et 4 100 TWh en 2050, respectivement dans S4 et S3. Dans 
S3, la part des énergies sans carbone – renouvelables et nucléaire – atteint plus 
de la moitié, et de la consommation primaire et de la production d’électricité.
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Graphique n° 12 a), b), c) :
Profi ls de consommation d’énergie primaire dans trois scénarios-types, 

Base, S4 et S3, Europe

EU27 Primary consumption
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Graphique n° 13 a), b), c) : 
Profi ls de production d’électricité dans trois scénarios-types,

Base, S4 et S3, Europe

EU27 Electricity production
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Tableau n° 5 : Bilan énergétique de l’Europe dans le scénario S3

Scénario S3 – EU-27 2000 2010 2020 2030 2040 2050

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)
% of renewables in Gross 
Inland Cons.
% of renewables in 
electricity

482
9 468

185

5,9

15,3

490
11 674

162

7,4

16,8

491
14 512

134

9,9

20,8

487
17 248

105

14,0

25,2

479
19 183

82

22,4

31,5

468
20 923

61

35,0

41,0

Gross Inland Consumption 
(Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Biomass and wastes
Others

1 752

358
664
378
66

290

1 896

382
639
484

92
302

1 947

308
625
594
130
294

1 819

238
535
592
175
282

1 572

188
372
475
250
290

1 282

134
198
301
319
334

Final Consumption (Mtoe)
By source :

Coal, lignite
Oil
Natural gas
Electricity
Biomass and wastes
Heat
Hydrogen

By sector :
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

1 230

75
580
271
217
48
39

0

440
347
444

1 317

71
576
296
261
62
51
0

446
375
495

1 373

61
567
325
292

72
56

1

445
397
531

1 271

32
490
299
296

84
60
10

371
379
521

1 048

11
343
217
286
95
60
36

278
320
450

793

3
182
117
274
97
55
65

194
240
358

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

2 963
1 612

926
506

48
945
383

0
22

0

3 596
2 119

1 084
947
88

961
407

0
109

0

4 016
2 482

980
1 434

189
888
423

19
204

0

4 069
2 513

885
1 587

254
782
442

61
268

3

3 908
2 220

780
1 418

305
739
453
119
354

24

3 698
1 627

584
1 033

353
821
461
271
432

87

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

4 032

1 345
699

1 022
691

4 299

1 573
665

1 096
685

4 140

1 415
630

1 141
686

3 155

836
451

1 018
623

1 991

383
256
722
463

1 021

165
106
379
272

CO2 Sequestration (MtCO2) 0 0 77 580 1 034 1 118
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Scénario S3 – EU-27
Annual % change

2000/10 2010/30 2030/50

Key indicators
Population (Millions)
GDP (G$95)
Gross Inland Cons/GDP 
(toe/M$95)
% of renewables in Gross 
Inland Cons.
% of renewables in electricity

0,2 %
2,1 %

– 1,3 %

2,3 %

0,9 %

0,0 %
2,0 %

– 2,1 %

3,2 %

2,0 %

– 0,2 %
1,0 %

– 2,7 %

4,7 %

2,5 %

Gross Inland Consumption 
(Mtoe)
Coal, lignite
Oil
Natural gas
Biomass and wastes
Others

0,8 %

0,7 %
– 0,4 %

2,5 %
3,4 %
0,4 %

– 0,2 %

– 2,3 %
– 0,9 %

1,0 %
3,3 %

– 0,3 %

– 1,7 %

– 2,8 %
– 4,9 %
– 3,3 %

3,1 %
0,8 %

Final Consumption (Mtoe)
By source :

Coal, lignite
Oil
Natural gas
Electricity
Biomass and wastes
Heat
Hydrogen

By sector :
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

0,7 %

– 0,7 %
– 0,1 %

0,9 %
1,9 %
2,5 %
2,8 %

54,5 %

0,1 %
0,8 %
1,1 %

– 0,2 %

– 3,8 %
– 0,8 %

0,0 %
0,6 %
1,6 %
0,8 %

30,4 %

– 0,9 %
0,0 %
0,3 %

– 2,3 %

– 11,4 %
– 4,8 %
– 4,6 %
– 0,4 %

0,7 %
– 0,4 %

9,8 %

– 3,2 %
– 2,2 %
– 1,9 %

Electricity Generation (TWh)
Thermal
Of which :

Coal
Gas

Biomass and wastes
Nuclear
Hydro + Geoth.
Solar
Wind
Hydrogen

2,0 %
2,8 %

1,6 %
6,5 %
6,3 %
0,2 %
0,6 %
5,0 %

17,2 %
153,5 %

0,6 %
0,9 %

– 1,0 %
2,6 %
5,4 %

– 1,0 %
0,4 %

29,9 %
4,6 %

27,8 %

– 0,5 %
– 2,2 %

– 2,1 %
– 2,1 %

1,7 %
0,2 %
0,2 %
7,7 %
2,4 %

17,8 %

CO2 Emissions (MtCO2)
Of which :

Electricity generation
Industry
Transport
Household, Service, 
Agriculture

0,6 %

1,6 %
– 0,5 %

0,7 %
– 0,1 %

– 1,5 %

– 3,1 %
– 1,9 %
– 0,4 %
– 0,5 %

– 5,5 %

– 7,8 %
– 7,0 %
– 4,8 %
– 4,1 %

CO2 Sequestration (MtCO2) – 97,7 % 1 254,8 % 3,3 %

Source : LEPII-Modèle POLES
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3. Scénarios de forte contrainte d’émission (S3) ;
convergence économique et énergétique

3.1. Croissance de la population et convergence économique
Le scénario S3 présenté ci-après tient compte, à travers l’interaction avec le 
modèle macroéconomique IMACLIM, des impacts sur la croissance de l’intro-
duction de la contrainte carbone. Pour autant les dynamiques économiques 
sous-jacentes au scénario S3 (voir le tableau n° 6) ne remettent pas en cause 
un net processus de convergence des grandes économies émergentes, Chine 
et Inde.

À l’horizon 2050, les quatre pays ou régions considérés représentent à eux seuls 
44 % de la population mondiale. Dans un contexte mondial d’augmentation de 
150 % de la population totale d’ici à 2050, on constate des facteurs de crois-
sance globale comparables d’une part pour les États-Unis et l’Inde, qui conser-
vent une population dynamique, et d’autre part pour l’Europe et la Chine, deux 
régions au sein desquelles l’impact du vieillissement se fait sentir par une réduc-
tion nette de la population à partir de 2030.

En 2050, le PIB par habitant est multiplié par 2,8 en moyenne mondiale, avec une 
croissance qui se ralentit progressivement à 2,6 % par an après 2010 et 1,3 % 
par an après 2030. La situation est très contrastée cette fois entre les deux pays 
émergents et les régions aujourd’hui industrialisées : pour la Chine et l’Inde, le 
PIB par habitant est multiplié par un facteur supérieur à 7,5 entre aujourd’hui et 
2050, alors que pour les États-Unis et l’Europe ce facteur n’est que de l’ordre 
de 2,3. Il y a donc une réelle convergence des PIB par habitant sur la période 
considérée : en 2030, le PIB par tête chinois représente les deux tiers du PIB par 
tête européen ; certes, on n’en est pas au dépassement de l’Europe par la Chine 
tel que projeté par Robert Fogel (2007), néanmoins l’évolution est extrêmement 
marquée ; de même, le PIB par tête indien de 2050 représente à peine moins de 
la moitié du PIB par tête européen à cette date, ce qui constitue une évolution 
tout à fait remarquable.
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Tableau n° 6 : S3 – Dynamiques des populations et du PIB par habitant

Scénario S3 2001 2010 2020 2030 2050

Total population Millions 6 113 6 802 7 511 8 131 8 993

USA
EUR
CHN
NDE

285
588

1 272
1 032

311
605

1 351
1 181

336
615

1 410
1 325

359
618

1 437
1 442

393
605

1 382
1 585

Per capita real GDP (PPP) $95/cap 6 847 9 071 12 015 15 011 19 264

USA
EUR
CHN
NDE

32 053
17 400
3 768
2 309

37 995
20 809

7 989
3 855

45 162
25 799
14 630
6 602

54 063
30 953
21 094
10 422

78 249
39 374
28 081
17 766

Scénario S3
Annual % change

2050/2001
2001-10 2010-30 2030-50

Total population Millions 1,2 % 0,9 % 0,5 % 1,5

USA
EUR
CHN
NDE

1,0 %
0,3 %
0,7 %
1,5 %

0,7 %
0,1 %
0,3 %
1,0 %

0,5 %
– 0,1 %
– 0,2 %

0,5 %

1,4
1,0
1,1
1,5

Per capita real GDP (PPP) $95/cap 3,2 % 2,6 % 1,3 % 2,8

USA
EUR
CHN
NDE

1,9 %
2,0 %
8,7 %
5,9 %

1,8 %
2,0 %
5,0 %
5,1 %

1,9 %
1,2 %
1,4 %
2,7 %

2,4
2,3
7,5
7,7

Source : hypothèses POLES-IMACLIM

3.2. Convergence des profi ls énergétiques
Le processus de convergence économique constaté se traduit également 
dans l’évolution des indicateurs-clés pour le secteur de l’énergie (voir tableau 
n° 7). L’intensité énergétique décroît partout, elle est en 2050 dans les quatre 
pays égale à 30 % à 40 % de son niveau actuel, après une décroissance à des 
taux compris entre – 2 % et – 3 % par an au cours de la plus grande partie 
de la période considérée. Ces taux sont plus élevés que ceux historiquement 
constatés sur des périodes longues, environ – 1,5 % par an. Le scénario S3 
nécessite bien de ce point de vue une rupture. On doit noter la convergence 
assez forte des valeurs atteintes en 2050 qui traduit un rapprochement des 
structures économiques, niveaux de consommation et technologies : les inten-
sités énergétiques se situent entre 66 tep/M$ aux États-Unis et en Europe et 
78 tep/M$ en Chine et en Inde.

La convergence est moins nette pour les consommations par tête puisque l’écart 
entre les États-Unis et l’Inde représente encore un rapport de 1 à 4 ; mais il faut 
signaler que ce rapport est aujourd’hui de 1 à 16, dénotant l’extrême inégalité de 
l’accès à l’énergie au plan mondial.
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L’amélioration de la disponibilité de l’électricité se traduit également par une 
réduction d’inégalités marquantes : aujourd’hui, un Indien consomme vingt fois 
moins d’électricité qu’un Américain. Ce chiffre serait ramené à trois fois moins 
en 2050.

Tableau n° 7 : S3 – Indicateurs-clés pour l’énergie

Scénario S3 2001 2010 2020 2030 2050

Gross Inland Cons/GDP toe/M$95 236 202 157 123 76

USA
EUR
CHN
NDE

242
190
246
211

198
169
218
158

160
142
149
127

123
114
115
104

66
68
77
78

Gross Inland Cons/cap toe/cap 1,62 1,83 1,89 1,84 1,46

USA
EUR
CHN
NDE

7,77
3,31
0,93
0,49

7,54
3,51
1,74
0,61

7,23
3,65
2,18
0,84

6,64
3,52
2,42
1,09

5,18
2,67
2,16
1,38

Electricity Cons/capita kWh/cap 2 505 3 166 3 661 4 044 4 323

USA
EUR
CHN
NDE

13 375
5 841
1 156

557

14 462
6 848
2 896

866

14 103
7 789
4 615
1 465

13 384
8 224
6 075
2 354

13 305
8 410
7 212
4 286

Transport fuels/capita toe/cap 0,29 0,30 0,32 0,31 0,19

USA
EUR
CHN
NDE

2,10
0,64
0,06
0,03

1,89
0,68
0,11
0,04

1,80
0,72
0,15
0,06

1,60
0,69
0,19
0,09

1,01
0,45
0,16
0,09

CO2 emissions/capita tCO2/cap 3,81 4,42 4,06 3,05 0,85

USA
EUR
CHN
NDE

19,21
7,59
2,64
0,94

19,08
7,98
5,37
1,19

16,07
7,69
5,62
1,38

11,43
6,01
4,38
1,31

3,42
1,97
1,13
0,43

% of renewables in GIC    % 12,93 13,72 16,73 19,90 36,93

USA
EUR
CHN
NDE

4,26
6,99

20,33
42,03

7,03
8,28

12,73
39,23

10,69
10,61
14,01
39,31

15,42
14,29
15,16
35,02

37,64
33,19
27,48
36,71
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Scénario S3
Annual % change

2050/2001
2001/10 2010/30 2030/50

Gross Inland Cons/GDP toe/M$95 – 1,7 % – 2,5 % – 2,4 % 0,3

USA
EUR
CHN
NDE

– 2,2 %
– 1,3 %
– 1,3 %
– 3,2 %

– 2,4 %
– 2,0 %
– 3,2 %
– 2,1 %

– 3,0 %
– 2,6 %
– 2,0 %

– 1,5 %

0,3
0,4
0,3
0,4

Gross Inland Cons/cap toe/cap 1,4 % 0,0 % – 1,2 % 0,9

USA
EUR
CHN
NDE

– 0,3 %
0,7 %
7,2 %
2,5 %

– 0,6 %
0,0 %
1,7 %
2,9 %

– 1,2 %
– 1,4 %
– 0,6 %
1,2 %

0,7
0,8
2,3
2,8

Electricity Cons/capita kWh/cap 2,6 % 1,2 % 0,3 % 1,7

USA
EUR
CHN
NDE

0,9 %
1,8 %

10,7 %
5,0 %

– 0,4 %
0,9 %
3,8 %
5,1 %

0,0 %
0,1 %
0,9 %
3,0 %

1,0
1,4
6,2
7,7

Transport fuels/capita toe/cap 0,5 % 0,0 % – 2,2 % 0,7

USA
EUR
CHN
NDE

– 1,1 %
0,6 %
6,4 %
2,6 %

– 0,8 %
0,1 %
3,1 %
4,0 %

– 2,3 %
– 2,1 %
– 1,1 %

0,2 %

0,5
0,7
2,6
2,9

CO2 emissions/capita tCO2/cap 1,7 % – 1,8 % – 6,2 % 0,2

USA
EUR
CHN
NDE

– 0,1 %
0,6 %
8,2 %
2,7 %

– 2,5 %
– 1,4 %
– 1,0 %

0,5 %

– 5,9 %
– 5,4 %

 – 6,5 %
– 5,4 %

0,2
0,3
0,4
0,5

% of renewables in GIC    % 0,7 % 1,9 % 3,1 % 2,9

USA
EUR
CHN
NDE

5,7 %
1,9 %

 – 5,1 %
– 0,8 %

4,0 %
2,8 %
0,9 %

– 0,6 %

4,6 %
4,3 %
3,0 %
0,2 %

8,8
4,7
1,4
0,9

Source : modèle POLES, scénario S3

Dans le secteur des transports, les écarts demeureraient encore importants, 
même s’ils se réduisent encore. Toutes consommations transport confondues, 
la consommation par tête en 2050 serait de 1 tep aux États-Unis (contre 2 
aujourd’hui), 0,45 tep en Europe, 0,16 tep en Chine et 0,09 en Inde.

Conformément aux contraintes globales qui structurent les scénarios « très 
basses émissions » permettant le respect de l’objectif européen des 2 °C, les 
émissions par tête diminuent de 80 % aux États-Unis et en Europe, alors que la 
réduction est moindre en Chine et en Inde.

Un dernier indicateur global pertinent pour caractériser les trajectoires énergé-
tiques est celui de la part des énergies renouvelables dans l’approvisionnement 
énergétique. Là également, les profi ls énergétiques convergent, avec des taux de 
renouvelables de l’ordre de 35 % aux États-Unis, en Europe et en Inde, la Chine 
de son côté faisant apparaître une contribution plus faible de seulement 28 %.
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3.3. Indicateurs sectoriels : logement et transports
Le tableau n° 8 présente enfi n une série d’indicateurs concernant deux des 
secteurs clés pour la consommation d’énergie : le logement et les transports 
automobiles. Ces indicateurs permettent de vérifi er que les développe-
ments du scénario S3 de très forte contrainte carbone restent compatibles 
avec une hypothèse de meilleure satisfaction des besoins logement-
mobilité (même si la mobilité ne doit pas être réduite aux transports automo-
biles qui n’en sont que la part la plus énergivore) et qu’ils n’entraînent pas une 
simple limitation des services fournis par l’énergie.

Tableau n° 8 : S3 – Indicateurs spécialisés Habitat-Transports

Scénario S3 2001 2010 2020 2030 2050

Surface 
in Residential Buildings (Mm2) 104 702 132 003 173 478 208 592 243 296

USA
EUR
CHN
NDE

17 062
18 314
25 743
7 793

22 517
19 268
38 402
11 323

26 159
21 803
56 547
18 046

29 217
23 577
66 857
28 728

34 515
24 227
66 176
46 550

Consumption 
per dwelling toe/dwl 1,22 1,14 1,08 0,96 0,58

USA
EUR
CHN
NDE

2,29
1,53
0,85
1,09

1,95
1,50
0,87
1,08

1,77
1,49
0,93
1,14

1,54
1,38
0,83
1,09

0,90
0,84
0,48
0,72

Number of cars Kcars 624 241 765 802 973 428 1 243 951 1 750 742

USA
EUR
CHN
NDE

203 205
218 953

5 100
6 199

228 523
238 552
22 569
17 379

253 972
258 152
74 086
49 850

276 264
272 618
150 372
120 048

307 938
287 459
246 630
329 736

Kilometre per car Km/year 16 082 15 319 14 976 14 267 12 860

USA
EUR
CHN
NDE

18 559
13 537
21 000
20 000

16 607
13 396
15 879
17 094

16 000
13 353
14 153
15 483

15 349
13 263
12 602
13 888

14 576
12 834
10 914
11 739

Specifi c cons. of cars l/100 km 10,91 11,70 10,81 9,29 5,28

USA
EUR
CHN
NDE

11,60
7,79

20,27
8,85

11,49
8,16

25,55
7,82

10,97
7,67

13,13
5,60

9,95
6,86

10,17
4,24

6,55
4,17
6,12
2,41
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Scénario S3
Annual % change 2050/

20012001-10 2010-30 2030-50

Surface in Residential Buildings (Mm2) 2,6 % 2,3 % 0,8 % 2,3

USA
EUR
CHN
NDE

3,1 %
0,6 %
4,5 %
4,2 %

1,3 %
1,0 %
2,8 %
4,8 %

0,8 %
0,1 %

– 0,1 %
2,4 %

2,0
1,3
2,6
6,0

Consumption per dwelling toe/dwl 1,3 % 0,8 % – 1,7 % 0,5

USA
EUR
CHN
NDE

0,5 %
0,7 %
2,6 %
2,4 %

– 0,2 %
0,1 %
1,5 %
3,2 %

– 2,3 %
– 2,4 %
– 2,7 %
– 0,3 %

0,4
0,6
0,6
0,7

Number of cars Kcars 2,3 % 2,5 % 1,7 % 2,8

USA
EUR
CHN
NDE

1,3 %
1,0 %

18,0 %
12,1 %

1,0 %
0,7 %
9,9 %

10,1 %

0,5 %
0,3 %
2,5 %
5,2 %

1,5
1,3

48,4
53,2

Kilometre per car Km/year – 0,5 % – 0,4 % – 0,5 % 0,8

USA
EUR
CHN
NDE

– 1,2 %
– 0,1 %
– 3,1 %
– 1,7 %

– 0,4 %
0,0 %

– 1,1 %
– 1,0 %

– 0,3 %
– 0,2 %
– 0,7 %
– 0,8 %

0,8
0,9
0,5
0,6

Specifi c cons. of cars l/100 km 0,8 % – 1,1 % – 2,8 % 0,5

USA
EUR
CHN
NDE

– 0,1 %
0,5 %
2,6 %

– 1,4 %

– 0,7 %
– 0,9 %
– 4,5 %
– 3,0 %

– 2,1 %
– 2,5 %
– 2,5 %
– 2,8 %

0,6
0,5
0,3
0,3

Source : modèle POLES, scénario S3

Il ressort tout d’abord que la surface totale de mètres carrés de logement 
serait multipliée par 2,3 d’ici à 2050, traduisant ainsi une augmentation de la 
surface disponible pour une population qui n’aura augmenté que de 50 %. 
L’augmentation est plus marquée en Chine mais elle est surtout remarquable 
en Inde, avec une multiplication par 6 dans un pays dont la population sera 
multipliée par 1,5. Cependant, le chiffre atteint n’est pas déraisonnable puisqu’il 
correspond à 30 m2 par personne.

La consommation par logement est réduite dans toutes les régions, de 60 % aux 
États-Unis, 40 % en Europe et en Chine, seulement 30 % en Inde. Ces consom-
mations vont de 0,5 à 0,7 tep/log. en Chine et en Inde – ce qui traduit des condi-
tions différentes pour les besoins chauffage-rafraîchissement des locaux – et 
elles s’établissent à près de 0,9 tep/log. aux États-Unis et en Europe.

Malgré le caractère contraignant du scénario, le nombre de véhicules automo-
biles serait multiplié par 3 au plan mondial, atteignant 1,75 milliard en 2050. 
Mais le nombre total est multiplié par près de 50 en Chine comme en Inde. On 
a alors quatre « marchés automobiles » d’importance comparable, autour de 
300 000 véhicules, ce qui correspond évidemment, compte tenu des chiffres 
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de population, à des taux d’équipement très contrastés, de 800 véhicules pour 
1 000 habitants aux États-Unis, 400 en Europe et 200 en Chine et en Inde.

Comment cet essor considérable du parc, même s’il reste limité, est-il compa-
tible avec le scénario de forte contrainte carbone ?

C’est d’abord grâce à la baisse du nombre de kilomètres parcourus par chaque 
véhicule, particulièrement sensible dans les pays émergents (plus le taux d’équi-
pement augmente et plus le taux d’utilisation de chaque véhicule diminue). En 
fi n de projection, les kilomètres parcourus sont assez proches dans les quatre 
pays, entre 11 % et 15 000 km par an.
C’est ensuite du fait des réductions très signifi catives des consommations 
unitaires, de 50 % dans les pays industrialisés, de près de 70 % en Chine (où 
elles sont initialement élevées) et en Inde (où le niveau atteint de moins de 
3 l/100 km correspond à des véhicules de petite taille très effi caces).
Enfi n, la maîtrise des consommations du transport automobile passe dans le 
scénario S3 par un développement très marqué des nouveaux véhicules élec-
triques, hybrides rechar geables ou à hydrogène : ceux-ci représentent près de 
70 % du parc mondial en 2050.

L’examen détaillé des perspectives énergétiques dans quatre pays/régions clés 
permet donc d’identifi er des schémas de développement énergétique cohé-
rents, marqués par un rattrapage, une convergence assez nette dans l’accès 
à l’énergie entre pays du Nord et pays du Sud, par une effi cacité énergé-
tique partout améliorée et par le développement de solutions technologiques 
nouvelles. Il est donc possible, grâce au modèle, de décrire un monde énergé-
tique compatible avec les contraintes de ressource et d’environnement global et 
assurant un meilleur équilibre mondial dans la satisfaction des besoins.

4. Scénarios alternatifs et tests de sensibilité

À l’issue de la première série de scénarios plusieurs tests de sensibilité ont été 
menés. Le premier porte sur la combinaison (improbable ?) d’une forte contrainte 
carbone et d’un prix des énergies fossiles qui demeurerait élevé. Le second 
porte sur la simulation d’hypothèses plus favorables sur le progrès technique, 
l’effi cacité énergétique et les anticipations des acteurs.

4.1. Scénario alternatif S3b = prix du pétrole exogène
Dans le scénario S3b de forte contrainte carbone et de prix élevé des éner-
gies, il est à ce stade simplement supposé que le prix des énergies fossiles 
demeure bloqué au niveau correspondant à celui de la projection de base. Dans 
le scénario S3, il est supposé que les producteurs restent « price-takers ». La 
très forte réduction de la demande mondiale imposée par la contrainte d’émis-
sion entraîne alors une forte baisse de prix du pétrole et du gaz naturel. Dans 
S3b, le prix élevé permet un relatif maintien de la production hors Golfe qui 
conduit pratiquement à stopper la production dans cette région du monde.
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Graphique n° 14 a), b) : Scénario S3 
Profi ls de prix du pétrole
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Graphique n° 15 a), b) : Scénario S3b 
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

L’interprétation de l’impact de la contrainte d’émission sur les prix internationaux 
des énergies peut être formulée en s’appuyant sur le graphique n° 16, développé 
initialement par Louis Puiseux (1977) pour décrire un équilibre non concurrentiel 
sur le marché du pétrole :

en situation d’équilibre concurrentiel, le prix d’échange se fi xe à un niveau 
maximisant la somme totale « surplus du consommateur + rente différen-
tielle des producteurs » ;
en situation de contrainte quantitative, sur l’offre pétrolière (comme en 1977 
selon Puiseux, par exemple) ou sur la demande, en cas de contrainte d’uti-
lisation des énergies fossiles, le prix devient indéterminé entre un maximum 
au-delà duquel la demande serait affectée et un minimum en deçà duquel 
l’offre serait défaillante ;
le surplus total du consommateur et la rente totale du producteur (rente 
différentielle + rente de monopole) dépendront donc du niveau auquel le prix 
sera fi xé entre le minimum et le maximum (par quel processus ou rapport de 
force ?).

–

–

–
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Graphique n° 16 : Équilibre de marché en présence 
d’une contrainte de quantité, surplus du consommateur, 

rente environnementale et rentes de ressource

Q
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Source : d’après Puiseux, 1977

Il est clair dans cette perspective que l’introduction d’une contrainte de demande 
du fait des politiques climatiques est susceptible de créer de nouveaux équili-
bres sur les marchés éner gétiques internationaux. Elle se traduira en effet par 
l’apparition de rentes environnementales (celles dont bénéfi cieront les acteurs 
maîtrisant les technologies bas carbone) et la diminution des rentes des produc-
teurs, donc une dévalorisation des actifs de ressources naturelles. Ce résultat 
est sans doute assez fondamental, et il a été bien perçu comme tel par les 
pays producteurs : la contrainte d’émission du CO2 qui doit renchérir le coût de 
l’utilisation des énergies fossiles va diminuer inéluctablement la valeur de leurs 
ressources en terre.

4.2. Scénario alternatif S3c = S3 + progrès technique endogène, 
AEEI et anticipations renforcées

Dans le scénario alternatif S3c, trois jeux d’hypothèses sont modifi és pour tester 
un contexte de progrès technique et de comportement d’acteurs favorables aux 
politiques de réduction des émissions. Ces trois jeux d’hypothèses sont les 
suivants :

activation des dispositifs de progrès technique endogène, avec des para-
mètres favorables, conduisant à une forte réduction des coûts des techno-
logies énergétiques à faible contenu en CO2 dès que celles-ci connaissent 
un développement signifi catif ;
augmentation de 20 % des trends dits « Autonomous Energy Efficiency 
Improvement » au niveau de chaque secteur ;
anticipations « myopes » plus importantes de la hausse des prix du CO2

dans tous les secteurs, fondées sur l’extrapolation de la hausse rencontrée 
dans les dix dernières années (et non cinq années comme dans les scéna-
rios standards).

–

–

–
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Le résultat de ce scénario de changement technologique et de comportement 
accéléré est une réduction signifi cative de la valeur du carbone nécessaire pour 
atteindre l’objectif en 2050 : celle-ci diminue de près de 15 % et est ramenée de 
680 €/tCO2 à 570 €/tCO2.

Graphique n° 17 a), b) : Scénario S3 
Coût des technologies 

de production de l’électricité

Graphique n° 18 a), b) : Scénario S3c 
Coût des technologies 

de production de l’électricité
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

4.3. Synthèse et courbes de coûts marginaux de réduction ex-post
L’ensemble des scénarios produits permet de décrire ex-post les réactions 
d’ensemble du modèle à l’introduction de la valeur du carbone (tableau n° 9). On 
remarque que jusqu’en 2030 le scénario S1 est plus contraignant pour l’Europe que 
les scénarios globaux avec valeur unique du carbone. En revanche, il apparaît que 
le scénario S3, malgré l’utilisation d’une valeur unique, conduit en fi n de simulation 
à de fortes contraintes globales et à une valeur du carbone plus élevée.

Tableau n° 9 : Réduction d’émissions tous gaz par rapport à 1990 pour 
l’Europe dans les différents scénarios et valeurs du carbones associées

Base = 1990 = 5,1 GtCO2eq BL S4 S1 S3 S3B S3C

Red EU 2020 MtCO2eq – 311 189 852 450 471 433

VTC 2020 €/tCO2eq 0 9 26 16 16 10

Red EU 2030 MtCO2eq – 432 756 1 924 1 450 1 514 1 502

VTC 2030 €/tCO2eq 0 23 97 57 57 48

Red EU 2050 MtCO2eq – 283 2 294 3 089 3 801 3 772 3 798

VTC 2050 €/tCO2eq 0 85 319 682 600 573

Source : LEPII-Modèle POLES
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Les différents scénarios testés permettent ainsi de reconstituer des courbes de 
coûts marginaux de réduction à différents horizons de temps. Alors que l’évo-
lution dans le temps de la valeur du carbone sera la résultante du renforcement 
de la contrainte et du progrès technique, il ressort de ces simulations que l’effet 
de progrès technique existe, mais qu’il est cependant faible par rapport à l’effet 
de renforcement de la contrainte. Ces résultats renvoient fondamentalement 
à l’interprétation à donner à la valeur du CO2 ainsi calculée par le modèle. 
S’agit-il :

du coût des technologies à mobiliser pour réduire les émissions ?
où plutôt du signal à introduire dans le système économique afi n de déclen-
cher à la fois l’utilisation de technologies « bas carbone » et les change-
ments de comportement nécessaires, notamment en matière de consom-
mation d’énergie ?

On l’a vu, les scénarios de forte contrainte imposent de très importantes réduc-
tions de consommation, de l’ordre d’une division par 2 en 2050, le reste des 
réductions étant obtenu par les technologies énergétiques. Il apparaît que la 
valeur élevée du CO2 atteinte dans le scénario S3 en 2050 découle bien de la 
nécessité d’introduire un signal-prix signifi catif pour limiter la demande.

Compte tenu du degré de désagrégation du modèle, il est impossible de dégager 
une élasticité-prix globale ou synthétique pour apprécier la qualité de la sensibi-
lité du modèle au niveau de la valeur du carbone. Les prochains travaux condui-
ront à explorer les résultats des scénarios et les élasticités-prix ex-post par 
secteur. Pour l’heure, contentons-nous de rappeler qu’une valeur du carbone de 
100 €/tCO2 ne représente, ramenée au litre d’essence, que 0,25 €/l, et qu’une 
valeur de 700 €/tCO2 en 2050 représente donc 1,75 €/l. Cela alors même que le 
scénario S3 est plus sévère que les scénarios testés auparavant avec le modèle 
POLES et qui conduisaient à des valeurs du carbone de l’ordre de 400 €/tCO2.

Graphique n° 19 : Courbes de CMR,
à 2020 et 2030
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Graphique n° 20 : Courbes de CMR,
à 2030 et 2050
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Source : modèle POLES, LEPII, simulations 2008

À l’issue de ces exercices, on peut aussi s’arrêter à la comparaison des résul-
tats avec ceux obtenus aux États-Unis dans le cadre de l’étude CCSP, avec 
les modèles du MIT (IGSM), de Stanford-EPRI (MERGE) et de l’université du 

–
–
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Maryland-PNNL (MiniCAM). Les scénarios proches de ceux étudiés ici sont les 
scénarios de niveau 1 (450 ppm CO2) et de niveau 2 (550 ppm CO2). La conver-
sion des $/tC aux €/tCO2 peut se faire approximativement par une division par 5 
des chiffres CCSP.

À 2030, les valeurs CCSP vont de 5 à 22 €/tCO2 pour le scénario niveau 2 et de 
34 à 80 €/tCO2 pour le scénario niveau 1. À 2050, ces valeurs passent respec-
tivement à 14-49 €/tCO2 pour le niveau 2 et à 93-168 €/tCO2 pour le niveau 1. 
On doit noter cependant que les scénarios niveau 1 du CCSP ne sont pas aussi 
sévères que le scénario S3 puisqu’ils correspondent à des scénarios 450 CO2

seul et ne conduisent pas à une division des émissions par 2 en 2050. Les 
valeurs obtenues correspondent donc plutôt à un cas intermédiaire entre S3 
et S4.

Tableau n° 10 : Valeurs du carbone, étude CCSP

2020 ($/tonne C) 2030 ($/tonne C)

Stabilization
Level

IGSM MERGE MiniCAM IGSM MERGE MiniCAM

Level 4 18 1 1 26 2 2

Level 3 30 2 4 44 4 7

Level 2 75 8 15 112 13 26

Level 1 259 110 93 384 191 170

2050 ($/tonne C) 2100 ($/tonne C)

Stabilization
Level

IGSM MERGE MiniCAM IGSM MERGE MiniCAM

Level 4 58 6 5 415 67 54

Level 3 97 11 19 686 127 221

Level 2 245 36 69 1 743 466 420

Level 1 842 574 466 6 053 609 635

Source : Scenarios of Greenhouse Gas Emissions and Atmospheric Concentrations, US-CCSP 2007
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Annexe 1

Études modèle POLES 
disponibles sur la Toile

2004-2005 : World Energy Technology Outlook 2050 (WETO-H2, DG-RTD) with 
ENERDATA, FPB-Belgium, IPTS
http://ec.europa.eu/research/energy/pdf/weto-h2_en.pdf

2003-2004 : Emission Reduction Scenario for France (Factor 4 scenario, Min. of 
Ind.-F) with ENERDATA
http://www.industrie.gouv.fr/energie/prospect/pdf/oe-facteur-quatre.pdf

2002-2004 : Endogenous Technical Change in a World Energy Model (SAPIENT 
+ SAPIENTIA, DG-RTD) with NTUA, IIASA, ECN, KUL…

2001-2003 : Greenhouse Emission Reduction Pathways and International 
Endowments in the Post-Kyoto Perspective (GRP, DG-ENV) with NTUA, RIVM, 
KUL
http://europa.eu.int/comm/environment/climat/pdf/pm_summary2025.pdf

2001-2003 : Economic Analysis of the Linking of the European EQTS with the 
international Market (Kyoto Protocol Implementation, DG-ENV)
http://europa.eu.int/comm/environment/climat/pdf/
kyotoprotocolimplementation.pdf

2001-2003 : World Energy Technology and Climate Policy Framework Scenario 
to 2030 (WETO, DG-RTD) with ENERDATA, FPB-Belgium, IPTS
http://europa.eu.int/comm/research/energy/gp/gp_pu/article_1257_en.htm

2000-2002 : Multi-gas Assessment of Greenhouse Gas Emission Reduction 
Strategies (GECS, DG-RTD) with NTUA, RIVM, KUL, IPTS

2000-2001 : Economic Assessment of Climate Negotiation Options, before and 
after COP-6 (Blueprints for International Negotiation, DG-ENV)
http://europa.eu.int/comm/environment/climat/pdf/blueprints.pdf

1999-2001 : ASPEN a Software for the Analysis of Emission Quota Trading 
Systems with MAC Curves from the POLES Model (Min. of Env.-F)
http://www.upmf-grenoble.fr/iepe/Recherche/Aspen.html
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Annexe 2

Le modèle POLES

The POLES model provides a complete system for the simulation and economic 
analysis of the sectoral impacts of climate change mitigation strategies. The 
POLES model is not a General Equilibrium Model, but a dynamic Partial 
Equilibrium Model, essentially designed for the energy sector but also including 
other GHG emitting activities, with the 6 GHG of the “Kyoto basket”. The simu-
lation process is dynamic, in a year by year recursive approach that allows to 
describe full development pathways from 2005 to 2050.

The use of the POLES model combines a high degree of detail on the key compo-
nents of the energy systems and a strong economic consistency, as all changes 
in these key components are at least partly determined by relative price changes 
at sectoral level. Thus each mitigation scenario can be described as the set of 
consistent transformations of the initial Reference case that are induced by the 
introduction of a carbon constraint or carbon value/penalty.

As the model identifi es 46 regions of the world, with 22 energy demand sectors 
and about 40 energy technologies – now including generic Very Low Energy 
end-use technologies – the description of climate policy induced changes can 
be quite extensive (see below for a brief presentation of key features, technolo-
gies and modelling principles).

As far as induced technological change is concerned, the model provides 
dynamic cumulative processes through the incorporation of Two Factor Learning 
Curves, which combine the impacts of “learning by doing” and “learning by sear-
ching” on the technologies’ improvement dynamics. As price induced diffusion 
mechanism (such as feed-in tariffs) can also be included in the simulations, the 
model allows for a taking into account of the key drivers to the future develop-
ment of new energy technologies.

One key aspect of the analysis of energy technology development with the 
POLES model is indeed that it relies in all cases on a framework of permanent 
inter-technology competition, with dynamically changing attributes for each 
technology. In parallel, the expected cost and performance data for each key 
technology are gathered and examined in the Techs-DB database that is deve-
loped at LEPII-EPE for any modelling and policy-making purpose.

Finally one can emphasise the fact that, although the model does not provide the 
total indirect macro-economic costs of mitigation scenarios, it however allows 
to produce reliable economic assessments that are principally based on the 
costs of developing low or zero carbon technologies, thus benefi ting of a strong 
engineering background.
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1. POLES General information
The POLES model is a world simulation model for the energy sector. It works 
in a year-by-year recursive simulation and partial equilibrium framework, with 
endogenous international energy prices and lagged adjustments of supply and 
demand by world region. Developed under different EU research programmes 
(JOULE, FP5, FP6), the model is fully operational since 1997. It has been used 
for policy analyses by EU-DG Research, DG Environment and DG TREN, as 
well as by the French Ministry of Ecology and Ministry of Industry. The model 
enables to produce: 

Detailed long term (2050) world energy outlooks with demand, supply and 
price projections by main region;
CO2 emission Marginal Abatement Cost curves by region and/or sector, and 
emission trading systems analyses, under different market confi gurations 
and trading rules;
Technology improvement scenarios – with exogenous or endogenous tech-
nological change – and analyses of the value of technological progress in the 
context of CO2 abatement policies.

Beyond the research community, the target users of the model are international 
organisations and policy makers and energy analysts in the fi eld of global energy 
markets and environmental issues.

2. Key issues addressed
Long-term (2050) simulation of world energy scenarios / projections and interna-
tional energy markets.
World energy supply scenarios by main producing country/region with conside-
ration of reserve development and resource constraints.
Outlook for energy prices at international, national and sectoral level 
(10 products).
National / regional energy balances, integrating fi nal energy demand, new and 
renewable energy technologies diffusion, electricity, Hydrogen and Carbon 
Capture and Sequestration systems, fossil fuel supply.
Impacts of energy prices and tax policies on regional energy systems. National 
Greenhouse Gas emissions and abatement strategies.
Costs of international GHG abatement scenarios with different regional targets / 
endowments and fl exibility systems. Emission Quotas Trading Systems analysis 
at world or regional level.
Technology diffusion under conditions of sectoral demand and inter-technology 
competition based on relative costs and merit orders.
Endogenous developments in energy technology, with impacts of public and 
private investment in R&D and cumulative experience with “learning by doing”. 
Induced technological change of climate policies.

–

–

–
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3. Model characteristics
The POLES model is a global sectoral model for the world energy system. It 
has been developed in the framework of a hierarchical structure of intercon-
nected sub-models at the international, regional, national level. The dynamics 
of the model is based on a recursive (year by year) simulation process of energy 
demand and supply, with lagged adjustments to prices and a feedback loop 
through international energy prices.

The POLES model
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Electricity and
Transformation

System

New and
Renewable
Energies

Sectoral Final
Energy

Demand

GDP           POP

Primary Energy Supply

Primary Energy Demand

Fossil Fuels Imports/Exports
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International Energy Markets
Coal         Oil         Gas
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4. Structure of the model
In the current geographic disaggregation of the model, the world is divided into 
46 countries or regions, with a detailed national model for each Member State of 
the European Union (25), four industrialised countries (United States, Canada, 
Japan and Russia) and fi ve major emerging economies (Mexico, Brazil, India, 
South Korea and China). The other countries/regions of the world are dealt with 
a simplifi ed but consistent demand model.

POLES
regions

7

POLES
sub-regions

9

POLES
countries

30
North America Canada

United States
Europe EU-15

EU-25
EU-27

France
United Kingdom
Italy
Germany
Austria
Belgium
Denmark
Finland
Ireland
Netherlands
Sweden
Spain
Greece
Portugal
Hungary
Poland
Czech Republic
Slovak Republic
Turkey

Japan-Pacifi c Japan

CIS Russia
Ukraine

Latin America Central America
South America

Mexico
Brazil

Asia South Asia
South East Asia

India
South Korea
China

Africa-Middle East North Africa-Middle 
East
Sub-saharian Africa

Egypt

This allows to identify the key world regions of most energy studies: North 
America; South America; Former Soviet Union; North Africa and Middle-East; 
Africa South of Sahara; South Asia; South East Asia; Continental Asia; Pacifi c 
OECD.
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For each region, the model articulates fi ve main modules dealing with:
fi nal energy demand by main sector;
new and renewable energy technologies;
the Hydrogen and Carbon Capture and Sequestration technologies and 
infrastructures;
the conventional energy and electricity transformation system;
fossil fuel supply.

While the simulation of the different energy balances allows for the calculation 
of import demand / export capacities by region, the horizontal integration is 
ensured in the energy markets module, the main inputs of which are import 
demand and export capacities of the different regions.

Only one world market is considered for the oil market (the “one great pool” 
concept), while three regional markets (America, Europe, Asia) are identifi ed 
for coal, in order to take into account for different cost, market and technical 
structures. Natural gas production and trade fl ows are modelled on a bilateral 
trade basis, thus allowing for the identifi cation of a large number of geographical 
specifi cities and the nature of different export routes.

The comparison of import and export capacities and the changes in the 
Reserves/Production ratio for each market determines of the variation of the 
prices for the subsequent periods.

5. Final Energy Demand module and Low Energy Technologies
In the detailed demand model for the main countries or regions, the energy 
consumption is disaggregated into homogeneous sectors which allow to identify 
the key energy intensive industries, the main transport modes and the residential 
and tertiary activities: Steel industry; Chemical industry; Non metallic mineral 
industries; Other industries; Road passenger transport; Road freight transport; 
Rail passenger transport; Rail freight transport; Air transport; Residential sector; 
Tertiary sector; Agriculture.

Substituable
Fuels

Electricity
Transport

Fuels
Industry
Steel industry
Chemical industry
Non Metallic Mineral
Other industries

X
X
X
X
X

X
X
X
X
X

Transport
Road / passenger
Road / goods
Rail / passenger
Rail / goods
Air transport
Other

X
X

X
X

X
X

Tertiary
Residential
Agriculture

X
X
X

X
X
X

–
–
–

–
–
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Energy consumption is calculated in each sector on the one hand for subs-
titutable fuels and on the other hand for electricity, while taking into account 
specifi c energy consumption (electricity in electrical processes and coke for the 
other processes in steel-making, feedstock in the chemical sector, electricity for 
heat and for specifi c uses in the Residential and Tertiary sectors). Each demand 
equation combines a revenue or activity variable elasticity, price elasticity, tech-
nological trends and, when appropriate, saturation effects. Particular attention 
has been paid to the dynamic impacts of price of price effects.

Recent developments in the POLES 5 version of the model have also allowed 
to represent the development of Very Low Energy/Emission end-use technolo-
gies (VLE). While going beyond the concept of energy effi ciency through new 
concepts and product designs, these technologies may allow to considerably 
improve the energy performance in the two strategic sectors of buildings and 
road vehicles. In the building sector two generic VLE buildings are considered 
with energy consumption being cut by a Factor of 2 (Low Energy Building, 
new and retrofi tting) or 3-4 (Very Low Energy Building, new). In the transport 
sector, the competition between six types of vehicles is described, allowing 
for the potential introduction of Hydrogen and/or electricity in road transport 
(while biofuels are mixed, according to relative costs, to conventional petroleum 
products).

Vehicles types
• Conventional ICE
• Hybrid (pluggable)
• Electric (battery)
• Gas fuel cell vehicle
• Hydrogen fuel cell vehicle
• Hydrogen in conventional ICE

6. New and Renewable Energy Technologies diffusion module
Many studies on international energy perspectives either disregard new and 
renewable energy technologies as offering insuffi cient economic potential for 
development in the medium term or, conversely, try to assess their potential in 
a purely technical approach in order to identify their overall potential contribu-
tion to world energy supply. The approach adopted in the New and Renewable 
Energy module of the POLES model tries to supersede these limits while reco-
gnising the difference between technical and economical potentials as well as 
the time constants that characterise the diffusion process. Elements such as 
learning-curves and “niche-markets” have been introduced, which allow for a truly 
dynamic approach of the development and diffusion of these technologies.
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New energy technologies: 
an improved “Fischer and Pry” model of technology diffusion

Technical/Resource potential

Economic potential Ta

Diffusion Ta

Economic potential Tb

Diffusion Tb

Time

Ta = technology with high RoI

Tb = Technology with medium RoI

The module that is dedicated to the simulation of new and renewable technolo-
gies identifi es the generic technologies which are representative of the solutions 
to be implemented in different types of countries and might have a signifi cant 
quantitative contribution in the long-term development of energy systems. The 
time horizon of the model (2050) in fact allows to consider that, given the develo-
pment time-constants, the technologies that might have a signifi cant role to this 
horizon should today be at least identifi ed and have passed the fi rst stages of 
development. The technologies considered in the current version of the model:

New and renewable energy technologies
• Small hydroelectricity (< 10 MV)
• Onshore wind
• Offshore wind
• Solar power plants
• PV (integrated in buildings)
• PV (rural electrifi cation)
• Low temperature plants
• Biomass power plants
• Biomass gasifi cation for electricity production
• Biofuels
• CHP
• Fuel cells (natural gas)
• Fuel cells (hydrogen)
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7. Electricity and Transformation System module
While the transformation system for conventional fossil fuels is treated in a rela-
tively aggregated way through the use of conversion, transport and distribution 
effi ciency ratios, which is acceptable in a world model, the electricity system 
deserves a much more detailed treatment. In fact the electricity system is in any 
country not only one of the main energy consuming sectors but also probably 
the major sector for inter-fuel substitution. A last characteristic is that, because 
of the particularly long lifetime of equipment, this sector displays much higher 
price-elasticities in the long-term than in the short-term.

Electricity sector: the “screening curve” 
and load curve for least-cost electricity production

Total cost
$/kW.an

8760 h

Expected
Peak load

Expected
Base load

Hydro

730 2190 3650 5110 6570 8030 8760 h

Share of power plants :
f (relative total cots)

In order to take into account the capacity constraints in the electricity production 
system the module simulates the evolution of existing capacities at each period 
as a function of equipment development decisions taken in preceding periods 
and thus of the anticipated demand and costs at the corresponding time. In the 
current version of the model, twelve electricity generation technologies, conven-
tional and new are identifi ed. Carbon Capture and Sequestration has also been 
introduced for two coal and one gas generation plant.
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Large scale power generation
• Hydroelectricity (> 10 MV)
• Nuclear (light-water reactor & EPR)
• Nuclear (4th generation)
• Coal (steam)
• Lignite (steam)
• Pressurised coal supercritical
• Pressurised coal supercritical with CCS
• Coal (IGCC)
• Coal (IGCC) with CCS
• Oil (steam)
• Gas turbine (oil)
• Gas (steam)
• Gas turbine (gas)
• Gas combined cycle
• Gas combined cycle with CCS

8. Hydrogen and Carbon Capture and Sequestration systems
Recent developments in the POLES 5 Version of the model have allowed to intro-
duce a full description of future Hydrogen production, transport and consump-
tion technologies. While Hydrogen is only an energy carrier, great attention is 
paid to the description of the many technological solutions to produce H2, to 
transport costs in new infrastructures and to the interfaces of the H2 system 
with the conventional electricity system.

High Capacity

Sources Production Network Final consumption

Steam Reforming (GSR)
GAS

Steam Reforming with 
Carbon Seq.(GSS)

Partial Oxidation (CPO) 
COAL

Partial Oxidation with 
Carbon Seq.(CPS)

Energy Intensive 
Industries 

BIOMASS Pyrolysis (BPY) 

Solar Thermal High Temperature (SHT) Other Industries,
Services

Nuclear High Temperature (NHT)
Refuelling Stations

Nuclear Water Electrolysis (WEN) 
Vehicles

Wind Water Electrolysis (WEW) 

Buildings

FOSSILS
HYDRO

Water Electrolysis from NUCLEAR
Grid (WEG) WIND

SOLAR PV
SOLAR Th

Medium Capacity

Low Capacity
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Currently ten competing options are identifi ed for the mass production of 
Hydrogen, relying on fossil fuels (coal or gas, with or without Carbon Capture and 
Sequestration) or electrolysis, from network electricity or dedicated nuclear or 
renewable electricity. Two end-use markets are considered for Hydrogen: distri-
buted electricity with cogeneration and Very Low Emission vehicles in road trans-
port with fuel cells (direct injection in a conventional ICE is also considered).

Hydrogen production technologies
• Gas steam reforming
• Gas steam reforming with CCS
• Coal partial oxidation
• Coal partial oxidation with CCS
• Biomass pyrolisis
• High-temperature thermolysis (solar)
• High-temperature thermolisys (nuclear)
• Electrolysis (nuclear)
• Electrolysis (wind)
• Electrolysis (grid)

9. Oil and Gas Production module
Oil and gas production is simulated for each region using a full discovery-process 
model for the main producing countries and simplifi ed relations for minor produ-
cing countries.

Oil production: the “creaming curve”
and the dynamics of discoveries and reserves

Gbl
Oil in place

Recoverable Resources

Discoveries

Reserves Cumulative
Production

Cumul. Drilling

For each main producing country the available data cover the estimate of Ultimate 
Recoverable Resources for oil and for gas, the cumulative drilling and cumula-
tive production since the beginning of fi elds development and the evolution of 
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reserves. Cumulative discoveries are then calculated as the sum of cumulative 
production and remaining reserves. For base producers, oil or gas production 
then depends on a depletion ratio, applied to the remaining reserves (discove-
ries - cumulative production) in each period.

10. International Energy Prices module
In the current version of the model, the basis for international oil price modelling 
combines a Target Capacity Utilisation Rate model for the Gulf countries and the 
global oil R/P ratio as a long-term explanatory variable. This refl ects the fact that 
most applied analyses of the oil market points to the fact that, as experienced in 
the seventies and eighties, the shorter term variations or shocks in the price of 
oil can be explained by the development of under- or over- capacity situations 
in the Gulf region.

Coal and natural gas prices are computed for each one of the three main regional 
markets with regional coal and gas trade matrixes and price variations linked 
respectively to coal production capacities and to the gas R/P ratio of the key 
residual producers for each region.

11. Inputs
The energy balance data for the POLES model are extracted from an interna-
tional energy database, which also includes international macro-economic data 
concerning GDP, the structure of economic activity, defl ators and exchange 
rates. Technico-economic data (energy prices, equipment rates, costs of energy 
technologies...) are gathered both from international and national statistics. 
Regular updates of the database are provided by ENERDATA.

12. Outputs
For a regularly updated Energy Outlooks, the model provides endogenous 
international energy prices and all information on energy fl ows for each country / 
region, in a structure similar to that of a standard IEA-type energy balance. A 
summary balance provides a synthesis of information on energy consump-
tion and transformation, new energy technologies and electricity production 
capacities.

Costing studies for CO2 abatement policies are currently performed using 
the model by the systematic introduction of a “shadow-carbon tax” wherever it 
is relevant. Multiple simulations of the model then allow to analyse the impacts 
on emissions by sector and regions, to build the Marginal Abatement Cost 
curves and to analyse emission trading issues. A dedicated software, ASPEN
(Analyse des systèmes de permis d’émission négociables), allows to calculate 
– on robust micro-economic bases – the MAC, permit price, total cost and quan-
tities exchanged under different market confi gurations.

The impact of technological change in the Baseline and in Emission Control 
Scenarios can be addressed either with a set of exogenous “Technology Story” 
alternatives or with a module of R&D driven endogenous technology improve-
ment, which also includes “learning by doing” or experience effects.
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Annexe 3

Paramètres et hypothèses-clés

Élasticités court terme
Secteur Fonction 2000 2025 2050
Industrie

Chimie
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,10
– 0,08

– 0,10
– 0,08

– 0,10
– 0,08

Minéraux non métalliques
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,10
– 0,08

– 0,10
– 0,08

– 0,10
– 0,08

Engrais Conso. non électrique – 0,10 – 0,10 – 0,10
Autres non énergétiques Conso. non électrique – 0,10 – 0,10 – 0,10

Sidérurgie, 
procédé non électrique

Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,20
– 0,17

– 0,20
– 0,17

– 0,20
– 0,17

Autres industries
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,10
– 0,07

– 0,10
– 0,07

– 0,10
– 0,07

Résidentiel
Conso. substituable
Conso. électrique captive

– 0,10
– 0,02

– 0,10
– 0,02

– 0,10
– 0,02

Services
Conso. substituable
Conso. électrique captive

– 0,10
– 0,03

– 0,10
– 0,03

– 0,10
– 0,03

Transport terrestre

Voitures
Km/voiture/an
Véhicules–km

– 0,09
– 0,10

– 0,13
– 0,10

– 0,01
– 0,10

Transport public
Transport public 
(passagers–km pc)

0,20 0,20 0,20

Marchandises t–km (marchandises) – 0,10 – 0,10 – 0,10
Transport aérien Passagers–km – 0,10 – 0,10 – 0,10
Transport fl uvial Consommation – 0,15 – 0,15 – 0,15

Élasticités long terme NB : les effets court terme et long terme sont additifs
Secteur Fonction 2000 2025 2050
Industrie

Chimie
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,40
– 0,30

– 0,40
– 0,30

– 0,40
– 0,30

Minéraux non métalliques
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,40
– 0,30

– 0,40
– 0,30

– 0,40
– 0,30

Engrais Conso. non électrique – 0,40 – 0,40 – 0,40
Autres non énergétiques Conso. non électrique – 0,40 – 0,40 – 0,40

Sidérurgie, 
procédé non électrique

Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,40
– 0,34

– 0,40
– 0,34

– 0,40
– 0,34

Autres industries
Conso. non électrique
Conso. électricité

– 0,40
– 0,28

– 0,40
– 0,28

– 0,40
– 0,28

Résidentiel
Conso. substituable
Conso. électrique captive

– 0,25
– 0,05

– 0,25
– 0,05

– 0,25
– 0,05

Services
Conso. substituable
Conso. électrique captive

– 0,25
– 0,08

– 0,25
– 0,08

– 0,25
– 0,08

Transport terrestre

Voitures
Conso./voiture
Véhicules–km

– 0,09
– 0,40

– 0,13
– 0,40

– 0,02
– 0,40

Marchandises
Consommation 
véhicules lourds
t–km

– 0,40
– 0,40

– 0,40
– 0,40

– 0,40
– 0,40

Transport aérien Consommation totale – 0,40 – 0,40 – 0,40
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Chapitre 4
Chapitre 4

Chapitre 4

Analyse des résultats 
des modèles

Hervé Pouliquen
Centre d’analyse stratégique

1. Objectif : combiner l’utilisation des modèles
pour défi nir une chronique carbone d’ici à 2050

L’objectif de la commission est de présenter des chroniques du prix de carbone 
à l’échelle de l’Union européenne avec deux passages contraints à 2020 et 2050. 
La recherche de cette chronique est effectuée par des simulations à partir de 
trois modèles. Ces modèles permettent d’une part une approche économique 
(GEMINI-E3, IMACLIM-R) et d’autre part une approche énergétique (POLES).
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4

2. Trois modèles mondiaux utilisant une approche 
« top-down »

Tableau n° 1 : Modèles utilisés par la commission

Équipe Modèles Famille Caractéristiques

LEPII POLES

Modèle 
d’équilibre 
partiel du 
système 

énergétique

Par région (47), simulation 
de la demande énergétique par secteur, 

des technologies, des systèmes 
électriques et des prix des hydrocarbures

C-ORDEE 
& MEDAD

GEMINI E3

Modèle 
d’équilibre 

général 
calculable de 
l’économie 
mondiale

Par région (14) et par secteur (18), 
description des ressources : production 
(travail, énergie, capital...)/importations 

et emplois : consommations, 
exportations, investissements. 

Calcul des échanges internationaux 
de biens et de services et des émissions 

de GES des activités économiques

CIRED IMACLIM-R

Modèle 
d’équilibre 

général 
hybride

Description de la croissance comme 
succession d’équilibres généraux 

annuels en prix et en quantités 
physiques (12 régions/12 secteurs), 
reliés par des modules dynamiques 
technico-économiques sectoriels 
(dynamique macroéconomique, 

évolution des styles de développement, 
progrès technologiques) 

Émissions : CO2

Source : LEPII, C-ORDEE, CIRED

3. Hypothèses

Pour chercher à établir une base de discussion cohérente sur les résultats des 
simulations, il a été proposé dans un premier temps aux modélisateurs de défi nir 
le compte de référence des modèles à partir des hypothèses du scénario de 
référence de l’Agence internationale de l’énergie (World Energy Outlook 2007).

Pour la croissance économique, le groupe a retenu les chiffres de l’AIE, soit un 
taux de croissance signifi catif mais modéré de l’ordre de 2 % à 3 % par an pour 
les pays développés et de 4 % à 5 % par an pour les pays émergents (BRIC). 
Au-delà de 2030, il a été décidé de prolonger les hypothèses du scénario de 
référence de l’AIE.
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La chronique de valeurs du PIB se révèle comparable à celles obtenues par 
d’autres organisations, comme l’illustre le tableau n° 2 sur quelques pays.

Tableau n° 2 : Comparaison des hypothèses de PIB
avec les projections tendancielles du CEPII et de la Banque mondiale

PIB en 
Mds $ 2001

2001 2020 2050

FMI
IMACLIM

2020
CEPII
2020

Banque 
mondiale

2020

IMACLIM
2050

CEPII
2050

États-Unis 10 082 15 767 17 000 16 645 31 829 38 600

Chine 1 323 5 671 4 140 4 049 13 689 14 000

Inde 483 1 786 1 260 1 417 6 605 4 530

Brésil 509 904 821 1 488 1 999 1 040
Source : CIRED, CEPII et FMI

Pour les prix des énergies, la commission a fait l’hypothèse de garder cette 
variable endogène dans les modèles. Les dynamiques de prix des scénarios de 
référence de l’AIE et des scénarios de la commission Énergie servent de points 
de repère (tableau n° 3).

Tableau n° 3 : Deux scénarios de prix des énergies

Hypothèses par période
($ 2006) 2008-2015 2015-2030 2030-2050

Pétrole ($/b)

AIE Sc. Réf. 62 – 57 57 – 62 (60)

Commission 70 – 100 100 – 150 150 – 100
Gaz naturel ($/Mbtu)

AEI Sc. Réf. 7,3 – 6,6 6,6 – 7,3 (8)
Commission 8 11 15

Charbon ($/t)
AIE Sc. Réf. 63 – 57 57 – 61 (60)
Commission 100 150 120

Source : CAS à partir des données de l’AIE et la commission Énergie

Comme l’illustrent les graphiques n° 1a et n° 1b, les prix des énergies dans 
les comptes de référence des modèles s’inscrivent pour le pétrole dans une 
fourchette de 50 à 100 $/b entre 2005 et 2030 ; les valeurs sont nettement 
supérieures aux prix du scénario de l’AIE à l’horizon 2030.
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Graphique n° 1a : Prix des énergies, POLES, AIE, 
scénario de la commission Énergie
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Graphique n° 1b : Prix des énergies, GEMINI-E3, IMACLIM-R
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On sait que cette fourchette est déjà bien en deçà des valeurs actuelles du prix 
du baril. Le scénario de la commission Énergie présente en revanche une évolu-
tion plus conforme aux projections récentes.

Il reste donc un décalage signifi catif entre les modèles et le scénario de la 
commission Énergie d’au moins 40 $/b sur l’horizon 2015-2030. Au-delà, les 
valeurs des énergies convergent autour de 120 $/b  20 $.
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4. Trois objectifs de contraintes européens et mondiaux

4.1. Scénarios objectifs
Les économistes de la commission se sont accordés sur trois scénarios de 
contraintes qui s’appliqueraient à l’économie européenne, en tenant compte de 
l’incertitude sur le niveau de réduction d’émissions agréé au niveau mondial et 
du degré de fl exibilité plus ou moins grand pour tirer parti des mécanismes de 
projet du protocole de Kyoto (échanges de quotas entre États, MDP, MOC) :
1. Un scénario européen unilatéral : – 20 % en 2020 par rapport à 1990, – 60 % 

en 2050 (borne basse du Facteur 4), sans accord international et donc sans 
fl exibilité (prix du carbone propre à l’Europe).

2. Un scénario mixte : – 30 % en 2020 par rapport à 1990 et – 80 % en 2050 
(borne haute du Facteur 4), avec accord international sur un objectif mondial 
de 550 ppme CO2eq et haut niveau de fl exibilité (prix unique à l’échelle 
mondiale applicable de facto à l’Europe).

3. Un scénario purement mondial, accord international sur un objectif mondial 
de 450 ppme CO2eq et haut niveau de fl exibilité (prix unique à l’échelle 
mondiale applicable de facto à l’Europe).

Les trois scénarios sont résumés dans le tableau n° 4.

Tableau n° 4 : Scénarios de contraintes

Scénario 
de contraintes 

sur les émissions 
de GES

2020 2050

Accord internationalObjectifs de réduction 
de l’Europe (base 1990)

Scénario européen 
unilatérial – 20 % – 60 %

Aucun
(prix du carbone propre 

à l’Europe)

Scénario mixte – 30 % – 80 %
objectif 550 ppm CO2eq
(prix du carbone unique 

à l’échelle mondiale)

Scénario mondial
objectif 450 ppm CO2eq
(prix du carbone unique 

à l’échelle mondiale)
Source : CAS 

4.2. Profi ls d’émissions
Les profi ls d’émissions construits dans le cadre de l’étude tiennent compte 
d’une part des dernières tendances constatées pour l’évolution des émissions 
de carbone (P. Ciais, 2007), d’autre part des évaluations de la croissance 2000-
2050 menées par l’Agence de protection de l’environnement (United States 
Environmental Protection Agency, EPA) pour les autres GES. Pour la projection, 
ils s’appuient sur la typologie construite dans le cadre du Groupe 3 du GIEC, 
dans le quatrième rapport d’évaluation (tableau n° 5). 
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Tableau n° 5 : Profi ls d’émission dans le résumé pour les décideurs
du rapport du Groupe 3 du GIEC, quatrième rapport d’évaluation

Catégories I II III IV V VI

Forçage
radiatif

en W/m2
2,5 – 3,0 3,0 – 3,5 3,5 – 4,0 4,0 – 5,0 5,0 – 6,0 6,0 – 7,5

Concentration 
en CO2

c)

en ppm
350 – 400 400 – 440 440 – 485 485 – 570 570 – 660 660 – 790

Concentration 
en CO2eq c)

en ppm
445 – 490 490 – 535 535 – 590 590 – 710 710 – 855 855 – 1 130

Augmentation de 
la température 

moyenne globale 
au-dessus de 

l’équilibre préin-
dustriel, en utili-

sant la « meilleure 
estimation » 

de la sensibilité 
climatique b) c)

en °C

2,0 – 2,4 2,4 – 2,8 2,8 – 3,2 3,2 – 4,0 4,0 – 4,9 4,9 – 6,1

Année 
d’émission maxi-

male de CO2
d)

2000 – 
2015

2000 – 
2020

2010 – 
2030

2020 – 
2060

2050 – 
2080

2060 – 
2090

Émissions 
globales de CO2

en 2050 
% par rapport
 aux émissions 

en 2000 d)

– 85 
à – 50

– 60 
à – 30

– 30 
à + 5

+ 10 
à + 60

+ 25 
à + 85

+ 90 
à + 140

Nombre de 
scénarios évalués

(Total : 177)
6 18 21 118 9 5

a) La compréhension de la « réponse du système climatique Source : GIEC

au forçage radiatif » et les « rétroactions » sont évaluées dans le Rapport RE4 du GT 1. 
Les rétroactions entre le cycle du carbone et les changements climatiques affectent l’atténuation 
requise pour une stabilisation à un niveau donné de la concentration du dioxyde de carbone atmos-
phérique. On s’attend à ce que, le climat se réchauffant, ces rétroactions augmentent la fraction des 
émissions anthropiques demeurant dans l’atmosphère. Il se pourrait donc que les études concer-
nées aient sous-estimé les réductions d’émissions requises pour atteindre un niveau de stabilisation 
donné.
b) La meilleure estimation de la sensibilité climatique représente 3° C [GT 1 RID].
c) Notons que la température globale moyenne à l’équilibre se distingue de la température globale 
moyenne prévue pour le moment où les concentrations des GES seront stabilisées par l’inertie du 
système climatique. D’après la majorité des scénarios évalués, les concentrations des GES se sta-
biliseront entre 2100 et 2150.
d) La fourchette correspond aux 15e – 85e percentiles de la distribution des scénarios de post-TRE. 
Les émissions de CO2 sont indiquées de façon à ce que les scénarios de gaz multiples puissent être 
comparés aux scénarios uniquement CO2.
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Profi l d’émissions Europe isolée (scénario 1)

Ce scénario est non coopératif au plan international et l’on suppose, à des fi ns 
exploratoires, qu’aucune politique de grande ampleur n’est mise en œuvre en 
dehors de l’Europe. Dans ce scénario, l’Europe poursuit de manière isolée les 
objectifs annoncés dans les décisions du Conseil des 8-9 mars 2007. Elle vise 
en particulier un objectif de réduction de 20 % en 2020 par rapport aux émis-
sions de 1990, puis de 60 % en 2050 ; ceci est conforme aux annonces faites 
au cours du G8 d’Heiligendam et de la Conférence de Bali, sur la nécessité de 
ramener les émissions des pays industrialisés en 2050 à 60-80 % de leur niveau 
de 1990.

Le taux de décroissance des émissions impliqué par le profi l est de – 1,5 % par 
an entre 2010 et 2020 ; ce taux doit s’accélérer et se situer entre – 2 % et – 2,5 % 
par an entre 2030 et 2050. 

Profi l d’émissions Monde, 450 ppm (scénario 3)

Le scénario S3 est un scénario d’action coordonnée au plan mondial avec une 
gouvernance forte conduisant à retenir des objectifs conformes à l’objectif clima-
tique actuel de l’Union européenne, c’est-à-dire visant à limiter à 2 °C l’augmen-
tation moyenne de température par rapport à la situation préindustrielle.

Cela conduit à construire un profi l conforme au type I du tableau du Groupe 3 
du GIEC (tableau n° 5). Il s’agit donc d’un scénario de type « stabilisation des 
émissions à 400 ppm CO2, ou 450 tous gaz ». 

Dans ce cas, les émissions mondiales, après avoir crû à près de 3 % par an 
depuis 2000, doivent rapidement se stabiliser, avant 2020. Elles doivent ensuite 
décroître de – 2 % par an après 2020, la décroissance atteint – 4 % à – 5 % par 
an entre 2040 et 2050.

Profi ls d’émissions Monde, 550 ppm (scénario 2)

Ce dernier scénario représente bien un schéma de gouvernance mondiale, mais 
avec l’objectif de moindre ambition, celui d’un profi l de type III et non de type I, 
ou encore un profi l 550 ppm tous gaz plutôt que 450 ppm. Les profi ls d’atténua-
tion sont comparés dans le graphique n° 2.
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Graphique n° 2a : Profi ls d’émissions retenus
dans les trois scénarios de contrainte
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Graphique n° 2b : Variation des émissions de CO2 des modèles
comparée au profi l dans le cas du scénario 1, Europe isolée
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Graphique n° 2c : Variation des émissions de CO2 des modèles
comparée au profi l dans le cas du scénario 3, 450 ppm Monde
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5. Les modèles donnent des comptes 
de référence différents

Comme l’illustre l’évolution des émissions de CO2 (graphique n° 3), les carac-
téristiques des modèles (hypothèses sectorielles, élasticités, progrès tech-
nologiques, prix endogènes des énergies, etc.) conduisent à des systèmes 
énergétiques différents.

La commission n’a pas souhaité rechercher une concordance exacte des scéna-
rios de référence des modèles, au risque d’introduire des incohérences entre 
les hypothèses propres à chaque modèle. Par conséquent, afi n de permettre 
l’exploitation la plus cohérente des résultats des modèles et particulièrement 
des chroniques du carbone, nous retenons de travailler le plus possible en 
valeur relative par rapport aux références de chaque modèle.
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Graphique n° 3 : Émissions de CO2 dans les scénarios de référence
des différents modèles
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Il n’en demeure pas moins que les objectifs de réduction des émissions de GES 
étant fi xes, les modèles dont le compte de référence comporte le plus d’émis-
sions de GES auront une tendance à produire une valeur plus élevée de la tonne 
de carbone.

Le modèle POLES est proche de la référence AIE et du scénario Baseline 2006 
de l’OCDE.

Le modèle GEMINI jusqu’en 2030 est voisin du scénario de l’OCDE 2008 et 
du scénario alternatif de l’AIE, scénarios qui intègrent une série de mesures 
connues ou quasi sûres de politiques environnementales dans les différentes 
régions du monde.

On notera pour le modèle GEMINI-E3, la baisse des émissions de CO2 obte-
nues dans la variante prix hauts des énergies (courbe GEMINI-E3 enh).
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6. Valeur du carbone

6.1. Les valeurs du carbone produites pour les modèles d’ici 
à 2050 sont dans la fourchette de celles données par le 
quatrième rapport du GIEC pour une stabilisation à 550 ppm

Les graphiques n° 4a à 4c présentent les valeurs carbone obtenues par les 
modèles aux horizons 2020, 2030 et 2050. On peut en déduire les observations 
suivantes :

les valeurs obtenues à l’horizon 2050 sont globalement très élevées (sauf 
scénario 2 GEMINI-E3), en particulier si on les compare à celles obtenues 
par l’AIE dans ses scénarios technologiques (ETP 2006) ;
les horizons 2020 et 2030 peuvent être considérés comme plus exactement 
représentés. Les valeurs du CO2 se situent respectivement en dessous de 
30 et 50 €/tCO2.

Les valeurs obtenues par les trois modèles peuvent être comparées à celles 
données par le quatrième rapport du GIEC (WG III, SPM) pour une stabilisation 
à 550 ppm CO2eq, soit ici le cas du scénario 2 :

en 2030, de 20 à 80 dollars par tCO2 (5-65 pour des modèles incluant les 
effets d’induction du progrès technique) ;
en 2050, de 30 à 155 dollars par tCO2 (15-130 avec progrès technique induit).

Les trois modèles sont dans ces intervalles.

Graphique n° 4a : Valeurs à l’horizon 2020
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Graphique n° 4b : Valeurs à l’horizon 2030
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Graphique n° 4c : Valeurs à l’horizon 2050
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Tableau n° 6 : Variation de la valeur du carbone
pour différents scénarios technologiques de l’AIE
(concentration 550 ppm, taux de change 1€ = 1,3 $)

Valeur du CO2 (€/tCO2) Europe Chine

ACT Map 19 19

Nucléaire faible 28 21

EnR faible 29 22

Pas de CCS 32 31
Source : AIE

Tableau n° 7 : Comparaison des émissions du scénario 
de l’AIE avec celles des modèles

(concentration 550 ppm, taux de change 1€ = 1,3 $)

Scénario 2
Émissions de CO2 (GtCO2)

2005 2050

POLES 24,7 21,8

GEMINI-E3 25,5 23,6

IMACLIM-R 27 25,6

AIE ACT Map 26 26 (30 sans CCS)
Source : CAS à partir des données des modèles et de l’AIE

6.2. La valeur du carbone est fortement infl uencée
par le mécanisme d’anticipation de prix interne au modèle

La forme concave du profi l d’évolution de la valeur du carbone dans IMACLIM-R 
contraste avec la croissance exponentielle des autres modèles ou de celle 
préconisée par certains exercices théoriques (graphique n° 5). Ce type de profi l 
constitué d’une montée rapide du prix d’ici à 2030 et d’un plateau (voire une 
légère décroissance) lors des 20 années suivantes s’explique par la conjonction 
de deux mécanismes représentés dans le modèle IMACLIM-R :

le jeu d’interaction entre une anticipation parfaite des prix du carbone (à 
t + 10 ans ou t + 20 ans selon les secteurs) et l’inertie des technologies 
encapsulées dans les équipements : seul l’affi chage d’un prix croissant 
rapidement à t + 20 ans permet une pénétration massive des technologies 
moins carbonées et plus effi caces, même si cela implique un effort supplé-
mentaire à court terme ;
le progrès technique induit, qui permet de limiter la hausse (voire d’enta-
mer une baisse) de la valeur du carbone après quelques décennies : les 
technologies peu carbonées, qui étaient marginales parce que peu rentables 
en début de période, deviennent progressivement plus rentables, d’abord 
à cause du prix élevé du carbone, puis grâce aux effets d’apprentissage 
induits par les investissements cumulés.

–

–
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Cet effet renvoie à la courbe en S qui caractérise la pénétration des technolo-
gies innovantes selon trois phases : une phase de recherche et développement 
pour mettre au point la technologie, une phase de pénétration progressive avec 
soutien fort pour assurer la rentabilité des innovations, puis une phase de gain 
autonome de parts de marché grâce à l’apprentissage accumulé, phase où le 
soutien au développement peut être supprimé.

Graphique n° 5a : Variation des émissions de CO2
en fonction de la valeur du carbone, scénario 450 ppm
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Graphique n° 5b : Variation des émissions de CO2
en fonction de la valeur du carbone, scénario 450 ppm

zoom en dessous de 200 €/tCO2
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6.3. Les profi ls d’atténuation des émissions en fonction 
de la valeur du carbone sont voisins pour les scénarios 
Europe seule et 450 ppm

La valeur moyenne des variations des émissions (par rapport à la référence) a 
été rapportée à la valeur du carbone pour les différents scénarios de contraintes, 
aux points 2020, 2030 et 2050. Cette représentation (graphique n° 6) fait appa-
raître une proximité des scénarios Europe seule et 450 ppm sur l’ensemble 
de l’horizon. On observe bien le caractère nettement moins contraignant du 
scénario 550 ppm. Ces deux scénarios sont les plus conformes aux engage-
ments politiques retenus aux niveaux français et européen.

L’analyse des résultats d’un point de vue énergétique se fera donc dans la suite 
à partir du scénario 3, correspondant à un niveau de concentration de 450 ppm 
de GES pour le monde.

Graphique n° 6a : Moyenne des résultats des modèles :
variation des émissions de CO2 en fonction de la valeur du carbone
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Graphique n° 6b : Moyenne des résultats des modèles :
variation des émissions de CO2 en fonction de la valeur du carbone

zoom en dessous de 150 €/tCO2
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7. Scénarios énergétiques : vers un monde sobre 
et le Facteur 2 en 2050 ; une description à partir 
du modèle POLES

7.1. Scénario de référence 
Le scénario de référence constitue le point de référence et de comparaison pour 
l’évaluation des politiques climatiques. Il correspond à un mode sans contrainte 
carbone, à partir duquel il va être possible d’évaluer les transformations progres-
sives du système énergétique et les coûts associés.

La projection de référence s’appuie sur une projection macroéconomique 
régionalisée fournie par le modèle IMACLIM-R. Celle-ci répond à un schéma 
de convergence conditionnelle des taux de croissance économique dans les 
différentes régions du monde.

Compte tenu des facteurs de production disponibles, de leur dynamique à 
l’horizon de projection et des conditions de rattrapage en termes de producti-
vité des facteurs, le taux de croissance du PIB par tête est d’abord élevé lors de 
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l’émergence d’une région, avant de ralentir et de converger vers le niveau tendan-
ciel de croissance de la productivité dans les pays d’industrialisation mature.

Le scénario de référence peut être caractérisé de la manière suivante :

la population mondiale atteint 9 milliards d’habitants en 2050, conformément à 
la projection médiane des Nations unies. Le PIB mondial passe de 41 Mds$ en 
2000 à 195 Mds$ en 2050. La croissance se ralentit et passe à moins de 3 % 
après 2030.

La consommation mondiale d’énergie augmente plus lentement du fait des 
changements structurels de l’économie, des effets d’amélioration de l’effi cacité 
énergétique et de l’augmen tation des prix de l’énergie ; elle n’est multipliée que 
par un Facteur 2,3 d’ici à 2050.

Alors que dans l’approvisionnement mondial, le pétrole et le gaz se stabilisent 
après 2030, le retour du charbon compense les progrès nets des renouvelables 
et du nucléaire ; les émissions de CO2 sont donc elles aussi multipliées par un 
Facteur 2,2. C’est dans le secteur électrique que la croissance des émissions 
est la plus forte. En 2050, ce secteur représente la moitié des émissions totales, 
contre un peu plus d’un tiers aujourd’hui.

Les hypothèses et le bilan énergétique pour l’Europe témoignent de la baisse 
attendue de la population et du ralentissement de la croissance, qui expliquent 
la quasi-stabilisation des consommations d’énergie à partir de 2030. Alors que 
l’électricité progresse plus rapidement, les progrès des renouvelables expli-
quent la stabilisation voire la légère baisse des émissions de CO2 après 2040.

La dynamique énergétique de la projection de référence est la suivante : 
la consommation mondiale augmente régulièrement mais sur un profi l plus 
linéaire qu’exponentiel ;
la stabilisation du pétrole et du gaz rend nécessaire le grand retour du char-
bon ;
les renouvelables augmentent de manière continue, alors que le nucléaire ne 
redémarre qu’après 2030 ;
la production mondiale d’hydrocarbures se stabilise en fi n de période, grâce 
à une forte contribution des pétroles non conventionnels ; mais le pic pétro-
lier survient vers 2030 et le déclin de la production est encore plus rapide 
dans les zones hors du Moyen-Orient1 ;
dans ce contexte, le prix du pétrole, en tendance longue et compte tenu des 
effets de volatilité, augmente vers 100 $/b de manière structurelle en 2050. 
Il est suivi par la hausse du gaz et du charbon mais l’écart en valeur absolue 
se creuse en faveur de cette énergie. 

7.2. Scénario 450 ppm
Dans ce scénario, la contrainte globale est très forte puisqu’on se situe dans le 
cadre d’un Facteur 2 mondial en 2050.

1 – Le profi l de production est compatible avec une courbe qui fait apparaître une croissance du 
pétrole récupérable du fait du progrès technologique, un ralentissement des nouvelles découvertes 
et une diminution très progressive des réserves totales.

–

–

–

–

–
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On constate que la demande mondiale, partant de 10 Gtep en 2005, commence 
à décroître en 2030 et atteint 13 Gtep en 2050, contre 23 Gtep dans le scénario 
de référence. La réduction de la consommation d’énergie apparaît donc 
comme la principale option pour la baisse des émissions de gaz à effet de serre 
énergétiques.

La contribution des énergies non carbonées, nucléaire ou renouvelables, évolue 
peu en volume lorsque la pression augmente pour la réduction des émissions ; 
en effet, on peut considérer qu’elles saturent pratiquement déjà leur potentiel 
dans le scénario de référence. En revanche, la part de ces énergies augmente 
considérablement dans un approvisionnement de niveau plus faible en raison 
de la réduction des consommations : elle passe de 25 % dans le scénario de 
référence à 55 % dans le scénario S3, mais au prix d’une très forte pression de 
la valeur carbone.

Enfi n, la consommation des énergies fossiles est considérablement réduite dans 
le scénario S3 après 2030, en particulier pour le pétrole et le gaz naturel, alors 
que le charbon (dont une part est séquestrée) connaît une réduction relative-
ment moins importante.

En Europe, dans le scénario S3, la consommation totale d’énergie plafonne en 
2020 à près de 2 Gtep ; elle est ramenée à 1,3 Gtep en 2050. La consommation 
d’électricité qui progresse de 4 000 à 5 600 TWh dans la projection de référence 
est limitée à 4 100 TWh dans le scénario S3. La part des énergies sans carbone, 
renouvelables et nucléaire, atteint plus de la moitié de la consommation primaire 
et plus de la moitié de la production d’électricité.

8. Quelle est la contribution spécifi que de la valeur 
du carbone dans les évolutions du système 
énergétique ?

8.1. Analyse énergétique : l’évolution du système est marquée 
par une forte décroissance du charbon à moyen terme puis 
une baisse importante de la consommation à long terme

L’analyse détaillée est menée à partir des résultats du modèle POLES. 
Nous examinons comment se transforme le système énergétique mondial et 
européen sous l’effet d’une taxe carbone unique dont la valeur doit progressi-
vement conduire à atteindre l’objectif de réduction des émissions cohérent avec 
une concentration de 450 ppm.

Les résultats en termes de consommation et d’émissions sont donnés par écart 
entre les valeurs du scénario S3 et les valeurs du scénario de référence, afi n de 
s’affranchir autant que possible du niveau absolu de la référence. Les graphi-
ques pour l’Europe des 27 sont présentés dans l’annexe 3.
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Deux périodes signifi catives apparaissent : avant 2030, où la valeur du CO2 est 
inférieure à 60 €, et au-delà, où la valeur évolue rapidement pour atteindre près 
de 700 €/tCO2.

Le charbon est la principale source d’énergie affectée par la valeur carbone, en 
particulier en Europe (graphiques n° 7 et n° 16) et dans la production d’électri-
cité (graphiques n° 8 et n° 17). Pour des valeurs inférieures à 60 €/tCO2, près de 
50 % du charbon disparaît de l’énergie primaire avant 2030. En Europe, cette 
part atteint 70 % et pour la production d’électricité 50 %.
On observe très peu d’évolution (en variation relative, graphique n° 18) dans le 
nucléaire et les sources d’énergies renouvelables (sauf solaire et hydrogène) 
même pour des valeurs élevées du carbone.
En valeurs absolues, la baisse des émissions de CO2 provient essentiellement 
d’une part de la production d’électricité avant 2030, que ce soit dans le monde 
(graphiques n° 9a et n° 9b) ou en Europe (graphiques n° 21 et n° 22), et d’autre 
part de la capture et stockage du charbon (CCS) dont 50 % sont réalisés dès 
2030 ; en absolu, la part Monde du CCS apparaît considérable dès cet horizon. 
En relatif, les différents secteurs participent de façon plus homogène avec toute-
fois un retard et une moindre amplitude pour les secteurs résidentiel/tertiaire et 
transport (graphiques n° 9c et n° 23). En 2030, l’effort de ces derniers n’est que 
de – 15 % contre – 40 % et – 60 % pour l’industrie et l’énergie.
Les consommations fi nales baissent de 15 % à 25 % par rapport à la référence 
pour des valeurs du carbone inférieures à 60 € d’ici à  2030 (graphiques n° 10a 
et n° 10b).

Énergie primaire

Graphique n° 7 : Variation à l’échelle mondiale des énergies primaires 
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Production d’électricité

Graphique n° 8 : Variation à l’échelle mondiale
des sources de production d’électricité
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Émissions de CO2 par secteur

Graphique n° 9a : Variation des émissions de CO2 à l’échelle mondiale
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Graphique n° 9b : Variation des émissions de CO2 à l’échelle mondiale
hors CCS
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Graphique n° 9c : Variation relative des émissions de CO2
à l’échelle mondiale

hors CCS
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Consommation par secteur

Graphique n° 10a : Variation des consommations fi nales dans le monde
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Graphique n° 10b : Variation des consommations fi nales dans le monde
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8.2. Les modèles montrent des évolutions du système 
énergétique similaires et deux périodes assez 
différentes avant et après 2030

Des consommations mondiales en baisse modérée en 2020 par rapport 
au tendanciel vers un Facteur 2 en 2050

Entre la référence et le scénario 450 ppm, la consommation mondiale, bien 
qu’en augmentation de 11 Gtep en 2005 à 13 Gtep environ (+ 15 %) en 2050, 
diminue fortement par rapport au tendanciel (– 40 %). En Europe, la consom-
mation fi nale baisse d’environ 5 % (8 % dans le monde) en 2020 par rapport à 
la référence et de 17 % en 2050 (50 % dans le monde).

Graphique n° 11 : Consommations mondiales
primaires (POLES et IMACLIM-R) et fi nales (GEMINI-E3)
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Tableau n° 8 : Variation des consommations du scénario 450 ppm
par rapport à la référence 

en pourcentage

2005 2020 2030 2050

POLES (primaire) 0 – 8 – 17 – 44

GEMINI-E3 (fi nale) 0 – 8 – 40 – 58

IMACLIM-R (primaire) 0 – 10 – 21 – 45
Source : CAS à partir des données des modèles
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Les émissions de CO2 : un Facteur 2 en 2050

Les émissions de CO2 du scénario 450 ppm baissent dans le monde de 50 % à 
70 % en 2050 et de 15 % à 20 % en 2030.

Graphique n° 12 : Émissions mondiales de CO2
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Tableau n° 9a : Variation des émissions mondiales de CO2
dans le scénario 450 ppm

% / 2005 2005 2020 2030 2050

POLES 0 12,7 – 20,3 – 69,2

GEMINI- E3 0 – 3,6 – 16,3 – 56,9

IMACLIM- R 0 7,0 – 14,5 – 54,3

OCDE 0 18,5 – 18,8 – 42,3
Source : CAS à partir des données des modèles

Tableau n° 9b : Variation des émissions de CO2 du scénario 
450 ppm Monde par rapport à la référence

% 2005 2020 2030 2050

POLES 0 – 18,2 – 42,9 – 85,1

GEMINI- E3 0 – 22,9 – 43,4 – 78,9

IMACLIM- R – 0,4 – 27,8 – 47,4 – 80,5

OCDE 2008 0 – 5,9 – 27,8 – 62,5
Source : CAS à partir des données des modèles
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Les émissions de CO2 : l’objectif de réduction de l’UE en 2020 (baisse de 20 %) 
est tout juste atteint

Baisse par rapport à 2005

Dans le scénario 1 (Europe isolée), avec les valeurs du carbone retenues, les 
modèles conduisent à une réduction entre 10 % et 14 % des émissions de CO2
ou de GES.

Tableau n° 10 : Variation des émissions de CO2
par rapport à 2005, en Europe

Scénario 1
Émissions de CO2
UE-27 (% / 2005)

2005 2020 2030 2050

POLES (CO2) 0 – 9,8 – 31,7 – 58,5

GEMINI- E3 (CO2) 0 – 12,8 – 23,1 – 53,8

IMACLIM- R (CO2) 0 – 14,0 – 28,0 – 58,0

POLES (GES) 0 – 10,6 – 34,0 – 57,4

GEMINI- E3 (GES) 0 – 12,5 – 37,5 – 54,2
Source : CAS à partir des données des modèles

Dans le scénario 3 (450 ppm), les modèles conduisent à des réductions plus 
faibles.

Tableau n° 11 : Variation des émissions de CO2
par rapport à 2005, en Europe

Scénario 3
Émissions de CO2
UE-27 (% / 2005)

2005 2020 2030 2050

POLES 0 0,0 – 24,4 – 75,6

GEMINI-E3 0 – 7,7 – 23,1 – 59,0

IMACLIM-R 0 – 6,0 – 24,0 – 64,0
Source : CAS à partir des données des modèles

Baisse par rapport à 1990

Les trois modèles ont permis de calculer la baisse des émissions de CO2  en 
2020 par rapport à 2005 dans l’UE-25 (tableaux n° 10 et n° 11). Les dernières 
données offi cielles de 2007 indiquent pour l’UE-25 une baisse des émissions 
entre 1990 et 2005 de – 7,9 % (pour l’UE-15, elle est de – 2 % ; l’amélioration 
provient des nouveaux États membres), qu’il faut rajouter aux résultats précé-
dents correspondant à la période 2005-2020.

Dans le scénario 1, les performances sont donc les suivantes en fonction de la 
valeur du carbone :

l’atténuation 1990-2020 est dans une fourchette de – 18 % à – 22 % pour 
une moyenne de 48,7 €/tCO2 ;

–
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l’atténuation 1990-2030 est dans une fourchette de – 31 % à – 36 % pour 
une moyenne de 86 €/tCO2.

En conclusion, l’objectif de – 20 % en 2020/1990 est bien respecté par les 
modèles avec les données du scénario 1 et environ 50 €/tCO2. En 2030, la valeur 
de 100 €/tCO2 se justifi e dans le prolongement de l’effort vers le Facteur 4 et les 
scénarios 1 et 3 commencent de converger.

Période 2005-2030

Elle est dominée par les progrès importants dans la production d’électricité 
et plus faibles dans les autres secteurs d’activité. Le rythme de réduction des 
émissions de CO2 est deux fois plus important dans la production d’électri-
cité, résultant d’une baisse de l’utilisation du charbon. Cette baisse signifi ca-
tive est directement attribuable à l’introduction de la contrainte carbone pour 
des valeurs assez faibles (< 20 €/tCO2) du carbone dans les modèles POLES 
et GEMINI. La réduction est plus forte, du double, dans le modèle IMACLIM-R 
mais au prix d’une valeur du carbone de près de 100 €/tCO2.

Les consommations primaires et fi nales augmentent dans cette période au 
rythme d’environ 0,7 % par an. Par rapport au tendanciel, on observe une baisse 
des consommations fi nales mais qui reste modeste, de l’ordre de 5 % à 10 % 
selon les secteurs pour les modèles POLES et GEMINI. La valeur beaucoup 
plus forte de la contrainte carbone pour IMACLIM-R (rapport 7 à 4 entre 2020 
et 2030) conduit à doubler la réduction des consommations fi nales dans tous 
les secteurs.

Période 2030-2050

À l’horizon 2050, la production d’électricité (tableau n° 12) se trouve quasi tota-
lement décarbonée, à 95 %. Les autres secteurs atteignent une performance de 
50 % à 80 %. Le recours « massif » au gaz (IMACLIM-R) ou au charbon associé 
à la capture et séquestration (POLES) est variable selon les modèles à partir de 
2020-2030.

Les modèles se caractérisent par une forte baisse des consommations (tableaux 
n° 13a, b et c), ce qui traduit un effort soutenu d’économies d’énergie et d’amé-
lioration de l’effi cacité énergétique.

Alors que dans les scénarios de référence, les consommations primaires 
augmentent durant cette période d’environ 1,3 % par an (0,8 % en fi nal), dans 
les scénarios 450 ppm, elles diminuent d’environ 0,7 % par an (1,6 % en fi nal), 
soit une amélioration à obtenir de l’ordre de 2,5 % par an. Ce chiffre corres-
pond à un ordre de grandeur crédible (égal à l’indication de la loi d’orientation 
française de politique énergétique ou loi POPE du 13 juillet 2005) mais qui 
correspond à des politiques énergétiques très volontaristes s’il doit être main-
tenu sur une telle durée.

On note dans cette période l’effort accru de tous les secteurs de consomma-
tion fi nale dans la réduction des consommations et la baisse des émissions de 
CO2.

–
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Tableau n° 12 : Production d’électricité, Monde
Variation entre le scénario 450 ppm et le scénario de référence

POLES IMACLIM-R GEMINI-E3

en 2020

Valeur du carbone €/tCO2 16 92 13

Émissions de CO2 – 25 % – 33 % – 30 %

Charbon – 24 % – 55 % – 21 %

Gaz – 3 % + 67 % – 9 %

en 2050

Émissions de CO2 – 94 % – 97 % – 86 %

Charbon – 62 % – 76 % – 29 %

Gaz – 42 % 650 % – 63 %
Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)

Tableau n° 13a : Industrie, Monde
Variation entre le scénario 450 ppm et le scénario de référence

POLES IMACLIM-R GEMINI-E3

en 2020

Valeur du carbone €/tCO2 16 92 13

Émissions de CO2 – 21 % – 32 % – 34,7 %

Consommation – 13 % – 22 % – 12 % 

en 2050

Émissions de CO2 – 84 % – 72 % – 82,2 % 

Consommation – 56 % – 51 % – 51,4 % 
Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)

Tableau n° 13b : Transport, Monde
Variation entre le scénario 450 ppm et le scénario de référence

POLES IMACLIM-R GEMINI-E3

en 2020

Valeur du carbone €/tCO2 16 92 13

Émissions de CO2 – 6 % – 16 % – 10 %

Consommation – 5 % – 16 % – 9 %

en 2050

Émissions de CO2 – 73 % – 45 % – 63 %

Consommation – 50 % – 49 % – 61 %
Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)
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Tableau n° 13c : Résidentiel/tertiaire et Agriculture, Monde
Variation entre le scénario 450 ppm et le scénario de référence

POLES IMACLIM-R GEMINI-E3

en 2020

Valeur du carbone €/tCO2 16 92 13

Émissions de CO2 – 11 % – 14 % – 8 %

Consommation – 6 % – 12 % – 18 %

en 2050

Émissions de CO2 – 75 % – 66 % – 77 %

Consommation – 47 % – 43 % – 62 %
Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)

9. Bilan des résultats de simulation

9.1. La valeur du carbone est fortement infl uencée par le niveau 
objectif de concentration de GES

Les valeurs sont très différentes entre, d’une part, le scénario 550 ppm et, d’autre 
part, les scénarios 450 ppm et Europe isolée qui traduisent plus exactement 
les futurs objectifs européens et mondiaux.

9.2. En 2020, le respect des objectifs européens de réduction
des émissions de GES de 20 % situe la valeur du carbone
à la moyenne de 50 €/tCO2

À titre de comparaison, l’étude d’impact de la Commission européenne rela-
tive aux objectifs à 2020 indique une valeur du carbone de 49 €/tCO2 pour 
atteindre 20 % de réduction des GES. Si conjointement des politiques actives 
de développement des énergies renouvelables (part de 20 % de la consom-
mation fi nale) sont mises en place, la valeur est de 39 €/tCO2.

9.3. À 2030, la valeur de 100 €/tCO2 conduit pour le scénario
Europe isolée à une baisse des émissions de CO2 de 30 %,
en ligne avec l’objectif Facteur 4 en 2050

Les modèles apportent une courbe moyenne de coût marginal de réduction.
Cette courbe permet d’évaluer la valeur du carbone correspondant à la baisse 
des émissions de CO2 selon le scénario de profi l de retenu (graphique n° 13).
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À l’horizon 2030, on observe que : 
le scénario Europe isolée donne une valeur de 100 €/tCO2, pour une réduc-
tion des émissions dans l’UE-27 de presque 30 % par rapport à 2005. Cette 
baisse est cohérente avec un objectif Facteur 4 pour l’Europe en 2050 ; cette 
valeur apparaît en effet comme un minimum pour aller vers le Facteur 4 en 
2050 qui nécessiterait une baisse des émissions de 75 %, ce qui est tout 
juste obtenu au point 2050 de la courbe (graphique n° 13) ;
le scénario 450 ppm donne en 2030 une valeur de 80 €/tCO2, pour une 
réduction mondiale des émissions de 10 % par rapport à 2005. Ce scénario 
pour le Monde n’apparaît pas comme un repère suffi sant avant 2030 pour 
respecter les objectifs européens qui devraient se situer entre 20 % et 30 % 
de réduction des GES. En revanche, en 2050, la réduction des émissions 
mondiales atteint 60 % pour une valeur moyenne de 300 €/tCO2 ; la valeur 
est d’ailleurs comparable avec le scénario Europe isolée.

Graphique n° 13a : Moyenne des résultats des modèles :
variation des émissions de CO2 en fonction de la valeur du carbone

(Points successifs : 2005, 2020, 2030 et 2050)

-70,0

-60,0

-50,0

-40,0

-30,0

-20,0

-10,0

0,0

10,0

20,0

30,0

0,0 100,0 200,0 300,0 400,0

Valeur du carbone en euros/tCO2

V
ar

ia
ti

o
n 

d
u 

C
O

2 
en

 %
 /

 2
0

05

Objectif 
550 ppm

Objectif 
450 ppm

Europe
Unilatéral

Source : CAS à partir des données des modèles

–

–



4

301

Graphique n° 13b : Moyenne des résultats des modèles : 
variation des émissions de CO2 en fonction de la valeur du carbone 

(zoom en dessous de 150 €/tCO2)
(Points successifs : 2005, 2020, 2030 et 2050)
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9.4. La représentation des technologies dans le système 
énergétique conduit à distinguer deux périodes 
où les modèles se comportent différemment

Deux périodes assez différentes peuvent être distinguées avant et après 2030 : 
la première présente des valeurs modérées du carbone inférieures en moyenne 
à 50 €/tCO2, la seconde des valeurs élevées, en moyenne de plusieurs centaines 
d’euros par tonne de CO2.

Le contraste qu’apportent les modèles entre les deux périodes conduit à s’inter-
roger sur la validité des modèles vis-à-vis du progrès technique. La représen-
tation du progrès technique et les tendances qui paramètrent les équations 
durant la première période peuvent être considérées comme assez précises. En
revanche, à long terme, l’incertitude sur l’émergence, la diffusion et le coût de 
sources d’énergies nouvelles doit être considérée dans l’analyse. C’est proba-
blement pour cette raison qu’apparaissent des valeurs très élevées du carbone, 
en somme une forme de réponse du modèle à son incapacité à fournir le système 
énergétique avec de nouvelles techniques alternatives plus effi caces.
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En conséquence, il serait utile que les modèles apportent davantage de préci-
sions sur les hypothèses technologiques dans la deuxième période et que l’on 
puisse y relativiser la valeur du carbone.

9.5. À 2050, les représentations de l’anticipation par les acteurs
des valeurs du carbone à 10-20 ans, et la simulation d’un 
progrès technologique endogène, conduisent à obtenir des 
valeurs plus crédibles du carbone, limitées à 200 €/tCO2

Le modèle IMACLIM-R montre que la prise en compte anticipée de la chronique 
carbone à moyen terme (t + 20 ans) conduit à une réaction immédiate supé-
rieure des acteurs. Le modèle se caractérise également par une prise en compte 
endogène du progrès technologique. Il en résulte une diminution signifi cative des 
valeurs sur l’horizon 2030-2050, inférieures à 200 €/tCO2.

Avec un comportement myope, les autres modèles conduisent à des valeurs 
très élevées du carbone qui à cet horizon paraissent improbables. Ce phéno-
mène ajouté à la mauvaise visibilité sur les progrès technologiques qui devraient 
prendre place à moyen et long terme se traduit par une amplifi cation des valeurs 
dans ces modèles.

9.6. L’augmentation des prix de l’énergie ne se répercute pas 
intégralement sur la valeur du carbone

Les premières investigations menées par le modèle GEMINI-E3 à partir du 
scénario 1 (Europe isolée) ont montré que pour une augmentation du prix des 
énergies, la valeur du carbone diminue mais pas dans les mêmes proportions, 
comme l’indiquent les graphiques n° 14a et 14b. 

Graphique n° 14a : Variation de la valeur du carbone en fonction 
de la variation du prix du pétrole dans le scénario 1, Europe isolée

(Points successifs : 2005, 2020, 2030 et 2050) 
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Graphique n° 14b : Variation de la valeur du carbone en fonction 
de la variation du prix du pétrole dans le scénario 1, Europe isolée

(Points successifs : 2005, 2020, 2030 et 2050)
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9.7. Synthèse des points précédents 
Les graphiques n° 15a et b comparent les résultats des modèles (scénarios 1 
et 3, Europe isolée et 450 ppm) avec un scénario de synthèse déduit des points 
précédents. Pour fi xer les idées, nous donnons également la courbe relative à la 
croissance de la valeur du carbone au taux de 5 % par an.

Graphique n° 15a : Courbe de synthèse des enseignements 
des modèles (pointillé) – Scénario Europe isolée
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Graphique n° 15b : Courbe de synthèse des enseignements 
des modèles (pointillé) – Scénario 450 ppm
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Annexe 1

Tableaux des émissions de CO2

Tableau n° 14 : Émissions de CO2 dans le scénario 
de référence des modèles

(GtCO2) 2005 2020 2030 2050

AIE 26 36 40 48

AIE alternatif 26 32 34 36

POLES 26,7 36,8 42 49,8

GEMINI-E3 25,7 29,3 38 49,2

IMACLIM-R 27,1 40 47 58

OCDE 2008 27 34 36 40

GEMINI-E3 
(prix haut des énergies) 25,5 25,9 31 38

Source : CAS à partir des données des modèles



306

Chapitre 4

Tableau n° 15 : Émissions de CO2 et valeur du carbone
dans les différents scénarios de contrainte

Scénario 1 : Europe seule

Scénario 1
Émissions de CO2 (GtCO2) 2005 2020 2030 2050

Europe

POLES 4,1 3,7 2,8 1,7

GEMINI-E3 3,9 3,4 3 1,8

IMACLIM-R 5 4,3 3,6 2,1

Monde

POLES 24,7 31,5 34,7 38,7

IMACLIM-R 27 37 42 46

Scénario 2 : 550 ppm Monde
Scénario 2

Émissions de CO2 (GtCO2) 2005 2020 2030 2050

POLES
Émissions Monde 24,7 29,5 28,7 21,8

GEMINI-E3 
Émissions Monde 25,4 29,1 30,5 23,8

IMACLIM-R 
Émissions Europe 27 34 33 25,6

OCDE
Émissions Monde 27 30 29 21

Scénario 3 : 450 ppm Monde

Scénario 3
Émissions de CO2
Monde (GtCO2)

2005 2020 2030 2050

POLES 26,7 30,1 24 7,4

GEMINI-E3 24,4 25,1 21,3 10,3

IMACLIM-R 27 28,9 24,7 11,3

OCDE 27 32 26 15

AIE ACT - Map (scénario 
accelerated technology) 26 nc nc

26
(30 sans 

CCS)
Source : CAS à partir des données des modèles 
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Annexe 2

Prix des énergies

Tableau n° 16 : Scénario haut 
(commission Énergie du Centre d’analyse stratégique)

Hypothèses par période
($ 2006) 2008-2015 2015-2030 2030-2050

Pétrole ($)
AIE Sc. Réf. 62 – 57 57 – 62 (60)
Commission 70 – 100 100 – 150 150 – 100

Gaz naturel ($/Mbtu)
AIE Sc. Réf. 7 – 7,5 7,8 – 8 (10)
Commission 8 11 15

Charbon ($)
AIE Sc. Réf. 63 – 57 57 – 61 -60)
Commission 100 150 120

Source : Commission Énergie du Centre d’analyse stratégique

Tableau n° 17 : Prix des énergies fossiles ($ 2006)
Scénario de référence de l’AIE

unit 2000 2006 2010 2015 2030

Real termes
(year-2006 prices)

IEA crude oil imports barrel 32,49 61,72 59,03 57,30 62,00

Natural gas

United States imports MBtu 4,49 7,22 7,36 7,36 7,88

European imports MBtu 3,27 7,31 6,60 6,63 7,33

Japanese LNG imports MBtu 5,49 7,01 7,32 7,33 7,84

OCDE steam coal imports Tonne 39,05 62,87 56,07 56,89 61,17

Nominal terms

IEA crude oil imports barrel 28,00 61,72 65,00 70,70 107,59

Natural gas

United States imports MBtu 3,87 7,22 8,11 9,08 13,67

European imports MBtu 2,82 7,31 7,27 8,18 12,71

Japanese LNG imports MBtu 4,73 7,01 8,06 9,05 13,61

OCDE steam coal imports tonne 33,65 62,87 61,74 70,19 106,14

Note: Prices in the fi rst two columns represent historical data.  Source : AIE, WEO 2007 

Gas prices are expressed on a gross calorifi c-value basis. All prices are for bulk supplies exclusive of 
tax. Nominal prices assume infl ation of 2,3% per year from 2007.
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Annexe 3

Résultats de POLES

1. Énergie primaire

Graphique n° 16 : Variation à l’échelle de l’UE-27
des énergies primaires et valeur carbone

-150

-100

-50

0

50

100

150

2005 2020 2030 2050

É
n.

 p
ri

m
ai

re
, 4

50
 p

p
m

 -
 R

éf
. (

M
te

p
)

0

100

200

300

400

500

600

700

800

V
al

eu
r 

d
u 

ca
rb

o
ne

 (
eu

ro
s/

tC
O

2
)

Charbon

Pétrole

Gaz naturel

Nucléaire

Hydro &
géoth.

Biomasse 
et déchets
Éolien &
solaire

Valeur
carbone

Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)

2. Production d’électricité

Graphique n° 17 : Variation à l’échelle de l’UE-27
des sources de production d’électricité et valeur du carbone
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Graphique n° 18 : Variation relative à l’échelle de l’UE-27
des sources de production d’électricité

-200

-100

0

100

200

300

400

500

600

2005 2020 2030 2050P
ro

d
. é

le
c,

 4
50

 p
p

m
 -

 R
éf

. (
 %

)

0

100

200

300

400

500

600

700

V
al

eu
r 

d
u 

ca
rb

o
n

e 
(e

u
ro

s/
tC

O
2
)

Charbon

Gaz
Nucléaire

Biomasse,
déchets
Hydro &
géoth.
Éolien
Solaire

H2

Valeur
carbone

Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)

Graphique n° 19 : Variation à l’échelle de l’UE-27
des sources de production d’électricité
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3. Émissions de CO2 par secteur

Graphique n° 20 : Variation des émissions de CO2 à l’échelle mondiale
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Graphique n° 21 : Variation des émissions de CO2 dans l’UE-27
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Graphique n° 22 : Variation des émissions de CO2 à l’échelle de l’UE-27
hors CCS
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Graphique n° 23 : Variation des émissions de CO2 à l’échelle de l’UE-27
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Graphique n° 24 : Variation des consommations fi nales dans l’UE-27
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Résultats de IMACLIM-R

Graphique n° 25 : Variation à l’échelle mondiale des énergies primaires
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Graphique n° 26 : Variation à l’échelle de l’UE-27 des énergies primaires
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Graphique n° 27 : Variation à l’échelle mondiale
des sources de production d’électricité
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Graphique  n° 28 : Variation relative des émissions 
de CO2 à l’échelle mondiale

(hors CCS)
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Graphique n° 29 : Variation des consommations fi nales dans le monde

-60

-50

-40

-30

-20

-10

0
2005 2020 2030 2050

Va
ri

at
io

n 
d

e 
la

 c
o

ns
o.

 e
n 

%
 /

 R
éf

.

0

50

100

150

200

250

Va
le

ur
 d

u 
ca

rb
o

ne
 (e

ur
o

s/
M

tC
O

2)

Industrie

Transport

R/T, Agri.

Valeur
carbone

Source : CAS à partir des données de POLES (LEPII-ENERDATA)



316

Chapitre 4

Annexe 5

Résultats de GEMINI-E3

Graphique n° 30 : Variation des consommations fi nales dans le monde
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Hotelling or not Hotelling ?
Comment calibrer la valeur tutélaire de la 

tonne de gaz à effet de serre de 2010 à 2050 ?

Olivier Godard 1
CNRS et École polytechnique

Avril 2008

Introduction

Le changement climatique planétaire en cours, attribué aux actions humaines 
par les instances scientifi ques internationales avec un niveau élevé de certitude, 
est la plus grande externalité jamais connue, pour reprendre une expression 
employée par Sir Nicholas Stern dans son rapport au gouvernement britannique 
sur l’économie du changement climatique2. Bien que les premières conjectures 
et hypothèses scientifi ques concernant l’incidence climatique de l’émission 
de gaz carbonique aient été formulées au XIXe siècle, ce n’est qu’à la fi n des 
années 1980 que le problème a commencé d’être considéré au niveau des insti-
tutions politiques internationales et nationales. C’est en 1989 que fut constitué 
sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale et du Programme des 
Nations unies pour l’environnement le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) afi n de faire le point sur les connaissances 
scientifi ques rassemblées dans la littérature académique publiée et d’apprécier 
les risques encourus. Faisant travailler plus de mille scientifi ques de diverses 
provenances disciplinaires et géographiques dans un cadre organisé avec soin, 

1 – Directeur de recherche au CNRS et professeur à l’École polytechnique. Courriel : olivier.godard@
shs.polytechnique.fr. L’auteur remercie Jean-Michel Trochet et Stéphane Hallegatte pour leurs com-
mentaires sur une version antérieure de l’article, dont le premier jet a été préparé comme contribu-
tion aux travaux de la commission sur la valeur du carbone, installée en janvier 2008 à la demande 
du gouvernement par le Centre d’analyse stratégique (président : Alain Quinet).
2 – Stern N. (dir.) (2006), The Stern Review Report: the Economics of Climate Change, 30 octobre, 
Londres, HM Treasury, 603 p.
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cette instance a publié un premier rapport en 1990, un deuxième en 1995, un 
troisième en 2001 et le quatrième en 2007. Au fi l des rapports, le diagnostic se 
confi rmait, le message se faisait plus alarmant et les contraintes à prendre en 
charge par la communauté internationale se précisaient, pour autant que cette 
dernière veuille œuvrer réellement à l’objectif qu’elle s’était donné en 1992.

En effet, en 1992, fut adoptée dans le cadre des Nations unies une Convention-
cadre sur les changements climatiques dont l’objectif proclamé était d’éviter 
une interférence dangereuse de l’activité humaine avec le climat de la planète. 
Pour aller de l’avant dans la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), des négociations sur un protocole juridiquement contraignant ont abouti 
en décembre 1997 à Kyoto. Ce dernier assignait aux pays d’industrialisation 
ancienne des objectifs quantifi és de réduction de leurs émissions déterminés 
en prenant comme référence les émissions de l’année 1990. Ce protocole 
n’organisait cependant l’action que pour une période limitée, 2008-2012. Il ne 
fallait donc y voir qu’un premier pas de l’action internationale.

S’appuyant sur les diagnostics scientifi ques établis par le GIEC mais aussi par des 
organisations internationales comme l’Agence internationale de l’énergie et des 
experts nationaux, différents chefs d’État ou de gouvernement ont formulé des 
objectifs à plus long terme, dont des textes législatifs portent la trace. C’est ainsi 
qu’est apparue la référence au Facteur 4, voulant dire division par quatre d’ici 
à 2050 des émissions nettes de GES d’un pays au regard de celles de l’année 
1990. En France, à la suite de prises de position du président de la République 
et du Premier ministre du moment, c’est la loi de programmation fi xant les 
orientations de la politique énergétique du pays (loi POPE n° 2005-781 du 
13 juillet  2005) qui pose que les émissions de gaz à effet de serre du pays doivent 
être réduites de 3 % par an ; le même texte mentionne le caractère souhaitable 
d’une réduction d’un Facteur 4 ou 5 pour les pays d’indus trialisation ancienne1.
Un groupe de travail présidé par Christian de Boissieu2 avait reçu pour mandat 
d’explorer les scénarios économiques et les conditions techniques, institution-
nelles et sociales à réunir pour parvenir à un tel résultat. Son rapport rend bien 
compte de la logique présidant à la fi xation de l’objectif du Facteur 4 pour la 
France. Il s’agit en effet de partir d’un objectif de concentration atmosphérique 
des GES jugé compatible avec l’objectif de sécurité climatique pour en déduire 
un niveau d’émissions admissible : « Pour stabiliser à 450 ppm, il faut avoir réduit 
les émissions annuelles en 2050 à 4 Gt de carbone, soit, pour une population 
actuelle de 6,5 milliards d’habitants, 0,6 t de carbone par habitant et par an. La 
France, avec 61 millions d’habitants, aurait droit, pour une répartition propor-
tionnelle au nombre d’habitants, à 38 Mt de carbone, c’est-à-dire une division 
par quatre par rapport à ses émissions actuelles (140 MtC)3 ».

1 – L’article 2 de la loi POPE indique : « La lutte contre le changement climatique est une priorité de la 
politique énergétique qui vise à diminuer de 3 % par an en moyenne les émissions de gaz à effet de 
serre de la France. En conséquence, l’État élabore un «plan climat», actualisé tous les deux ans, pré-
sentant l’ensemble des actions nationales mises en œuvre pour lutter contre le changement climatique. 
En outre, cette lutte devant être conduite par l’ensemble des États, la France soutient la défi nition 
d’un objectif de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre d’ici à 2050, ce 
qui nécessite, compte tenu des différences de consommation entre pays, une division par quatre ou 
cinq de ces émissions pour les pays développés ».
2 – De Boissieu C. (président) (2006), rapport du Groupe de travail « Division par quatre des émis-
sions de gaz à effet de serre de la France à l’horizon 2050 », Paris, MINEFI et MEDD, août.
3 – Rapport de Boissieu (2006), op. cit., p. 5.
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Faisable, en comptant sur les progrès technologiques et les changements de 
compor tements individuels et collectifs (modes de vie, aménagement territo-
rial), mais très diffi cile, tel fut en résumé le diagnostic posé par ce groupe dans 
son rapport remis en août 2006.

1. Le problème

En tenant pour acquise la cible du Facteur 4 pour la France et en postulant que 
cette cible ne sera pas atteinte en laissant l’évolution économique se produire 
au fi l de l’eau mais appellera une politique publique active, la question est posée 
aux responsables politiques et économiques du pays : quelle trajectoire de 
réduction des émissions le gouvernement devrait-il se donner comme roadmap
ou, de façon duale, quelle trajectoire d’un prix de référence de la tonne de GES 
émise devrait-il retenir ?

Le dommage climatique est une fonction des concentrations atmosphériques 
de GES. C’est donc le processus d’accumulation des GES qui est en jeu, et pas 
directement les fl ux d’émission. Cette propriété conduit spontanément à défi nir 
le problème dans les termes suivants : avec la cible du Facteur 4, la France 
dispose d’un stock admissible limité de droits d’émission de GES jusqu’en 
2050 ; comment répartir au mieux l’utilisation de ce stock ? L’assimilation avec 
la gestion optimale d’un stock de ressources épuisables vient alors à l’esprit. 
Cela conduit à envisager d’appliquer un analogue de la règle de Hotelling (voir 
encadré 1) au problème de la fi xation de la valeur du carbone. Il s’agirait de 
fi xer à la fois un prix initial de référence (ou une fourchette de prix) et une règle 
d’accroissement de ce prix pour les émissions de GES. Cela pourrait être fait 
par exemple dans la loi-cadre sur l’environnement et le développement durable 
qui doit faire suite au processus de concertation dit du « Grenelle de l’envi-
ronnement » et dans la loi de fi nances pour 2009. Le couple « prix initial-taux 
d’évolution » devrait servir tant pour évaluer des investissements publics que 
pour calibrer un signal-prix à introduire dans l’économie au moyen d’une taxe 
carbone ou de marchés de permis. D’après le principe source de Hotelling, le 
prix du carbone devrait croître à un taux égal à la productivité marginale de 
l’investissement ou, formulation équivalente, au taux d’intérêt se dégageant d’un 
marché fi nancier parfait. En faisant l’hypothèse que ce taux se refl ète correcte-
ment dans le taux d’actualisation recommandé en 2005 pour l’investisse ment 
public par la commission présidée par Daniel Lebègue1, c’est un taux de 4 % qui 
devrait être appliqué concrètement pour les trente prochaines années, les dix 
années suivantes jusqu’à 2050 bénéfi ciant d’un taux légèrement décroissant.

1 – Voir Baumstark L. (rapporteur) (2005), Révision du taux d’actualisation des investissements 
publics, rapport du groupe présidé par Daniel Lebègue. Paris, Commissariat général du Plan.
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1

1 – Hotelling H. (1931), « The Economics of Exhaustible Resources », Journal of Political Economy,
39(2), p. 137-175.

Encadré 1 : La règle de Hotelling

Dans un article devenu classique, Harold Hotelling1 s’est intéressé à la forma-
tion inter temporelle des prix de marché de ressources naturelles épuisables. 
Le raisonnement met en scène les stratégies de détenteurs de capitaux à la 
recherche de placements. Un investisseur peut soit acquérir des titres sur un 
marché boursier qui lui rapporteront le taux d’intérêt du marché, soit se porter 
acquéreur d’un gisement de ressources épuisables.

Avec la première option, son capital initial K0 se valorisera au bout d’une période 
au taux d’intérêt i :

K0 > K0 (1+i)

Avec la seconde option, la possession d’un gisement ne produisant en elle-même 
aucun revenu, seule la vente de la ressource, une fois cette dernière extraite, ou 
la revente du gisement peut procurer un gain.

Par hypothèse, à la date d’achat, on a : K0 = r0q, avec q, la quantité de ressources 
in situ, par exemple des barils de pétrole, et r0 le prix d’achat unitaire de la 
ressource in situ.

Au temps t = t1, ce que peut espérer au maximum l’investisseur, c’est soit revendre 
le gisement (la ressource in situ), soit vendre la totalité de la ressource sur le 
marché après l’avoir extraite, pour un prix unitaire p1. La différence entre p1 et r1,
ce sont les coûts d’extraction, soit c1.

La valeur de revente de la ressource extraite V1 = p1q = (r1 + c1)q

Le profi t maximum retiré de l’opération est alors : r1q

À l’équilibre, l’investisseur doit être indifférent entre les deux types de placements 
considérés. 

Nous devons avoir : K0 (1+i) = r0q (1+i) = r1q

En conséquence :   r1 = r0(1+i)

L’arbitrage entre la vente au temps t de la ressource extraite et la conservation 
de la ressource in situ pour une vente ultérieure se fait de telle façon que la rente 
unitaire augmente dans le temps au taux d’intérêt de l’économie. Ce résultat est 
obtenu en univers de prévision parfaite par l’investisseur, qui doit pouvoir anti-
ciper la raréfaction de la ressource. Un processus à la Hotelling trouve ses limites 
dans la découverte de nouvelles ressources, l’existence de substitutions tech-
nologiques, voire d’une technique backstop, l’effondrement de la demande, ou 
encore dans des structures de marché éloignées de la concurrence parfaite.

L’analogie avec le problème d’une stratégie climatique pour la France vient 
du fait que le dommage climatique dépend du stock de GES accumulé dans 
l’atmosphère et que les politiques de contrôle de ce dommage passent par l’intro-
duction de contraintes quantitatives sur les émissions cumulées qui contribuent 
signifi cativement à ce stock. Cependant un raisonnement à la Hotelling suppose 
l’absence d’incidence de la trajectoire de maîtrise des émissions sur le niveau 
des dommages, seule important la quantité cumulée émise pendant une période 
donnée, ici 40 années. Notons que la cible du Facteur 4 peut s’accommoder de 
quantités cumulées assez différentes en 2050 et qu’il n’y a donc pas équivalence 
stricte entre les deux contextes, indépendamment de la question des incidences 
du choix d’une trajectoire sur les dommages climatiques.
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Est-ce vraiment la bonne manière de raisonner pour organiser la politique 
du climat à long terme ? Cet article développe les implications de l’argu-
ment suivant : une fois fi xé un cadre de raisonnement, il doit être gardé pour 
l’ensemble des choix stratégiques principaux, c’est-à-dire à la fois pour le choix 
d’une cible à l’horizon 2050, opéré conventionnellement, et pour celui d’une 
trajectoire de maîtrise des émissions conduisant à cette cible. Procéder autre-
ment serait se condamner à la contradiction interne entre les prémisses rete-
nues, soutenant la cible du Facteur 4 à l’horizon 2050, et les conclusions ou 
propositions touchant à la trajectoire de mise en œuvre. Concrètement, il s’agit 
de déterminer quel cadre de raisonnement soutient l’objectif du Facteur 4, puis 
d’en tirer les implications pour les raisonnements à employer pour déterminer la 
trajectoire d’émissions entre 2010 et 2050.

Nous écartons dans cet article diverses considérations qui devraient légitime-
ment intervenir à leur heure pour le choix public : l’effet de l’incertitude et les 
possibilités plausibles de risques climatiques extrêmes (voir encadré 2) ; les 
bénéfi ces secondaires de la prévention du risque climatique (gains sur les pollu-
tions locales, amélioration de la sécurité et des conditions d’approvisionnement 
énergétique) ; les perspectives de progrès technique induit par un signal-prix ; 
les limites des anticipations et de la rationalité des opérateurs industriels et des 
consommateurs ; la prise en compte de considérations d’équité distributive intra 
et intergénérationnelle ; l’existence d’un marché européen et peut-être à l’avenir 
d’un marché international des quotas d’émission de GES ; l’existence d’objec-
tifs quantitatifs intermédiaires fi xés par l’Union européenne (les 20 % en 2020) ; 
l’imperfection de la situation économique à laquelle s’appliquera la politique 
retenue, notamment du fait de la structure fi scale héritée de l’Histoire.

2. Les modes de raisonnement possibles

Pour discuter de la manière dont le gouvernement français peut raisonner pour 
arrêter une politique de prévention du risque climatique lié à l’effet de serre, il est 
utile de distinguer trois modes de raisonnement1.

Le premier (M1), de type égoïste, conduit le pays à comparer les coûts et les 
bénéfi ces, pour lui seul, de divers objectifs possibles de maîtrise des émissions 
de gaz à effet de serre ; il ignore les incidences de son action sur les coûts et les 
bénéfi ces des autres pays, mais tient pour donnés leurs comportements ; s’agis-
sant de traiter d’un bien collectif planétaire comme le climat, il convient alors de 
comparer les coûts pour la France de différentes hypothèses de maîtrise des 
émissions au bénéfi ce retiré directement par la France dans chaque hypothèse, 
sous condition de scénarios décrivant les comportements des autres pays.

1 – Il peut en exister d’autres. Par exemple il y a une dizaine d’années, Schelling proposait d’intro-
duire le concept de distance éthique pour justifi er que les personnes accordent plus d’intérêt à leurs 
proches, géographiquement et temporellement parlant, qu’aux personnes éloignées d’elles. Voir 
Schelling T.C. (1995), « Intergenerational Discounting », Energy Policy, 23 (4–5), p. 395–401.
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Encadré 2 : La plausibilité de risques extrêmes
et le choix d’un scénario cible de concentration de gaz à effet de serre

Traduisant les résultats des modélisations climatiques les plus récentes et les infor-
mations du rapport du GIEC-IPCC de 2007, Martin Weitzman (département d’éco-
nomie de Harvard) considère qu’un scénario à 550 ppm CO2eq1 de concentration 
atmosphérique des GES implique une probabilité de 5 % de voir une augmentation 
de la température moyenne du globe dépasser les 11 °C2. Cette perspective écrase 
à ses yeux tous les autres aspects des débats sur le choix du bon taux d’actualisa-
tion permettant d’optimiser la consommation intertemporelle. À notre sens, elle fait 
d’un scénario de 450 ppm de CO2eq une cible-limite à ne pas dépasser, alors que 
le rapport Stern le considère comme le scénario-frontière des possibilités écono-
miques et voit dans un scénario à 550 ppm le scénario-frontière à ne pas dépasser 
du point de vue de la sécurité climatique. Récemment, James Hansen et al. (2008)3

soutiennent, sur la base de l’analyse de données paléo-climatiques, que la cible à 
viser pour préserver l’humanité de bouleversements climatiques majeurs, comme 
ceux que la Terre a connus sur plusieurs centaines de millions d’années, est une 
cible de 350 ppm de CO2. Le principal argument est que la sensibilité climatique 
de 3 °C ordinairement mise en avant est une sensibilité de court terme mais que 
d’autres feedback agissant plus lente ment doublent la mise, si bien que la sensibi-
lité de long terme serait de 6 °C. Contrairement à ce qui a été souvent dit, le rapport 
Stern ne pèche pas par excès catastrophiste, mais fi nalement par sous-estimation 
des possibilités plausibles de risques extrêmes.

Le deuxième (M2), de type altruiste, reprend le cadre précédent de compa-
raison, mais remplace les bénéfi ces de la seule France par ceux de l’ensemble 
des pays qui seraient affectés par le dommage climatique évité par la politique 
française.

Le troisième (M3) sera dit « kantien » car il reprend l’heuristique de l’universa-
lisation comme mode de détermination de l’action bonne : « Agis uniquement 
d’après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même temps qu’elle devienne 
une loi universelle ». Une règle de comportement n’est alors considérée bonne 
par et pour la France que si elle est jugée universellement bonne. Pour le climat 
cela veut dire : le gouvernement français doit se donner un principe d’action 
tel que si l’humanité entière l’adoptait, le résultat obtenu le satisferait sans 
contradiction. Compte tenu des engagements internationaux déjà pris dans 
le cadre de la Convention climat de 1992, deux repères permettent a priori
d’encadrer un tel principe d’action face au problème climatique : éviter une 
interférence dangereuse avec le climat de la planète, qui est l’objectif accepté 
par les 192 pays ayant ratifi é cette convention ; répartir les efforts en fonction 
d’un principe de « responsabilités communes mais différenciées » de chaque 

1 – L’abréviation CO2eq signifi e « équivalent CO2 ». Elle intègre la conversion des différents GES 
(méthane, protoxyde d’azote, composés fl uorés) du point de vue de leur potentiel de réchauffement 
climatique. Les taux de conversion sont normalisés et fi xés par le GIEC, en tant qu’instance scienti-
fi que d’appui à la Convention climat.
2 – Voir Weitzman M. (2008), On Modeling and Interpreting the Economics of Catastrophic Climate 
Change, Cambridge (MA), Department of Economics, Harvard University, 8 février : http://www.
economics.harvard.edu/faculty/weitzman/fi les/modeling.pdf.
3 – Voir Hansen J. et al. (2008), Target Atmospheric CO2: Where Should Humanity Aim? : http://www.
columbia.edu/~jeh1/2008/TargetCO2_20080317.pdf.
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pays, en distinguant les pays d’industrialisation ancienne des pays émergents 
et en développement.

Chacun de ces cadres de raisonnement peut être défendu par certains argu-
ments, tout en sachant que le premier conduit à un équilibre de Nash sous-
optimal globalement et pour chaque pays dès lors que chacun se comporterait 
de façon égoïste, ce qui ne serait cependant qu’un cas particulier car il n’existe 
pas de lien causal direct entre le choix d’une stratégie par la France et les choix 
des autres pays.

3. Le contexte français

En clair, le Facteur 4 signifi e des émissions nettes en 2050 égales au plus à 25 % 
des émissions du pays en 1990. Comme indiqué dans la loi POPE, cet objectif 
est homothétique de celui à adopter globalement par les pays industriels à 
cet horizon, pour contribuer de façon jugée équitable à un objectif planétaire 
de Facteur 2 (– 50 % par rapport à 1990). Cela correspond à une espérance 
de concentration atmosphérique de long terme de 450 ppm CO2eq et, d’après 
le rapport Stern comme d’après le rapport du GIEC de 2007, une espérance 
d’accroissement de la température planétaire moyenne limitée à 2 °C par rapport 
à l’ère pré indus trielle, qui est l’objectif confi rmé par le Conseil européen de mars 
2007 (graphique n° 1).

Cependant, la justifi cation et la possibilité technique et économique de cet 
objectif ont été remises en cause par le rapport Syrota1 qui reconnaît la vali-
dité de l’objectif du Facteur 4 à l’échelle de l’Union européenne, mais pas pour 
la France. Il estime que la France pourrait réaliser sans rupture importante une 
performance comprise entre les Facteurs 2,1 et 2,4 seulement. Aussi propose-t-il 
une répartition des efforts à l’intérieur de l’Europe en fonction d’une égalisation 
des émissions par habitant en 2050, présentée comme la solution « équitable »2.
En ce cas, la France serait astreinte à un Facteur 2,6, jugé néanmoins diffi cile à 
atteindre3.

1 – Centre d’analyse stratégique (2007), Perspectives énergétiques de la France à l’horizon 2020-
2050, rapport de synthèse de la commission Énergie présidée par Jean Syrota, Paris, La Documen-
tation française, septembre.
2 – Au niveau européen comme au niveau mondial, on dispose de bonnes raisons pour douter que 
l’égalisation des droits d’émission par tête soit la bonne façon d’interpréter l’objectif de l’équité. De 
nature « civique » ce principe d’égalisation n’est pas pertinent dans une situation marquée par les 
référents « industriels » et « marchands ». Sur ce point, voir Godard O. (2004), « L’équité dans les 
négociations post-Kyoto : critères d’équité et approche procédurale », Cahiers de la Chaire Déve-
loppement durable X-EDF, 2004-002, mai (18 p.) : http://ceco.polytechnique.fr/CDD/PDF/2004-
002.pdf.
3 – Le rapport Syrota a retenu comme hypothèse macroéconomique une croissance économique 
à 2,1 % jusqu’en 2015 puis plus faible ensuite, et une demande énergétique fi xée de manière exo-
gène sans aucune élasticité-prix. Prendre en compte l’ensemble des GES et admettre la réalité d’un 
effet-prix sur la demande, indépendamment des effets technologiques dûment identifi és, permettrait 
certainement de faire du Facteur 2,6 un objectif atteignable.
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Graphique n° 1 : La correspondance entre niveau de concentration 
atmosphérique des GES et l’élévation attendue de la température 

moyenne de la planète à l’équilibre de long terme
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Il est utile de fi xer les ordres de grandeur des enjeux des bilans de GES carac-
téristiques des différentes stratégies envisageables pour la France. C’est pour-
quoi l’ensemble de ces stratégies est ici représenté par trois d’entre elles : une 
stratégie « business as usual » (BAU) traduisant un abandon, en pratique, de 
toute politique de maîtrise des émissions de GES ; une stratégie « Facteur 2,6 », 
faisant écho au rapport Syrota ; une stratégie « Facteur 4 », faisant écho aux 
objectifs européens et à la loi POPE. En 1990, les émissions nettes annuelles 
déclarées par la France s’élevaient à 533 MtCOeq1. L’objectif à atteindre en 2050 
serait donc une limite de 133 MtCO2eq pour une stratégie « Facteur 4 » et de 203 
pour une stratégie « Facteur 2,6 ». S’agissant de la stratégie BAU, on peut miser 
sur une augmentation de 50 % d’ici à 2050, ce qui donnerait 800 MtCO2eq à 
cette date.

Quelles variations dans l’impact climatique planétaire donneraient ces diffé-
rentes stratégies ? Toujours pour fi xer des ordres de grandeur, supposons 
que chaque stratégie conduise de façon linéaire à sa cible de 2050 et que les 
émissions de 2010 soient égales à celles de 1990 (objectif pour la France issu 
du protocole de Kyoto, tel que révisé par l’Accord européen de répartition des 
efforts2). Les totaux cumulés associés à chaque stratégie sont représentés dans 
les graphiques n° 2 à n° 4.

1 – CITEPA (2006), « Inventaire des émissions de gaz à effet de serre en France au titre de la 
convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques », synthèse CCNUCC/CRF, 
CITEPA et MEDD, décembre.
2 – En fait, en prenant en compte les changements d’utilisation des sols et les puits de carbone, les 
émissions nettes de la France étaient inférieures de 7 % en 2005 par rapport à 1990. Voir CITEPA 
(2006), op. cit., p. 13. Si ce gain se maintenait au terme de la période des engagements de Kyoto, 
il pourrait donner lieu soit à une cession de quotas à d’autres pays, soit à une mise en réserve pour 
des périodes futures. Dans les deux cas, les émissions ne seraient que reportées.
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Graphique n° 2
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4. L’incidence des choix français sur les dommages 
climatiques

Attendu qu’il faut entre 15 et 20 GtCO2eq pour augmenter la concentration 
atmosphérique des GES de 1 ppm, on s’aperçoit que l’incidence marginale des 
choix de la France sur la concentration mondiale en GES jusqu’à 2050 joue sur 
0,1 ppm entre la stratégie « Facteur 4 » et la stratégie « Facteur 2,6 » et sur un 
peu moins de 1 ppm entre la stratégie « BAU » et la stratégie « Facteur 4 ». La 
stratégie « BAU » implique un total d’émissions cumulées jusqu’à 2050 qui n’est 
que le double de celle du Facteur 4.

Le dommage climatique est une fonction des concentrations atmosphériques 
de GES et pas des émissions, cela a été souligné. Or, bien que l’idée de seuil 
d’emballement soit présente dans les diagnostics des climatologues et du GIEC, 
ces derniers ne donnent pas d’indications selon lesquelles il pourrait exister 
une bifurcation brusque à 1 ppm près. Il est donc raisonnable d’avancer que le 
dommage climatique global attribuable aux trajectoires possibles d’émissions 
de la France sera peu différent selon les trois cibles examinées pour 2050. Le 
niveau de dommage causé par la France dépendra essentiellement du niveau 
de concentration planétaire en GES auquel la contribution française s’ajoutera : 
449 ppm, 549 ppm, 999 ppm ? Le dommage planétaire redouté varierait en 
effet considérablement selon ces différents niveaux de concentration. Traduit 
en pourcentage constant du PIB « à partir d’aujourd’hui et pour toujours », le 
dommage associé à ces trois scénarios planétaires pourrait être compris entre 
0,5 % et 20 % du PIB mondial annuel, pour fi xer une fourchette inspirée par les 
résultats du rapport Stern (2006). Sur cette base, tenue pour acquise en dépit 
de l’incertitude attachée à une telle évaluation et des débats suscités par ce 
rapport1, le dommage imputable à la France se présenterait donc, en ordres 
de grandeur, comme précisé dans le tableau n° 1. Que la France ne fasse rien 
ou qu’elle s’oblige au Facteur 4, le dommage planétaire imputable in fine à ses 
émissions dépend surtout du comportement des autres pays, l’écart maximal 
de cet impact étant de 1 à 40 avec les valeurs retenues ici. Entre les trois cibles 
considérées pour la stratégie française, ce qui se joue au maximum est une 
réduction de moitié du dommage résultant de la stratégie « BAU ».

Toutefois, dans un raisonnement à la marge, le dommage climatique mondial 
résultant de l’émission d’une tonne de CO2eq différera selon la date de son 
émission puisque, entre 2010 et 2050, le niveau de concentration atmosphérique 
des GES va augmenter, inégalement selon les scénarios, à partir des 430 ppm 
de CO2eq actuels. Et paradoxalement, toujours dans un raisonnement margina-
liste, plus ces tonnes sont émises tôt, plus elles s’ajoutent à un niveau relative-
ment plus faible de concentration atmosphérique en GES, moins le dommage 
qui leur est imputable est élevé. À 2-3 ppm de plus par an dans un scénario de 
prolongation des tendances mondiales actuelles, on devrait atteindre les 550 
ppm en 2050. Sur la base des valeurs retenues dans le tableau n° 1, il y aurait 

1 – Voir Godard O. (2008), « The Stern Review on the Economics of Climate Change: Contents, 
Insights and Assessment of the Critical Debate », Surveys and Perspectives Integrating Environ-
ment and Society (SAPIENS), (1), février, p. 17-36 : http://www.surv-perspect-integr-environ-soc.
net/1/17/2008/sapiens-1-17-2008.pdf.
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une augmentation du dommage moyen et marginal par tonne émise d’environ 
65 %, en valeur actuelle, entre émettre une tonne de CO2eq en 2010, sur la base 
d’une concentration de 439 ppm de CO2eq, ou une tonne en 2050 lorsque la 
concentration en GES aurait atteint 549 ppm.

Tableau n° 1 : Le coût des dommages climatiques mondiaux
imputables aux émissions de la France

Monde
France
(émissions
cumulées)
Df = dommage
imputable à la France

S1 : 449 ppm
(Hyp. : Dw = 0,5 % 
PIBw sur 290 ans)

S2 : 549 ppm
(Hyp. : Dw = 1 % 
PIBw sur 290 ans)

S3 : 999 ppm
(Hyp. : Dw = 20 % 
PIBw sur 290 ans)

Dw = 0,005 x 
42 400 x 290

= 61 480 Mds €

Dw = 0,01 x 
42 400 x 290

= 122 560 Mds €

Dw = 0,2 x 
42 400 x 290

= 2 459 200 Mds €

BAU (26,7 GtCO2eq =
1,53 ppm)

Df = 0,0034076
Dw = 209 Mds €

Df = 0,0027869
Dw = 342 Mds €

Df = 0,0015315
Dw = 3 766 Mds €

Facteur 2,6 (14,9 GtCO2eq 
= 0,85 ppm)

Df = 0,0018931
Dw = 116 Mds €

Df = 0,0015483
Dw = 190 Mds €

Df = 0,008508
Dw = 2 092 Mds €

Facteur 4 (13,3 GTCO2eq = 
0,76 ppm)

Df = 0,0016926
Dw = 104 Mds €

Df = 0,0013843
Dw = 170 Mds €

Df = 0,0007607
Dw = 1 871 Mds €

Dfu = Valeur unitaire du 
dommage = Df/tCO2eq

Dfu = 8 € Dfu = 13 € Dfu = 141 €

Le PIB mondial (PIBw) adopté est celui de 2010. Source : Olivier Godard

Il est estimé à 42 400 milliards d’euros.
On écarte à ce stade toute actualisation formelle, mais on considère que la valeur actuelle du PIB 
mondial est constante sur la période, ce qui revient à actualiser au taux de croissance à long terme 
présumé du PIB mondial soit environ 2 %, valeur plancher pour le très long terme proposée par le 
rapport Lebègue (Baumstark, 2005). 
Comme dans la Stern Review, on suppose que les dommages mondiaux (Dw) sont évalués en 
équivalent pourcentage constant du PIBw annuel
Les dommages sont calculés sur une période de 290 ans (2010-2300), durée moyenne de présence 
du CO2 dans l’atmosphère pour 75 % des émissions. Les 25 % restant quasiment pour l’éternité 
dans l’atmosphère1 nous ramènent en dessous du seuil de danger et sont donc ici négligés. On 
suppose que tous les GES ont le même comportement que le CO2, ce qui est évidemment une 
approximation grossière, compensée par le fait que le CO2 est le GES prédominant.
Calé sur l’hypothèse qu’un scénario à 550 ppm CO2eq entraînerait seulement un dommage de 
1 % du PIB mondial annuel sur la période considérée, l’estimation ignore les possibilités de valeurs 
beaucoup plus élevées de perturbations climatiques, comme celles que soulignent Weitzman (2008) 
ou Hansen (2008).

1 – Voir Archer D. (2005), « Fate of Fossil Fuel CO2 in Geologic Time », Journal of Geophysical 
Research, 110, C09S05, doi:10.1029/2004JC002625.
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5. L’incidence du mode de raisonnement 
sur les dommages

En tenant seulement compte de l’évolution du dommage mondial créé à la marge 
par les émissions françaises, impliquant un dommage climatique marginal crois-
sant en fonction de la date d’émission du fait du processus d’accumulation des 
GES dans l’atmosphère, le profi l de la valeur de la tonne de carbone évitée retenu 
pour 2010 devrait croître par la suite à un taux d’environ 1,3 % jusqu’à 2050, 
faisant écho à une augmentation de 65 % de la valeur unitaire sur la période. 
Cependant, le jeu de la règle de Hotelling devrait s’ajouter ici pour augmenter ce 
taux de croissance et donc diminuer la valeur de départ pour une même valeur 
d’arrivée en 2050. Ainsi, avec un taux d’actualisation de 4 % supposé refl éter la 
productivité marginale du capital, le taux recommandé de croissance annuelle 
de la valeur de référence du CO2eq serait de 5,3 % (voir encadré 3). Dès lors, 
selon que la valeur de la tonne de CO2eq en 2050 serait de 120 € ou de 700 €,
pour prendre deux valeurs repères des études disponibles1, la valeur à retenir 
en 2010 serait comprise entre 15 € et 89 €.

Cependant, est-il légitime de recourir ici à un raisonnement marginaliste, même 
altruiste ? Ce ne pourrait être le cas que si ce type de raisonnement avait préala-
blement validé la cible du Facteur 4 à atteindre en 2050. Or les diverses synthèses 
sur la valeur de la tonne de GES compatible avec une stratégie « Facteur 4 » 
offrent des estimations certes différentes d’une étude à l’autre, mais sensible-
ment plus élevées que les valeurs du tableau n° 1 pour les dommages unitaires 
associés au scénario mondial à 449 ppm, voire celui à 549 ppm (respectivement 
8 et 13 euros). Déjà le prix de marché pour les transactions de la phase 2 (2008-
2012) du marché européen de quotas de CO2 (ETS), refl étant seulement une 
contrainte modérée de réduction des émissions, tourne autour des 20 €/tCO2

2.
Le rapport Boiteux, qui ne visait pas le Facteur 4, recommandait déjà de partir 
d’une valeur de 27 euros, devant croître au taux de 3 % par an3 à partir de 2010, 
ce qui donnait une valeur autour de 89 euros en 2050. Le rapport Syrota, qui 
ne visait qu’une cible de type « Facteur 2,1-2,4 » donnait le triplet de valeurs 
15, 70, 140 pour 2010, 2030 et 2050 respectivement dans le secteur transport. 
Les simulations spécifi quement réalisées en 2005 avec le modèle POLES pour 
appréhender une stratégie de Facteur 4 donnaient une valeur du CO2 croissant 
jusqu’à 600 euros en 20504.

1 – Voir par exemple Baumstark L. (2007), Préparation du Grenelle de l’environnement : état des 
lieux des valeurs de référence de la tonne carbone, Paris, Centre d’analyse stratégique, 20 juillet, et 
Pouliquen H. (2008), État d’avancement des travaux de la commission Valeur du carbone – Premiers 
résultats des modèles, Paris, Centre d’analyse stratégique, 10 mars.
2 – Voir Carbon Market Europe, 7(11), 28 mars 2008.
3 – Commissariat général du Plan (2001), Transports : choix des investissements et coût des nuisan-
ces, rapport du groupe présidé par Marcel Boiteux, Paris, La Documentation française, juin.
4 – Blanchard O., Criqui P., Kitous A. et Mima S. (2006), « Impact des politiques climatiques sur le 
prix du carbone et les marchés de l’énergie », Revue d’économie fi nancière, (83), p. 91-113.
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Encadré  3 : Combinaison de la règle de Hotelling
et d’un dommage non constant selon le raisonnement marginaliste

Soit une trajectoire d’émissions de GES conduisant à la cible voulue, en émis-
sions cumulées sur la période 2010-2050. Examinons la possibilité d’émettre 
1 t GES de plus en 2010 et 1 de moins en 2050, pour rester à l’intérieur de l’enve-
loppe totale. Quel est l’impact ? À l’optimum, l’impact du changement doit être 
nul : ce qu’on perd d’un côté doit être gagné de l’autre côté. Faisons les calculs 
en nous plaçant à l’année 2010. Soit d10 le dommage résultant de l’émission d’une 
tonne en 2010 et d50 le dommage pour une tonne émise en 2050 ; soit c10 le coût 
marginal de réduction en 2010 et c50 en 2050 ; soit i la productivité marginale du 
capital, ici fi xée à 4 %. Posons, dans une logique pigouvienne, qu’en 2050 le coût 
marginal de réduction doit être égal au dommage engendré par l’émission d’une 
tonne de GES. Enfi n posons, d’après le tableau n° 1, que la valeur actuelle de d50
égale 1,65 d10. On doit avoir à l’équilibre la relation (3) :

c50 = d50    (1)

d50 [1/(1+i)40] = 1,65 d10    (2)

d10 - d50 [1/(1+i)40] - c10 + c50 [1/(1+i)40] = 0    (3)

ce qui donne :

d10 – 1,65 d10 - c10 + c50 [1/(1,04)40] = 0   et : c50 /c10 = 1,65 X 4,801 

et :  

c50 /c10 = 7,92.

Le taux d’accroissement de la valeur carbone est donc ici : r = 5,3 %.

Voyons donc de plus près ce qu’il en est selon les trois modes de raisonnement 
distingués en introduction de cet article.

Le raisonnement marginaliste égoïste (M1)

Avec le mode M1, quel gain obtiendrait la France en passant de la stratégie 
« BAU » à la stratégie « Facteur 4 » ? La réponse dépend des scénarios climati-
ques mondiaux. Nous supposerons que le dommage subi par la France égalerait 
1 % du dommage mondial ; il s’agit là d’une hypothèse grossière où le dommage 
mondial se répartirait au prorata de la population, sans tenir compte des inéga-
lités d’impact selon les régions et le niveau de vie des populations affectées. 
On peut considérer qu’il s’agit là d’une borne supérieure des dommages que 
pourrait avoir à supporter la France dans le cadre des chiffres de base retenus 
dans cet article et indiqués dans le tableau n° 1. Pour S2 (550 ppm), la France 
ferait passer le dommage mondial à 122 902 Mds € avec la stratégie « BAU » et 
122 730 Mds € avec la stratégie « Facteur 4 ». La différence pour la seule France 
de ces deux niveaux de dommages mondiaux est de 1,72 Md €. Pour passer 
d’une stratégie « BAU » à une stratégie « Facteur 4 », la France devrait réduire 
ses émissions cumulées de 13,4 GtCO2eq, ce qui ferait un bénéfi ce par tonne 
évitée de 0,13 euro. Même si S3 implique une valorisation des bénéfi ces dix 
fois plus élevée, cela reste encore bien en dessous des prix de référence de la 
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tonne de CO2 nécessaires pour valider une stratégie « Facteur 4 ». La leçon est 
simple : en suivant le mode de raisonnement « égoïste » de type M1, les seules 
stratégies qui se justifi ent sont celles qui tangentent la stratégie « BAU ». William 
Nordhaus avait bien raison1 ! Le Facteur 4 est disqualifi é.

Le raisonnement marginaliste altruiste (M2)

Avec le mode M2, on considère les bénéfi ces mondiaux de l’action climatique de 
la France. Quel est donc l’intérêt du monde à ce que le pays adopte une stratégie 
« Facteur 4 » plutôt qu’une stratégie « BAU » ? Le monde obtiendrait de la France 
une réduction des émissions cumulées du pays de 13,6 GtCO2eq. L’avantage 
que cela représenterait à l’échelle planétaire dépend des scénarios mondiaux 
dans lesquels la réduction française prendrait place. Le pays ferait gagner au 
monde 108 Mds € dans S1, 179 Mds € dans S2 et 1 969 Mds € dans S3, soit 
un bénéfi ce moyen de 8 € la tonne évitée dans S1, 13 € dans S2 et 145 € dans 
S3. Sauf révolution technologique aujourd’hui imprévue et devant pourtant avoir 
été largement diffusée à l’horizon 2050, les coûts d’abattement sont trop élevés 
pour s’accorder avec le niveau de bénéfi ce de l’évitement de l’émission d’une 
tonne de CO2eq dans le scénario « Facteur 4 ». En fait le mode M2 ne pourrait 
éventuellement recommander une stratégie « Facteur 4 » pour la France que si 
le monde ne faisait aucun effort, se laissant aller à la dérive du scénario S3, dans 
lequel cette stratégie a intuitivement le moins d’intérêt puisque la France serait 
la seule au monde à se préoccuper du problème climatique.

Le raisonnement « kantien » (M3)

L’exigence de cohérence entre politique française et politique mondiale dont 
M3 est porteur ne valide que les cases placées sur la seconde diagonale du 
tableau n° 1 : la stratégie « BAU » pour S3, la stratégie « Facteur 2,6 » pour S2 
et la stratégie « Facteur 4 » pour S1. Mais seule la combinaison « S1/Facteur 4 » 
est satisfaisante du point de vue de l’objectif à atteindre – éviter une interfé-
rence dangereuse avec le climat de la planète. De fait, la France a marqué sa 
volonté que le monde évite une interférence dangereuse avec le climat de la 
planète et a accepté le principe d’une proportionnalité de l’effort en fonction des 
responsabilités historiques dans la création du problème, mais elle a également 
souhaité que tous les autres pays partagent ces choix. Comme M3 est la seule 
matrice de raisonnement qui justifi e l’engagement de la France sur un objectif 
de Facteur 4, c’est à cette aune que nous devons considérer le problème de la 
trajectoire d’émissions à suivre pour parvenir à la cible de 2050. Cela va inverser 
les conclusions du raisonnement tenu dans le cadre de M2 sur le taux d’accrois-
sement de la valeur de référence du CO2eq.

1 – Avec ses modèles, cet économiste américain a exercé une grande infl uence sur la perception 
économique des enjeux climatiques aux États-Unis et dans le monde. Il a constamment soutenu 
l’idée qu’aucun argument économique ne justifi ait une politique énergique immédiate de réduc-
tion des émissions de GES, l’essentiel de la prise en compte du problème devant être reporté de 
plusieurs décennies. Seul un prix de référence du carbone de quelques dollars était justifi é. Voir 
par exemple Nordhaus W. D. (1991), « To Slow or not to Slow: The Economics of the Greenhouse 
Effect », Economic Journal, 101, p. 920-937, ou Nordhaus W. D. (2007), « A Review of the Stern 
Review on the Economics of Climate Change », Journal of Economic Literature, 45, p. 686–702.
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6. Le raisonnement « kantien » et la règle de Hotelling

Afi n d’apprécier les conséquences de l’adoption du mode M3, supposons 
par exemple que la France décide de ne pas réduire ses émissions annuelles 
jusqu’en 2032, en les laissant fi ler sur un trend qui conduirait au scénario BAU 
en 2050 (50 % d’augmentation par rapport à 1990 et 2010) si ce trend se main-
tenait au-delà de 2032. Puis, à partir de 2033, la France cesserait complètement 
d’émettre jusqu’en 2050. Nous supposerons, le temps du raisonnement, que 
ce scénario serait rendu possible par les progrès de la diffusion du recours à 
l’hydrogène, au nucléaire et aux renouvelables, à la capture et séquestration du 
CO2 issu des centrales thermiques et aux progrès de l’effi cacité énergétique. 
Nous délaissons, pour le raisonnement, le risque que la technique ne soit fi na-
lement pas au rendez-vous, de même que l’ampleur des coûts à supporter pour 
parvenir d’un coup à ce niveau de « zéro émission nette » dans cette seconde 
période. Avec cette stratégie le quota admissible dans le cadre d’une stratégie 
« Facteur 4 » serait bien respecté en 2050 (voir graphique n° 5 représentant ce 
scénario alternatif de Facteur 4 pour la France). Environ 4 GtCO2eq seraient 
transférés de la seconde période sur la première, soit un peu moins du tiers du 
stock total admissible d’ici à 2050.

Graphique n ° 5 : Une stratégie française alternant laisser-aller 
et abattement radical
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Selon M2, ce choix réduirait le dommage mondial comparativement à une 
réduction linéaire (voir plus haut). Il en va tout autrement selon le mode M3, 
puisque alors il faudrait supposer que le choix français serait également fait par 
les autres pays, modulo les principes de la Convention climat qui servent de 
cadre interprétatif à cette règle kantienne. La concentration atmosphérique des 
GES augmenterait globalement de façon précoce et rapide, ce qui se traduirait 
par trois effets sur le dommage climatique, même sous l’hypothèse que la stra-
tégie « Facteur 4 », pour la France, et le scénario S1, pour le monde, seront tenus 
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in fine : a) les dommages climatiques apparaîtraient plus tôt, ce qui accroîtrait 
leur valeur actuelle ; b) les dommages physiques, et par suite économiques, 
seraient amplifi és car ils dépendent du rythme de changement et pas seulement 
du niveau absolu du changement (modifi cation de la fonction de dommage) ; 
c) le dommage physique deviendrait davantage imprévisible du fait précisé-
ment de la vitesse accrue de l’accroissement du forçage, ce qui entraînerait 
une augmentation du dommage économique pour une même valeur espérée du 
dommage physique. Ce n’est pas le lieu ici d’évaluer de façon précise l’augmen-
tation du dommage actualisé alors provoquée. On peut cependant avancer 
la conjecture que cela pourrait renchérir d’environ 30 % le dommage associé 
aux émissions déplacées de la seconde période vers la première, en prenant 
le scénario S1 (449 ppm) comme référence. L’encadré 4 en donne les consé-
quences sur le profi l de la valeur du carbone. 

Encadré  4 : Combinaison de la règle de Hotelling
et d’un dommage non constant selon le raisonnement kantien

appliqué à la fois par la France et par le monde

On suppose ici que pendant 24 années à partir de 2010 le monde suit une trajec-
toire de laisser-faire climatique qui le conduirait à un doublement des émissions 
de GES en 2050 si elle se prolongeait. À partir de l’an 2034, le monde cesse-
rait toute émission nette de GES. En 2050, la quantité cumulée de GES serait 
alors identique à celle du scénario S1 permettant la réalisation d’un Facteur 2 
à l’échelle planétaire. Qu’en est-il du point de vue des dommages ? Ce serait, 
dans ce scénario hypothétique, 515 GtCO2eq, soit 29 ppm, qui se trouveraient 
déplacés de la période 2034-2050 sur la période 2010-2033 (voir graphique n° 6). 
Avec des dommages marginaux constants pour les masses transférées et égaux 
aux dommages additionnels moyens, l’opération peut être considérée comme 
une anticipation de 20 années sur les émissions transférées, soit une translation 
de 2041 sur 2021, chacune de ces deux années jouant le rôle de représentant 
des deux profi ls d’émission en présence. Admettons qu’en moyenne ce déplace-
ment provoque un accroissement de la valeur actuelle du dommage climatique 
par tonne déplacée de 30 %. À l’optimum, l’impact de ce changement devrait 
être nul. Faisons les calculs sur des bases analogues à celles de l’encadré 3 en 
nous plaçant à l’année 2010. Soit d21 le dommage résultant de l’émission d’une 
tonne en 2021 et d41 le dommage pour une tonne émise en 2041 ; soit c21 le 
coût marginal de réduction en 2021 et c41 en 2041 ; soit i la productivité margi-
nale du capital, fi xée à 4 %. En 2041, le coût marginal de réduction doit être 
égal au dommage engendré par l’émission d’une tonne de GES. Enfi n traduisons 
l’hypothèse d’un accroissement de 30 % du dommage moyen imputable aux 
émissions transférées, en posant que la valeur actuelle de d21 égale 1,30  fois la 
valeur actuelle de d41 . On doit avoir à l’équilibre la relation (3).

C41 = d41 (1)

[1/(1+i)11] d21  = 1,30 [1/(1+i)31] d41 d21 = 1,13 [1/ (1+i)20] d41 (2)

[1/(1+i)11] d21  - [1/(1+i)31] d41  - [1/(1+i)11]c21 + [1/(1+i)31] c41 = 0 (3)

ce qui donne :    c41 - (1+i)20 c21 + 0,30 d41 = 0       et :    c41 /c21 = (1+i)20 / 1,30

Le taux d’accroissement de la valeur carbone est donc ici : r = 2,65 %.
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La sensibilité du dommage global au profi l temporel des émissions globales ne 
peut donc pas être ignorée. Une stratégie inverse, réduisant les émissions plus 
que linéairement avant 2030 pour les réduire moins ensuite, aurait l’effet inverse 
sur les trois aspects repérés. On voit ainsi que la règle de Hotelling est toujours 
prise en compte mais que le résultat de sa combinaison avec l’effet « dommage » 
est, dans le raisonnement kantien, de type soustractif, et non additif puisque les 
deux effets à prendre en compte vont en sens inverse.

Graphique n° 6 : Une stratégie mondiale alternant laisser-aller 
et abattement radical
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Ainsi, avec le mode M3 et à l’opposé de M2, plus les émissions sont réalisées de 
façon précoce, plus le dommage climatique engendré s’accroît. En ne prenant 
en compte que cette dimension du dommage, on doit donc considérer une 
valeur actuelle de la tonne évitée qui devrait décroître avec le temps jusqu’en 
2050 à partir d’une valeur initiale relativement plus élevée que dans la vision 
découlant de M2. En partant de la valeur la plus élevée proposée pour 2030 par 
la simulation avec le modèle IMACLIM-R, soit 160 €, l’application du taux de 
2,65 % correspondant, sans incertitude ni risque extrême, au scénario irréaliste 
testé donnerait pour 2008 une valeur de la tonne de CO2eq à 90 €. On peut y voir 
la borne supérieure des valeurs à proposer à court terme.

Si on considère l’échantillon des valeurs proposées par différents travaux de 
modélisation (POLES, GEMINI-E3, IMACLIM-R, AIE), on a des valeurs de la 
tonne de CO2eq qui s’étagent en 2050 de la façon suivante : 120, 200, 339, 
682. Cela se traduirait, avec le même taux de 2,65 %, par les valeurs de départ 
suivantes : 40, 67, 113, 227, à comparer aux 25 € la tonne sur le marché euro-
péen de l’ETS pour une livraison en décembre 2008 ou aux 39 € estimés par la 
Commission européenne pour 2020.
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Conclusions

Trois conclusions peuvent être dégagées des données et réfl exions proposées 
dans cet article. La plus importante est que les recommandations de politique 
nationale qui pourraient être tirées d’un tableau quantitatif relatif à un problème 
de bien collectif planétaire dépendent du mode de raisonnement jugé valide 
pour articuler choix nationaux et évolutions mondiales. Dans le cas du problème 
climatique, nous avons mis à l’épreuve un cadre de raisonnement reposant sur 
une articulation à la marge, soit égoïste soit altruiste, et un cadre de raisonne-
ment ayant pour règle un principe d’universalisation désigné comme « kantien ». 
Seul le dernier a permis de soutenir de façon nette un objectif de Facteur 4 fi xé à 
la nation. Il s’ensuit que seul ce raisonnement kantien est habilité comme cadre 
d’examen de la trajectoire à viser pour parvenir à l’objectif ou déterminer le profi l 
intertemporel à donner à une valeur du carbone.

Un effet collatéral des conclusions précédentes est d’imposer une modulation 
de la règle de Hotelling. Aucun des trois modes de raisonnement ne justifi e de 
l’appliquer dans sa version simple au problème climatique : que l’on adopte un 
mode marginaliste ou universaliste de raisonnement, il n’est pas justifi é que la 
trajectoire de la valeur de la tonne de CO2eq à recommander suive une progres-
sion au taux d’intérêt d’un marché parfait des capitaux. Cette règle suppose 
en effet une indifférence aux variations de dommages associées aux varia-
tions de trajectoires et ne considère que la dynamique des coûts marginaux 
d’abattement.

Troisième conclusion, la prise en compte de l’impact des trajectoires d’émission 
sur les dommages dans un cadre kantien conduit incontestablement à atténuer 
la règle de Hotelling et donc le taux de progression intertemporelle de la valeur 
du CO2eq, ce qui, pour une même cible fi nale, plaide pour une valeur initiale du 
carbone plus élevée que ce que recommanderait l’application simple de cette 
règle.

Cette conclusion va dans le même sens et se surajoute à nombre d’autres 
considérations pertinentes pour le choix d’une politique : l’incertitude scienti-
fi que sur le problème climatique et la perspective plausible d’évolutions vrai-
ment extrêmes, non prises en compte dans les modélisations existantes ; les 
inerties et facteurs d’irréversibilité résultant de mécanismes institutionnels, de 
l’inscription physique de certaines dépendances génératrices d’émissions 
dans les infrastructures de transport ou les structures urbaines, du poids des 
routines sur les comportements ou des facultés limitées d’anticipation de 
nombre d’agents économiques ; les perspectives de progrès technique induit 
qui, lorsque les anticipations des agents sont bornées à des horizons assez 
courts, dépendent des prix effectifs à court et moyen terme.

La prise en compte de l’ensemble de ces éléments rendrait très déraisonnable 
de prendre une valeur initiale faible de la tonne de CO2 pour lui appliquer ensuite 
le taux d’actualisation recommandé par le rapport Lebègue. La simple prise en 
compte de l’impact sur les dommages, qui est au cœur de cet article, conduirait 
logiquement à recommander de passer de 4 % à 3 %, retrouvant le taux retenu 
par le rapport de la commission Boiteux en 2001. La prise en compte des autres 
facteurs devrait conduire à passer de 3 % à 2,5 % comme base de progression 
d’une valeur initiale qui devrait être signifi cativement relevée par rapport aux prix 
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de marchés actuels du CO2 en Europe, qui ne refl ètent que de faibles contraintes 
par rapport à celles qu’il conviendra d’assumer à partir de 2013. L’avis personnel 
de l’auteur serait le suivant :

pour tous les projets d’investissement public, tester la robustesse des projets 
à une valeur initiale comprise entre 30 % et 70 euros, en faisant croître ces 
valeurs selon deux variantes : l’une à 2,5 %, l’autre à 3 %, en privilégiant le 
résultat obtenu par le couple (50 euros, 2,5 %) ;
s’agissant d’introduire un signal-prix sous la forme d’une taxe sur les GES1

ou, dans des cas limités, de subventions publiques dans les secteurs non 
soumis à l’ETS, la recommandation serait d’adopter une valeur initiale de 
40 euros, qui irait vers les 64 euros en 2020 ; les perspectives seraient ouver-
tes pour les périodes suivantes, toute valeur affi chée aujourd’hui ayant de 
toute façon besoin d’être révisée.

1 – Il va de soi que l’introduction d’une telle taxe devrait prendre place au sein d’une réforme fi scale 
d’ensemble impliquant une réduction d’autres impôts (comme la taxe professionnelle) ou charges 
(cotisations sociales) ou l’abondement du fonds dédié au fi nancement des retraites.

–

–
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Réfl exions sur la trajectoire 
de la valeur socioéconomique
du carbone et sur son usage 
dans le calcul économique

Joël Maurice
PSE-ENPC

Juillet 2008

Cette contribution rassemble les éléments de réfl exion présentés dans le cadre 
du groupe de travail présidé par Alain Quinet, qui s’est réuni sous l’égide du 
Centre d’analyse stratégique et était chargé de formuler des recommandations 
sur la valeur tutélaire du carbone. 

On y aborde successivement deux questions :

section 1 : peut-on caractériser une trajectoire de la valeur du carbone qui 
soit optimale d’un point de vue socioéconomique, dans une approche coût/
effi cacité ?

section 2 : dans le calcul économique appliqué au choix des investissements 
publics, le résultat dépend-il de la plus ou moins forte intégration de la valeur 
tutélaire du carbone dans les prix des combustibles fossiles ? 

Nota : dans ce qui suit, à l’instar de la plupart des documents européens, on 
utilisera comme unité la tonne de CO2 (dioxyde de carbone) plutôt que la tonne 
de carbone. Rappel : 1 tCO2 est équivalente à 0,2727 tC et inversement 1 tC est 
équivalente à 3,667 tCO2.

–

–
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6

1. Trajectoire optimale de la valeur socioéconomique 
du CO2, dans une approche coût/effi cacité

On propose le modèle d’équilibre général très simplifi é ci-après. Les variables 
sont défi nies dans l’encadré 1. 

On raisonne en temps discret, à pas annuel, l’année 2008 par exemple étant 
prise comme origine des temps. On se place à l’échelle planétaire. La popula-
tion mondiale est Nt, la main-d’œuvre mondiale est Lt, on ne fait aucune distinc-
tion au sein de ces deux variables exogènes (on pourra relâcher ultérieurement 
cette extrême simplifi cation). 

Il existe un « bien composite », qui sert aussi de numéraire. Il est produit en 
quantité Yt, à l’aide de trois facteurs de production : la main-d’œuvre Lt (il n’y a 
pas de chômage), un stock de capital productif Kt, une consommation d’énergie 
Xt, ces facteurs étant combinés selon la fonction de production ci-après (où la 
quatrième variable t fi gure l’existence d’un progrès technique) :

Yt = F(Lt,Kt,Xt,t) (1)

Cette fonction est supposée à rendement non croissant.

L’accent est mis sur l’énergie et les émissions
Du côté de l’offre, on distingue plusieurs catégories d’énergie, repérées par 
l’exposant1 j, variant de 1 à J. On peut imaginer trois interprétations :

soit simplifi er au maximum en retenant seulement deux catégories2 : les 
énergies fossiles et les autres énergies (non émettrices de CO2 d’origine 
fossile) ; 
soit distinguer, par exemple, quatre catégories d’énergie : le pétrole (1), le 
gaz naturel (2), le charbon (3), les « autres énergies » (4) ;
soit segmenter plus fi nement, par exemple en attribuant un numéro à chaque 
gisement d’énergie carbonée fossile, et aussi – le cas échéant – à chaque 
sous-catégorie d’énergie non fossile.

1 – L’indice est réservé au temps t.
2 – Ce sera le cas retenu plus loin, pour tracer le graphique n° 1.

–

–

–



338

Chapitre 6

Encadré 1 : Défi nition des variables

 t année à venir, de 0 à  (t = 0 à la date 2008)
 Yt production mondiale de « bien composite » (lequel sert de numéraire)
 Lt ressource mondiale en main-d’œuvre (tous les travailleurs sont 

identiques)
 Kt stock mondial de capital productif (en début d’année)
 Xt consommation mondiale d’énergie, en tep
 Xt

j production d’énergie de type j, en tep
 Dt

j(Xt
j,t) coût de production de Xt

j (en numéraire)
 a j émissions en tonnes de CO2 par tep d’énergie de type j
 It investissement entrant dans l’accumulation du capital productif K

 taux annuel « d’évaporation » du capital productif K
 Ct consommation mondiale de bien composite des ménages
 Nt population mondiale (tous les habitants sont identiques)
 ct consommation de bien composite par habitant
 u(ct ) satisfaction individuelle instantanée (fonction d’utilité)

 taux de préférence pour le présent
 X

_
j réserves mondiales d’énergie de type j, en tep, existant à la date 0

 Zt masse de CO2 contenue dans l’atmosphère (en début d’année)
 taux annuel d’absorption du CO2 par les puits naturels

 Z
_
 plafond assigné à la masse de CO2 contenue dans l’atmosphère

t facteur d’actualisation entre la date t et la date 0
 vt

CO2 valeur socioéconomique du CO2

 qt
j coût marginal socioéconomique du type j d’énergie 

 pt prix de vente de l’énergie aux producteurs de « bien composite »

Chaque catégorie j d’énergie est produite en quantité Xt
j et est caractérisée par 

trois données exogènes : a j désigne ses émissions unitaires de CO2 d’origine 
fossile, exprimées en tCO2/tep (tonnes de CO2 par tonne d’équivalent pétrole), 
avec a j = 0 pour les « autres énergies » ; X

_
j désigne les réserves d’énergie1 de la 

catégorie j existant à l’instant 0 dans l’écorce terrestre, la valeur X
_

j étant consi-
dérée comme infi niment grande pour les « autres énergies » ; Dt

j(Xt
j,t) désigne le 

coût de production de la quantité Xt
j : il représente soit une consommation inter-

médiaire de « bien composite » nécessaire pour produire l’énergie j (exemple des 
biocarburants), soit la « consommation annuelle de capital productif2 » nécessaire 
pour produire Xt

j ; ce coût dépend de l’année t du fait du progrès technique3.

1 – Ces réserves sont supposées identifi ées et connues sans erreur, avec une anticipation parfaite 
des technologies d’extraction.
2 – Exemple : amortissement des installations pétrolières ou minières, ou des centrales nucléaires. 
Mais aussi amortissement de tous les équipements complémentaires à la consommation de l’éner-
gie (exemple : cuisinière à gaz versus cuisinière électrique). 
3 – En revanche, on néglige la main-d’œuvre directement nécessaire à la production d’énergie, 
processus essentiellement capitalistique. 



6

339

Avec les conventions ci-dessus du coût de l’énergie, on peut supposer les diffé-
rentes formes d’énergie parfaitement substituables entre elles, de sorte que la 
relation ressources-emplois de l’énergie s’écrit : 

 (2)

La masse de CO2 dans l’atmosphère évolue selon la fonction d’accumulation 
suivante, en appelant  le taux annuel d’absorption1 du CO2 par les « puits natu-
rels de carbone » :

  (3)

En supposant le coeffi cient constant2, et en procédant par récurrence, on 
obtient aisément la relation suivante : 

  (3’)

La production mondiale Yt du « bien composite » est répartie3 entre trois utili-
sations : les besoins de la production mondiale énergétique, l’investissement 
mondial It nécessaire à la dynamique du capital productif de la fonction (1), la 
consommation mondiale Ct des ménages : 

      (4)

l’investissement It étant donné par la fonction d’accumulation du capital produc-
tion suivante, où  est le taux annuel d’usure (ou « évaporation ») du capital :

It = Kt+1 – (1– ).Kt (5)

La consommation par habitant est : 

  (6)

La satisfaction instantanée ressentie par chaque habitant est donnée par la 
fonction d’utilité suivante : u(ct), supposée stable dans le temps, croissante 
en fonction de ct (l’utilité marginale u’(ct) est positive), mais d’utilité marginale 
décroissante en fonction de ct (u’’(ct) est négative).

La fonction d’utilité collective intertemporelle est supposée donnée par la rela-
tion suivante, dans laquelle  est le taux de préférence absolue pour le présent 
(valeur faible4, comprise par exemple entre 0 et 1 %) :

  (7)

On suppose maintenant que l’on cherche à maximiser l’utilité collective inter-
temporelle (7) sous les trois types de contraintes ci-après.

1 – On fait ici abstraction d’une éventuelle capture et séquestration artifi cielle du carbone. 
2 – Selon les scientifi ques, la loi physique est beaucoup plus complexe et comporte des risques 
d’instabilité.
3 – Comme dans les modèles à la Ramsey-Solow. 
4 – Voir par exemple Lebègue D. (2005), Le prix du temps et la décision publique, Commissariat 
général du Plan, Paris, La Documentation française ; ou Guesnerie R. (2004), « Calcul économique 
et développement durable », La Revue économique.
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Première contrainte : toutes les quantités d’énergie utilisées sont positives 
ou nulles (on ne stocke pas sous une certaine forme l’énergie produite sous une 
autre forme) :

Xt
j  0 (8)

À cette contrainte est associé un multiplicateur t
j, qui est nul si la contrainte (8) 

n’est pas serrée (cas notamment des « autres énergies »), mais qui est positif1 si 
la contrainte (8) est serrée.

Deuxième contrainte : pour chaque catégorie d’énergie J, la consommation 
cumulée ne peut excéder les réserves :

 (9)

À cette contrainte est associé un multiplicateur j, qui est nul si la contrainte (9) 
n’est pas serrée (cas notamment des « autres énergies »), mais qui est positif2 si 
la contrainte (9) est serrée.

Troisième contrainte : la masse de CO2 dans l’atmosphère Zt, donnée par 
(3’), ne doit pas dépasser un plafond Z

_
. Il s’agit là d’une contrainte quantitative 

supposée décidée par un accord mondial, par exemple sur la base des recomman-
dations du GIEC (par exemple du scénario 1, recommandant de ne pas dépasser 
la teneur de 400 ppm de CO2). Cette contrainte s’écrit :

Z
_

– Zt  0 (10) 

À cette contrainte est associé un multiplicateur t, qui est nul si la contrainte (10) 
n’est pas serrée, mais qui est positif3 si la contrainte (10) est serrée.

Nota : le processus de maximisation sous contrainte considéré relève de 
l’approche coût/effi cacité. Une approche coûts/avantages nécessiterait 
une autre formulation : la fonction d’utilité instantanée devrait comprendre une 
expression des dommages, qui eux-mêmes devraient être exprimés en fonction 
de la teneur en CO2 de l’atmosphère4.

Lagrangien
La maximisation de l’utilité collective intertemporelle sous les contraintes ci-
dessus conduit à considérer le Lagrangien  suivant :

 (11)

Les variables de commande sont les Xt
J (sur lesquelles on se concentrera 

principalement) et les Kt (sur lesquelles on reviendra accessoirement). Mais 
on attachera une importance particulière aux multiplicateurs t

j, j, et t tout 
spécialement.

1 – Ou nul, mais cette occurrence est exceptionnelle.
2 – Ou nul, mais cette occurrence est exceptionnelle.
3 – Ou nul, mais cette occurrence est exceptionnelle.
4 – Voir notamment la contribution de Katheline Schubert.
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En annulant les dérivées partielles du Lagrangien par rapport aux variables 
de commande et aux multiplicateurs, on obtient un système qui constitue les 
conditions du premier ordre de l’optimum sous contraintes. Commençons par 
les conditions concernant l’énergie. 

Condition du premier ordre relative à la consommation 

d’énergie Xt
j : 

Des calculs simples donnent :

Cette expression peut, en introduisant le facteur d’actualisation t dont la défi ni-
tion est rappelée dans l’encadré 2, s’exprimer sous la forme suivante :

  (12)

Encadré 2 : Facteur d’actualisation (rappel)

Le consommateur est prêt à échanger 1 unité de compte (numéraire) à 
l’instant 0 contre t unités de compte à l’instant t si et seulement si : 

Inversement, 1 unité de compte (numéraire) de la date t est équivalente à  
unité de compte de la date 0. 

Si ct croissait continûment – notamment sous l’effet du progrès technique –, 
alors u’(ct) serait de plus en plus petit. Il est dès lors clair que t serait de plus 
en plus grand au fi l du temps. 

Sans perte de généralité on peut en outre poser u’(c0) = 1

Pour exprimer la condition (12) sous une forme plus lisible, introduisons les 
deux variables nouvelles suivantes, appelées provisoirement « critères », dont 
la signifi cation sera précisée plus loin :

Critère        avec       (13)

Critère    (14)

La condition (12) s’écrit alors :

  (15)
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Critère qt
j et utilisation des différents types d’énergie

Dans l’expression de la condition (15) relative à l’optimum sous contraintes, 
le premier membre représente la productivité marginale de l’énergie dans le 
processus de production du « bien composite » ; il est commun à tous les types 
d’énergie – compte tenu de l’hypothèse de substituabilité parfaite. Le second 
membre en revanche est propre à chaque type d’énergie j.

Considérons d’abord un type particulier h d’énergie et supposons-le effecti-
vement utilisé à la date t, ce qui implique Xt

h  0 et par conséquent t
h = 0. La 

condition (15) donne :

 (16)

Considérons maintenant un deuxième type particulier k d’énergie.

Supposons-le d’abord lui aussi effectivement utilisé à la date t, ce qui implique 
Xt

k  0 et par conséquent t
k = 0. La condition (15) donne :

    et par suite   qt
k = qt

h (16.1)

Supposons au contraire que le type k d’énergie ne soit pas utilisé à la date t (cela 
ne résultant pas d’un épuisement préalable de la réserve X

_
k). On a alors par 

hypothèse Xt
k = 0, ce qui implique1

t
k  0. La condition (15) donne :

    et par suite   qt
k – t

k = qt
h, équivalent2 à qt

k qt
h (16.2)

Ainsi, si deux formes d’énergies sont utilisées simultanément à la date t, elles 
possèdent à cette date une même valeur du critère q, égale à la productivité 
marginale de l’énergie dans le processus de production du « bien composite ».

Si en revanche un type d’énergie n’est pas utilisé à la date t, son critère q prend 
à cette date une valeur supérieure à la productivité marginale de l’énergie dans 
le processus de production du « bien composite ».

En utilisant ces propriétés, il serait possible d’approfondir les réfl exions sur 
l’ordre dans lequel il conviendrait, pour atteindre l’optimum collectif intertem-
porel sous contraintes, d’exploiter les différents types d’énergie – ou les diffé-
rents gisements3. Mais cela nous éloignerait de l’objet principal de la présente 
contribution, qui nous conduit maintenant à examiner l’évolution du critère vt

CO2,
défi ni par la relation (13).

Évolution du critère vt
CO2 : existence de trois périodes

Considérons la contrainte (10) de plafonnement de la masse de CO2 dans 
l’atmosphère, au regard de la situation concrète.

À la date 0, la contrainte n’est pas encore saturée : Z
_
 – Z0  0, donc 0 = 0. 

Mais les émissions sont supérieures à l’absorption par les puits, donc l’écart 

1 – Ou, exceptionnellement, t
j = 0

2 – Ou, exceptionnellement, qt
k = qt

j

3 – Citons aussi à ce propos les travaux de U. Chakravorty et M. Moreaux. 
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se resserre et la concentration devrait atteindre le plafond assigné Z
_
 à une 

certaine date T1 – d’autant plus proche que le plafond Z
_
 est plus restrictif. Tant 

que 0  t T1, on a donc t = 0.

À partir de la date T1, la concentration est maintenue à son plafond si et seule-
ment si les émissions de CO2 sont constamment égales à l’absorption par les 
puits naturels, ce qui implique : 

 (17)

Tant que (17) est vérifi ée, on a donc1
t  0

Enfi n, on peut penser qu’à partir d’une certaine date T2, les émissions de CO2
d’origine fossile redeviendront inférieures à la capacité d’absorption des puits 
naturels, parce que pour le niveau de critère q atteint la demande d’énergies 
sera principalement satisfaite par les « autres énergies », les énergies carbo-
nées fossiles ne représentant plus qu’une part de marché résiduelle et en cours 
de résorption. Pour T2 t, on aura donc de nouveau t  0.

Dans ces conditions, au sein de la relation (13) défi nissant le critère vt
CO2, le 

facteur t prend les trois formes successives ci-après.

Période 0 t T1 : t prend quel que soit t la valeur constante

  (18)

Période T1 t T2 :  décroît de la valeur  (lorsque t = T1) à la 
valeur 0 (lorsque t = T2)

Période T2 t : t = 0

Ces résultats et ceux qui précèdent constituent des éléments utiles lorsqu’on 
cherche à décentraliser l’optimum collectif intertemporel sous contraintes, ce 
que nous allons faire ci-après.

Décentralisation de l’optimum collectif intertemporel 
sous contraintes
Dans une économie décentralisée où les producteurs de « bien composite » 
seraient très nombreux et en situation concurrentielle2, chacun d’eux pour maxi-
miser son profi t serait amené à utiliser les facteurs de production en quantités 
telles que leur productivité marginale soit égale à leur prix réel3.

Pour conduire de façon décentralisée à l’optimum, il devrait donc notamment 
y avoir égalité entre, d’une part, la productivité marginale de l’énergie dans le 
processus de production du « bien composite » et, d’autre part, le prix de vente 
pt de l’énergie, prix qui s’appliquerait à tous les types d’énergie j effectivement 
utilisés à l’instant t.

1 – Ou, exceptionnellement, t = 0.
2 – La fonction de production (10) ayant été supposée à rendement non croissant. 
3 – Le bien composite jouant par hypothèse le rôle de numéraire. 
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La condition de décentralisation concernant l’énergie de type j s’obtient donc en 
transcrivant les équations (15) sous la forme :

pt = qt
j – t

j (19)

Pour tout type j d’énergie effectivement utilisé1 à la date t, il doit donc y avoir 
égalité entre le prix de vente de l’énergie pt et le critère qt

j. Or revenons à la 
défi nition de ce dernier :

 (14)

Le critère  peut alors s’analyser comme la somme de trois composantes.

La première composante  est le coût marginal de production de l’énergie 
de type j, l’année t.

La deuxième composante j. t est positive si et seulement si le multiplicateur 
j est positif, c’est-à-dire si l’énergie de type j est entièrement consommée au 

cours du temps. Elle s’analyse comme une rente de rareté. Elle vaut j à la 
date 0 puis croît avec le temps comme le facteur d’actualisation : on retrouve 
ici la règle de Hotelling.

La troisième composante s’obtient en multipliant2 aj, c’est-à-dire l’émission 
de CO2 par tep d’énergie de type j utilisée (nulle pour les « autres énergies »), 
par le critère vt

CO2, qui est lié au plafonnement de la masse de CO2 présente 
dans l’atmosphère. En ce sens, ce critère vt

CO2 peut être dénommé « valeur
socioéconomique du CO2 ». Selon l’étude d’évolution effectuée ci-dessus, 
pendant la première période 0 t T1 (concentration atmosphérique inférieure 

au plafond assigné Z
_

) cette valeur vaut  : elle vaut à la date 0

puis elle augmente « à la Hotelling3 », mais (un peu) plus rapidement que le 
facteur d’actualisation t, le coeffi cient  d’absorption par les puits naturels 
introduisant un (petit) effet accélérateur. Pendant la deuxième période T1 t T2,
la valeur vt

CO2 devrait être ramenée progressivement vers 0. Pendant la troi-
sième période, T2 t, vt

CO2 devrait être constamment nulle.

Internalisation des contraintes dans le prix de vente de l’énergie 
de type j
Ces trois composantes du critère qt

j – lequel doit être égal au prix de vente 
pt de l’énergie – diffèrent par leur contenu informationnel et leur mécanisme 
d’incorporation. 

Le coût marginal est connu directement par le producteur (qui bénéfi cie sur 
ce point d’une asymétrie d’information). Le marché est (seul) à même de faire 
émerger cette composante.

1 – Ce qui, rappelons-le, implique Xt
j 0, donc t

j = 0.
2 – Rappelons que aj = 0 pour les « autres énergies ». 
3 – On peut retrouver ce résultat par un raisonnement simple, en comparant le renoncement à une 
tonne de CO2 à l’instant 0, compensée par l’émission à l’instant t de (1 – )t tonnes de CO2, les deux 
opérations étant équivalentes si elles ont le même prix actualisé. 
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La rente de rareté dépend de la réserve X
_

j, mais aussi du marché fi nancier. 
Or on peut douter que celui-ci soit parfait et permette dans ce domaine éner-
gétique des échanges à long terme à un taux d’intérêt pertinent. Si on admet 
néanmoins cette dernière hypothèse, on peut considérer que cette deuxième 
composante, comme la première, est accessible par le libre jeu des méca-
nismes de marché. 

En revanche, vt
CO2 « valeur socioéconomique du CO2 », étant la contrepartie 

d’une contrainte discrétionnaire assignée par un accord (politique) mondial, 
est extérieure aux relations d’échange entre vendeurs et acheteurs d’énergie 
et doit donc être internalisée par une intervention hors marché. Elle constitue 
en quelque sorte un péage, qu’il faut ajouter aux deux premières composantes 
issues du marché.  

Sur ces bases, nous proposons de dénommer le critère qt
j « coût marginal 

socioéconomique » de l’énergie de type j.

Représentation graphique
Le graphique n° 1 est établi dans le cas très simplifi é distinguant seulement deux 
types d’énergie : l’énergie fossile j et l’énergie non fossile h. Le coût marginal de 
production est en outre supposé constant pour l’un et l’autre, mais plus faible 
pour l’énergie fossile. 

Graphique n° 1
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Le coût marginal socioéconomique qt
j comprend trois composantes :

le coût marginal de production : segment AB ;
la rente de rareté : segment BC ; 
le péage proportionnel à vt

CO2 (valeur socioéconomique du CO2) : segment CD.

La rente de rareté vaut j à la date 0, augmente selon la règle de Hotelling 
(comme le facteur d’actualisation), jusqu’à la date T j où qt

j devient supérieur au 
qt

h ; T j est la date d’épuisement des réserves X
_

j d’énergie fossile.

Le péage proportionnel1 à vt
CO2, qui vaut  à la date 0, augmente « à la Hotelling » 

(un peu plus vite que le facteur d’actualisation) jusqu’à la date T1 où la masse de 
CO2 dans l’atmosphère atteint le plafond Z

_
, puis revient progressivement vers 0, 

valeur qu’il conserve au-delà de la date T2.

Le péage peut être prélevé par les pays consommateurs totalement (segment 
CD) ou partiellement (segment ED), dans le cas où les pays producteurs en 
prélèveraient une part à la source (segment CE). On y reviendra.

Autres conditions du premier ordre de l’optimisation 
sous contraintes
Revenons au Lagrangien. Au sein du système des conditions du premier ordre 
relatives à l’optimisation sous contraintes, on a examiné jusqu’ici seulement les 
conditions relatives à l’énergie. Citons, pour mémoire, les autres conditions :

condition du premier ordre relative au capital productif : 

On obtient la relation suivante, classique dans les modèles de croissance optimale :

  (20)

conditions du premier ordre relatives aux multiplicateurs de Lagrange : on écrit que 
chaque contrainte correspondante est serrée (sinon, le multiplicateur est nul). 

Il serait indispensable d’écrire le système complet si l’on voulait calculer chacune 
des inconnues : notamment Xt

j, Yt, ct, mais aussi2 j, , T1, T2, T j, indispensables 
au calcul de vt

CO2 et de qt
j. Tous les résultats dépendraient notamment des coef-

fi cients bj et des réserves X
_

j ainsi que de la forme des fonctions u(.), F(.) et des 
fonctions de coût Dt

j(.). Mais un tel calcul excèderait largement l’objet de la 
présente contribution3.

1 – Coeffi cient de proportionnalité : a j, tonnes de CO2 par tep d’énergie de type j.
2 – En toute rigueur, le calcul complet déterminerait aussi le facteur d’actualisation t, mais il paraît 
préférable d’utiliser la valeur de t découlant du rapport Lebègue (2005) relatif au taux d’actualisa-
tion, qui est déterminé à partir de considérations plus larges que le seul point de vue du changement 
climatique. Réf. : Commissariat général du Plan (2005), Le prix du temps et la décision publique,
Paris, La Documentation française. 
3 – Voir les travaux précités de U. Chakravorty et M. Moreaux. Voir aussi la contribution de Kathe-
line Schubert, qui indique notamment que la date T1 est postérieure à 2050 et que donc, jusqu’à 
cette dernière date, la valeur socioéconomique du CO2 évolue « à la Hotelling », sur la base de la 
valeur initiale , dont elle donne une estimation ( 0/c). Les travaux de modélisation effectués pour 
le groupe de travail sont également très utiles ; ils ne procèdent pas d’une démarche de contrôle 
optimal, mais ont apporté un éclairage essentiel pour l’estimation numérique de la trajectoire de la 
valeur socioéconomique vt

CO2.

–
–
–
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En revanche, il paraît utile de revenir sur les conditions de décentralisation de 
l’optimum. 

Condition de recyclage des profi ts et des recettes du « péage »
Pour atteindre de façon décentralisée l’optimum collectif intertemporel sous 
contraintes, il faut que les prix prennent les valeurs appropriées qui viennent 
d’être étudiées. Si tel est le cas, alors les différents types d’énergie offriront les 
quantités appropriées, le « bien composite » sera produit en quantité appropriée, 
et en particulier la quantité de « bien composite » disponible pour la consomma-
tion des ménages atteindra le maximum compatible avec les contraintes, notam-
ment avec le plafonnement de la masse de CO2 présente dans l’atmosphère. 

Mais connaître les bons prix, internalisant correctement les contraintes, ne suffi t 
pas pour décentraliser l’optimum collectif intertemporel sous contraintes. Une 
condition complémentaire1 est que les ménages puissent consommer la quantité 
appropriée, c’est-à-dire qu’ils disposent d’un revenu égal2 à cette quantité. Or 
pour cela, il est indispensable, d’un point de vue purement comptable, que leurs 
revenus directs d’activité3 soient complétés par des transferts4 égaux d’une part 
aux profi ts des entreprises5, d’autre part aux recettes résultant du « péage » 
représentant la valeur socioéconomique du CO2.

Cette condition relative aux transferts, qui vaut pour le modèle simpliste consi-
déré ici où aucune distinction n’est établie au sein de la population ou de la 
main-d’œuvre, se retrouverait et prendrait une importance encore plus grande 
dans un modèle plus élaboré où plusieurs catégories seraient introduites, avec 
– à l’instar du deuxième théorème du bien-être – des objectifs en termes de 
satisfaction relative. Un tel modèle permettrait, en fonction des objectifs inter-
catégoriels visés, de répartir notamment les recettes du « péage » entre pays si 
l’on se place à l’échelle mondiale, entre les catégories sociales si on se place à 
l’échelle d’un pays. 

Qui prélèvera le péage ?
Or si la théorie établit que, pour décentraliser l’optimum intertemporel sous 
contraintes, il faut notamment internaliser un péage vt

CO2 en sus du prix « du 
marché » des énergies fossiles, elle ne dit rien sur la question de savoir comment 
et par qui ce péage devrait être instauré.

Comment ? Il peut s’agir en principe indifféremment d’une taxe6 ou de l’attri-
bution de permis contingentés échangeables. À noter cependant que s’il 

1 – Condition bien connue du second « théorème du bien-être », qui se transpose au cas de l’opti-
mum sous contraintes considéré ici. 
2 – Du fait que le bien composite sert aussi de numéraire.
3 – Ici, pour simplifi er, les salaires.
4 – Transferts forfaitaires.
5 – Ces profi ts proviennent d’une part de l’hypothèse de rendements non croissants, d’autre part 
(pour les énergies fossiles) de la rente de rareté. 
6 – Le réchauffement climatique étant un phénomène planétaire, appréhendé en tant que tel dans 
le modèle « mondial » très schématique examiné dans la présente contribution, cette taxe ou cette 
distribution de permis devrait en principe être instituée de façon cohérente à l’échelle planétaire, 
sous l’égide d’une autorité mondiale, ce qui n’exclut pas que les États soient mandatés pour la 
mettre en œuvre.
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s’agit de permis, les recettes ne sont publiques et ne peuvent être transférées 
aux ménages que si ces permis sont vendus aux enchères par la puissance 
publique.

Par qui ? Les pays utilisateurs de l’énergie fossile sont certainement candi-
dats pour mettre en place le péage, mais les pays producteurs de ces éner-
gies peuvent aussi vouloir en prélever tout ou partie. Un jeu stratégique est 
donc susceptible de se dérouler entre les uns et les autres1. Sur le graphique 
n° 1, on a représenté un partage fl uctuant et incertain du péage entre les deux 
protagonistes. 

Si jeu il y avait, on peut imaginer qu’il aboutirait à un équilibre de Nash, quelque 
part entre 0 et 100 %. Dans ce cas, les pays utilisateurs ne seraient pas certains 
de pouvoir récupérer la totalité du péage égal à vt

CO2 – « valeur socioécono-
mique du CO2 » défi nie ci-dessus en (13). Ils ne pourraient donc pas procéder 
eux-mêmes au recyclage de la totalité des recettes issues de cette valeur. Le 
recyclage complémentaire serait à réaliser par les pays producteurs, selon leurs 
propres critères.

L’enjeu de l’appropriation du péage peut donc sensiblement affecter le recy-
clage des recettes du péage vers les pays ou les catégories sociales qui en 
auraient le plus besoin.

2. Regard sur le calcul économique

L’investissement optimal dépend-il du degré d’internalisation de la 
valeur tutélaire du CO2 dans le prix des énergies fossiles ?
Dans ce qui suit, V désigne la valeur « tutélaire » du CO2 adoptée par les pouvoirs 
publics et notifi ée, par exemple, dans l’instruction-cadre qui prescrit les moda-
lités du calcul économique applicable au choix des investissements d’infra-
structures de transport. Cette valeur tutélaire V coïnciderait avec la valeur socio-
économique vt

CO2 considérée ci-dessus si sa détermination suivait la démarche 
présentée dans la section 1 de la présente contribution. Mais la valeur tuté laire V
peut, plus vraisemblablement, résulter d’un arbitrage entre de nombreuses 
autres considérations2.

On se propose d’examiner maintenant la question, qui est souvent posée, de 
savoir comment il convient d’utiliser la valeur tutélaire du CO2 dans le calcul 
économique appliqué au choix des investissements publics, notamment – pour 
reprendre le cas précité – en matière d’infrastructures de transport. En effet, 
dans le calcul du bénéfi ce socioéconomique d’un projet de ce type, une inter-
nalisation (totale ou partielle) de la valeur tutélaire du CO2 dans le prix de vente 
des carburants exercerait deux effets jouant en sens opposés. D’un côté, une 

1 – Voir Domergue S. (2008), « Réfl exions sur les interactions stratégiques entre producteurs et 
consommateurs d’énergie fossile dans un contexte de lutte contre le changement climatique 
(Analyse statique en équilibre partiel) », miméo, mars. 
2 – Fort légitimes.
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telle internalisation, en augmentant le prix de vente des carburants, induirait 
(certes avec une élasticité faible) une diminution de trafi c, qui tendrait à réduire 
la dimension optimale du projet. Mais de leur côté, les émissions de CO2 liées 
au projet seraient réduites. Or le bénéfi ce socioéconomique incorpore un terme 
correctif négatif, dont le montant s’obtient en multipliant les émissions de CO2
par V ; ce montant se trouverait donc lui aussi diminué. Mais quel serait le solde 
de ces deux diminutions ? Si solde il y a, la taille optimale du projet est-elle fi na-
lement fonction du degré d’internalisation de la valeur tutélaire du CO2 dans le 
prix des carburants ?

Pour examiner cette question, on propose ici une représentation très simple 
recourant à l’analyse du surplus économique « à la Dupuit ». 

Soit un projet procurant un surplus économique collectif, qu’il s’agit de maxi-
miser. Sur le graphique n° 2, on porte en abscisse les quantités x d’énergies 
fossiles consommées par le projet, qui engendrent des émissions de CO2
proportionnelles ; on porte en ordonnée les prix ou les coûts associés à cette 
consommation. Les courbes sont assimilées à des droites pour faciliter la lisi-
bilité. La courbe DD’ représente la demande en fonction du prix de vente au 
consommateur. La courbe (1) représente l’évolution du coût de production de 
la dernière unité d’énergie consommée (coût marginal), avant toute prise en 
compte de la valeur tutélaire applicable aux émissions de CO2.

Graphique n° 2
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Cas a) : absence de toute internalisation de la valeur tutélaire du CO2
dans le prix de vente des carburants

Supposons (on y reviendra) le marché concurrentiel, c’est-à-dire le prix de vente 
égal au coût marginal. Autrement dit, la courbe (1) est la courbe d’offre.

L’équilibre de marché concurrentiel entre offre et demande est fi guré par le point 
M. Il lui correspond les quantités xM et le prix pM.

Le « surplus collectif de marché concurrentiel » est représenté par l’aire SDM.

Ce « surplus collectif de marché concurrentiel » comprend deux composantes : 
le surplus des consommateurs représenté par l’aire PMDM ; le surplus des 
producteurs représenté par l’aire SPMM.

Correction pour prendre en compte les émissions de CO2

Cependant, pour obtenir le « surplus collectif socioéconomique », il y a lieu1 de 
corriger le « surplus collectif de marché concurrentiel » en lui retirant la « valori-
sation des émissions du projet », c’est-à-dire le produit (V.xM) du volume xM des 
émissions de CO2 par la valeur tutélaire V du CO2.

Sur le graphique n° 2, considérons la courbe (2) déduite de la courbe (1) par une 
translation verticale d’amplitude V. Le montant de la correction (V.xM) est alors 
représenté par l’aire QSMN.

La représentation du « surplus collectif socioéconomique » s’obtient alors en 
faisant la somme algébrique de deux aires : l’aire SDM « surplus collectif de 
marché concurrentiel » (affectée d’un signe +) et l’aire QSMN « valorisation des 
émissions » (affectée d’un signe –).

En supprimant sur la fi gure les zones communes, on parvient à une représen-
tation du « surplus collectif socioéconomique » constituée de deux compo-
santes disjointes : l’aire QDZ (affectée d’une ligne +) et l’aire MNZ (affectée d’un 
signe –). 

Recherche de la variante optimale

La mise en œuvre pertinente du calcul économique requiert de rechercher la 
taille optimale du projet, c’est-à-dire la variante qui maximise le « surplus collectif 
socioéconomique ».

Cette démarche de maximisation conduirait alors le décideur public à substi-
tuer2 à la variante M la variante Z.

Dans ce cas, la consommation d’énergie fossile serait égale à xZ. Le « surplus 
collectif socioéconomique maximum » serait égal à l’aire QDZ.

Analyse du surplus socioéconomique maximum QDZ

Étant égal au coût marginal pour la consommation xZ, le prix de vente serait 
PR (voir graphique n° 2). Dans ces conditions, le surplus des consommateurs 
serait représenté par l’aire PRDZR et le surplus des producteurs par l’aire SPRR ; 
le surplus collectif « marchand » qui en est la somme serait donc l’aire SDZR.

1 – Conformément à l’instruction-cadre susmentionnée. 
2 – Le maximum est atteint en annulant l’aire négative MZN sans amputer l’aire positive QDZ.
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La correction introduite par les pouvoirs publics, à savoir (V.xZ), serait égale à 
l’aire QSRZ. Le « surplus collectif socioéconomique » serait bien représenté par 
l’aire QDZ.

À noter que le choix du dimensionnement socioéconomiquement optimal xZ du 
projet serait dans ce cas le fait d’une décision publique « tutélaire » et non du 
libre jeu du marché (qui aurait conduit « spontanément » à la variante xM). La 
limitation des émissions serait ainsi obtenue par un dimensionnement restrictif 
des infrastructures, décidé par la puissance publique.

Cas b) où la valeur tutélaire V du CO2 serait entièrement internalisée 
dans le prix

Supposons maintenant que la valeur tutélaire V du CO2 soit entièrement interna-
lisée dans le prix, par une taxe instaurée par la puissance publique. 

Le prix de vente serait alors égal au coût marginal (le marché est toujours 
supposé concurren tiel) augmenté de la taxe V. La courbe d’offre TTC serait la 
courbe (2). 

L’équilibre entre offre (2) et demande DD’ se réaliserait au point Z, comme dans 
le cas « corrigé » précédent. Mais cette dimension optimale résulterait ici direc-
tement de l’équilibre entre l’offre et la demande et non d’un dimensionnement 
discrétionnairement restrictif du projet par la puissance publique. Il y aurait donc 
décentralisation de l’optimum socioéconomique.

La décomposition du surplus serait toutefois différente. Le prix de vente serait 
PZ et le coût marginal serait PR = PZ – V. Le surplus des producteurs (que l’on 
suppose toujours en situation concurrentielle) serait représenté par l’aire SPRR,
comme précédemment. Mais le surplus des consommateurs serait maintenant 
représenté par l’aire PZDZ, plus petite que précédemment : la différence, égale à 
l’aire PRPZZR, constitue le surplus de la puissance publique (qui perçoit la taxe). 
Ce surplus PRPZZR (affecté du signe +) est l’exacte contrepartie de la valorisation 
des émissions (V.xZ) (affectée du signe –). Or l’aire PRPZZR a la même surface 
que l’aire SQZR. En supprimant sur la fi gure les aires communes, on vérifi e que 
le surplus socioéconomique serait bien représenté par l’aire QDZ.

Rappelons incidemment qu’à l’optimum tant le surplus des producteurs que 
celui de la puissance publique doivent in fine être recyclés sous forme de trans-
ferts1 aux consommateurs. 

Cas c) où la valeur tutélaire V du CO2 serait partiellement internalisée dans le prix

Supposons ici que la taxe instaurée par la puissance publique soit égale à W,
compris entre 0 et V. Dans ces conditions, la courbe d’offre serait la courbe (3), 
déduite de la courbe (1) par une translation verticale d’amplitude W. L’équilibre 
entre offre (3) et demande DD’ se réaliserait au point J, pour lequel la consomma-
tion serait égale à xJ et le prix de vente à PJ. Le coût marginal serait PK = PJ – W.

Considérons les aires représentant les différents surplus.

Le surplus des consommateurs serait représenté par l’aire PJDJ.

1 – Forfaitaires.
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Le surplus des producteurs (toujours supposés en situation concurrentielle) 
serait représenté par l’aire SPKK.

Le surplus de la puissance publique serait représenté par l’aire PKPJJK.

Leur somme est l’aire SDJK.

Il y a lieu d’incorporer la correction pour valorisation des émissions de CO2, dont 
le montant est égal au produit (V.xJ) des émissions xJ par V, valeur tutélaire du 
CO2. Ce montant peut être représenté (voir graphique n° 2) par l’aire QSKL.

Le « surplus collectif socioéconomique » serait la somme algébrique de l’aire 
SDJK (affectée d’un signe +) et de l’aire QSKL (affectée d’un signe –). 

En supprimant sur la fi gure les zones communes, on parvient à une représenta-
tion du « surplus collectif socioéconomique » constituée de deux composantes 
disjointes : l’aire QDZ (affectée d’un signe +) et l’aire JLZ (affectée d’un signe –). 

La recherche de la variante du projet maximisant le « surplus collectif corrigé » 
conduirait alors le décideur public à substituer à la variante J la variante1 Z, pour 
laquelle le « surplus collectif socioéconomique » prendrait sa valeur maximale, 
représentée par l’aire QDZ.

Analyse du surplus socioéconomique maximum QDZ

Si la dimension optimale du projet est xZ comme dans les deux cas précédents, 
l’analyse du surplus est spécifi que. 

Étant égal au coût marginal pour la consommation xZ, le coût marginal serait PR
et le prix de vente serait PH = PR + W (voir graphique n° 2). 

Le surplus des producteurs (toujours supposés en situation concurrentielle) 
serait représenté par l’aire SRPR. Il est le même que dans les cas a) et b).

Le surplus des consommateurs serait représenté par l’aire PHDZH. Il est inférieur 
au cas a) mais supérieur au cas b). 

Le surplus de la puissance publique serait représenté par l’aire PRPHHR. Il est 
positif alors qu’il était nul dans le cas a), mais il est inférieur au cas b). 

Leur somme est l’aire SDZR.

On vérifi e bien entendu que le « surplus socioéconomique » prendrait sa valeur 
optimale représentée par l’aire QDZ. Il suffi t pour cela de retrancher à l’aire SDZR
l’aire QSRZ qui représente la valorisation des émissions de CO2, à savoir (V.xZ). 

Cas d) : les producteurs pourraient-ils incorporer à la source tout ou partie
de la valeur tutélaire du CO2 ? 

Dans les trois cas a), b) et c) ci-dessus, on a supposé que les producteurs 
étaient en situation de concurrence parfaite et que par conséquent le prix de 
vente était égal au coût marginal.

Dans le cas où les producteurs seraient en situation de concurrence imparfaite 
et posséderaient un certain pouvoir de marché, ils pourraient souhaiter prélever 
eux-mêmes tout ou partie de l’équivalent de la valeur tutélaire du CO2.

1 – Le maximum est atteint en annulant l’aire négative JLZ sans amputer l’aire positive QDZ.
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Supposons par exemple qu’ils prélèvent le montant W considéré dans le cas c) 
et que, de son côté, la puissance publique n’instaure aucune taxe.

Il est alors clair que le surplus collectif hors valorisation des émissions condui-
rait au point J et que la puissance publique, en effectuant la correction pour 
valorisation des émissions et en cherchant à maximiser le « surplus collectif 
socioéconomique » aboutirait au projet optimal Z, comme précédemment.

Mais là encore, la différence résiderait dans la décomposition du surplus. Ici, 
les éléments du surplus seraient les mêmes que dans le cas b) à cela près 
que le surplus représenté par l’aire PRPHHR reviendrait non plus à la puissance 
publique mais aux producteurs.

Cette différence serait sans conséquence si les profi ts et produits des taxes 
étaient recyclés de la même façon dans les deux cas c) et d), sous la forme 
de transferts1 aux consommateurs, comme le requiert l’optimum. Mais précisé-
ment cette hypothèse ne paraît pas aller de soi. 

Il est clair qu’il pourrait exister une infi nité de cas intermédiaires dans lesquels 
seraient ajoutées au coût marginal une marge W1 par les producteurs et une 
taxe W2 par la puissance publique, avec 0 W1 + W2 V. Le mode de raisonne-
ment ci-dessus se transposerait sans diffi culté. 

Conclusion

Au terme de cet examen, il apparaît que le degré d’internalisation de la valeur 
tutélaire du CO2 dans le prix de vente n’a pas d’infl uence sur la taille d’un projet, 
pour autant que l’on procède convenablement au processus d’optimisation 
consistant à rechercher la variante qui maximise le « surplus collectif socio-
économique », y compris la valorisation des émissions de CO2 par la valeur tuté-
laire du CO2. Une internalisation partielle rapproche partiellement de l’optimum ; 
l’écart restant est comblé en valorisant les émissions par la valeur tutélaire et en 
recherchant la variante qui maximise le « surplus collectif socioéconomique ». 
En plus bref, la variante optimale d’un projet est indépendante du degré d’inter-
nalisation de la valeur tutélaire du CO2 dans le prix de vente. 

En revanche, ce degré d’internalisation exerce une infl uence sur la réparti-
tion primaire de ce « surplus collectif socioéconomique maximum » entre les 
consommateurs, les producteurs et la puissance publique. Cette répartition 
notamment n’est pas la même selon que l’internalisation est le fait de la puissance 
publique ou de producteurs qui, à la faveur d’un pouvoir de marché, pourraient 
incorporer à la source, en sus de leur coût marginal, une partie de ladite valeur 
tutélaire dans le prix de commercialisation des énergies fossiles2. Cette diffé-
rence dans la répartition primaire des surplus peut à son tour induire des diffé-
rences dans le recyclage des ressources provenant de ladite internalisation.

1 – Forfaitaires.
2 – L’étude complète de cette éventualité devrait tenir compte de la substituabilité entre les diverses 
formes d’énergie fossile, dont les « structures de marché » sont en fait sensiblement différentes : 
pétrole, gaz naturel, charbon. 
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Résumé

L’objectif de ce chapitre est de donner quelques points de repère théoriques 
et empiriques sur le niveau initial et le profi l temporel optimaux de la valeur 
du carbone. Nous utilisons un modèle stylisé d’extraction et d’utilisation des 
énergies fossiles pour déterminer la valeur du carbone dans le cas où la société 
impose une contrainte de concentration de carbone dans l’atmosphère, et dans 
celui où les dommages dus à l’accumulation de carbone sont directement pris en 
compte. Le modèle est calibré, afi n que les résultats puissent être interprétables 
– avec toutes les précautions d’usage – dans les termes du débat actuel sur la 
valeur économique du carbone dans le contexte du réchauffement climatique.
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Introduction

Cette note1 a pour objectif de donner quelques points de repère théoriques 
et empiriques sur le niveau initial et le profi l temporel optimaux de la valeur du 
carbone. Nous utilisons un modèle stylisé d’extraction et d’utilisation des éner-
gies fossiles pour déterminer cette valeur dans deux cas, celui où la société 
impose une contrainte de concentration de carbone dans l’atmosphère, et celui 
où les dommages dus à l’accumulation de carbone sont directement pris en 
compte. Le premier cas refl ète la pratique des diverses entités internationales, 
qui raisonnent en termes d’objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère (protocole de Kyoto, engagements européens, engage-
ments français dans le cadre de la loi POPE, etc.), et aux infl uentes recomman-
dations du GIEC quant aux plafonds de concentration admissibles. Le second 
cas introduit une dimension supplémentaire, celle des dommages associés aux 
émissions de carbone, et en ce sens est plus riche ; les controverses suscitées 
par le rapport Stern (2007), qui se place dans ce cadre, témoignent des grandes 
incertitudes entourant le chiffrage des dommages et de la diffi culté d’applica-
tion pratique de cette approche. Néanmoins, comprendre les implications du 
choix de l’une ou l’autre des approches est important, d’autant plus qu’en ce qui 
concerne la valeur du carbone ce choix est loin d’être neutre.

Pour que le modèle soit le plus simple possible, nous faisons l’hypothèse que 
les agents tirent leur utilité directement de la ressource fossile dont ils dispo-
sent. Cette ressource est extraite d’un stock connu avec certitude dès l’ori-
gine. L’utilisation de la ressource fossile est polluante : elle entraîne une émis-
sion de carbone dans l’atmosphère. L’atmosphère possède cependant une 
certaine capacité d’absorption naturelle des émissions de carbone. L’existence 
d’un substitut à la ressource fossile, renouvelable, non polluant, disponible en 
quantité abondante, mais très cher, n’est pas postulée explicitement. Mais nous 
faisons l’hypothèse classique selon laquelle, quand le prix net du coût marginal 
d’extraction de la ressource atteint une certaine valeur (le choke price), l’éco-
nomie arrête d’utiliser la ressource fossile et se tourne vers un substitut non 
polluant. Il n’y a pas de progrès technologique en tant que tel, mais l’existence du 
choke price suppose implicitement qu’il existera une ressource de substitution.

Le modèle est calibré, afi n que les résultats puissent être interprétables 
– avec toutes les précautions d’usage – dans les termes du débat actuel sur 
la valeur économique du carbone dans le contexte du réchauffement clima-
tique. L’économie modélisée est l’économie mondiale, et l’hypothèse implicite 
est donc que la politique climatique s’impose de la même façon à tous les pays. 
Dans le premier cas étudié, l’économie mondiale se donne comme objectif de 
ne pas dépasser une concentration de gaz à effet de serre de 550 ppmv eqCO2,
correspondant à une concentration de CO2 d’environ 450 ppmv. Nous ne discu-
tons pas de l’optimalité éventuelle de cette contrainte mais la prenons comme 
une donnée. Dans le second cas, nous calibrons la fonction de dommage de 
sorte que la contrainte précédente soit respectée (en d’autres termes, nous 
supposons que les dommages sont tels que la dite contrainte est optimale), afi n 

1 – Ce travail a été réalisé pour apporter des éléments à la réfl exion de la commission Valeur du car-
bone, réunie au Centre d’analyse stratégique sous la présidence d’Alain Quinet au cours du premier 
semestre 2008. L’auteur remercie tous les membres de la commission pour leurs remarques, et plus 
particulièrement le rapporteur général, Luc Baumstark.
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de pouvoir comparer les valeurs du carbone dans les deux cas. Nous donnons, 
dans les deux cas étudiés, le profi l optimal de la valeur du carbone, ainsi que son 
niveau initial en pourcentage du choke price. Dans le premier cas, nous déter-
minons l’ordre dans lequel la société butera sur les contraintes de concentration 
de carbone et d’épuisement des énergies fossiles, et les horizons temporels en 
jeu. Une analyse de sensibilité des résultats permet de mesurer l’importance 
des différentes hypothèses retenues pour le calibrage.

1. La valeur optimale du carbone
dans le cas d’un plafond de concentration

À l’instant t l’extraction est Rt. Le stock initial de ressource fossile est S0. Le 
stock de carbone atmosphérique est Mt, le coeffi cient d’émission . On fait l’hypo-
thèse qu’il existe un taux constant d’absorption naturelle du carbone a. Le taux 
d’escompte social est  > 0. On le suppose constant. Enfi n, on néglige les coûts 
d’extraction.

On impose (comme Chakravorty, Magné et Moreaux, 2006, ou Chakravorty, 
Moreaux et Tidball, 20081) une contrainte de stock de carbone maximal dans 
l’atmosphère, c’est-à-dire un plafond de concentration M

_
.

Le programme du planifi cateur est alors :

On note  le prix implicite du stock de ressource (rente de rareté),  le prix impli-
cite du stock de carbone atmosphérique (valeur du carbone),  le multiplicateur 
associé à la contrainte de concentration.

Les conditions nécessaires d’optimalité s’écrivent :

1 – Chakravorty, Moreaux et Tidball (2008) étudient ce type de modèle dans le cas plus complexe 
où il existe deux ressources fossiles différentes, par exemple le pétrole et le charbon, qui ont des 
coeffi cients d’émission de carbone différents. Ils se posent la question de l’ordre d’utilisation de ces 
deux ressources.
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La première équation indique que l’utilité marginale de la ressource est égale à 
son prix (total), qui inclut la rente de rareté ( ) et la valeur de l’externalité ( ).

La deuxième équation est la règle de Hotelling : la rente de rareté croît au taux 
d’escompte social. On montre dans le modèle simple sans plafond de concen-
tration que la rente de rareté initiale est une fonction décroissante du stock de 
ressource initial S0, et que la ressource est épuisée quand  atteint le choke 
price c.

La troisième équation donne le taux de croissance de la valeur du carbone.

1.1. Cas « Hotelling pur » : la contrainte de concentration
n’est jamais atteinte

Dans ce cas, la valeur du carbone est toujours nulle (  = 0). Le prix de la 
ressource est simplement égal à la rente de rareté. Ce cas se produit si on a un 
stock de ressource fossile initial S0 suffi samment faible pour que son extrac-
tion optimale cumulée dans le temps (compte tenu de l’absorption) entraîne une 
concentration maximale de carbone inférieure au plafond. On note S0

H le seuil en 
deçà duquel on est dans ce cas.

1.2. Cas où la contrainte de concentration mord
Ce cas se produit quand la ressource fossile initiale est abondante : S0 > S0

H.

Avant la saturation de la contrainte

Dans une première phase, la concentration maximale de carbone n’est pas 
atteinte.  = 0, M

_
 – M > 0. Alors la troisième condition d’optimalité indique que 

la valeur du carbone croît à un taux égal à la somme du taux d’escompte social 
et du taux d’absorption, donc plus vite que la rente de rareté. L’absorption natu-
relle augmente le taux de croissance de la valeur du carbone, car grâce à elle 
une unité de carbone émise aujourd’hui augmente l’absorption totale et procure 
donc la possibilité d’émettre plus demain sans se rapprocher du plafond. Mais 
une hypothèse pertinente est sans doute que le taux d’absorption naturelle du 
carbone est très faible. On a alors à peu près la règle de Hotelling sur la valeur 
du carbone. On fait l’hypothèse réaliste que S0 est suffi samment grand et M0
suffi samment faible pour que la concentration de carbone augmente tout au 
long de cette phase. Cette phase dure jusqu’à la date T1 à laquelle la concentra-
tion maximale de carbone est atteinte.

Quand la contrainte est saturée

Dans la deuxième phase, la concentration maximale est atteinte :  > 0, 
M
_
 – M = 0. Alors, la troisième condition d’optimalité indique un ralentissement 

de la croissance de la valeur du carbone. Si on néglige l’absorption naturelle, 
on a dans cette phase M

•

  = R; comme M ne peut pas croître, on a nécessaire-
ment R = 0 : il est optimal d’épuiser la ressource fossile juste au moment où l’on 
atteint le plafond de concentration. Si on ne néglige pas l’absorption naturelle, le 
niveau d’extraction optimale au moment où on atteint le plafond est .
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On extrait alors pendant une certaine période R
_
 et le stock de ressource fossile 

diminue, tandis que la concentration reste au plafond. On a : 

qui montre que la valeur du carbone diminue. Cette phase dure jusqu’à la date 
T2 à laquelle on a simultanément T2

 = 0 et ST2
 = S0

H.

La troisième phase enfi n est la phase Hotelling pur. La valeur du carbone est 
nulle.

En résumé, cette modélisation extrêmement simple montre que la valeur du 
carbone suit une règle de Hotelling modifi ée pour tenir compte de l’absorption 
naturelle jusqu’à ce que le plafond de concentration soit atteint, puis décroît 
jusqu’à s’annuler.

2. Contrainte de concentration vs fonction de dommage

On ne fi xe plus maintenant de contrainte de concentration mais on introduit une 
fonction de dommage (comme le font Ulph et Ulph, 1994, et Tahvonen, 1997) 
D(Mt), habituellement supposée fonction croissante et convexe (le dommage 
marginal est croissant) de la concentration atmosphérique de carbone. 

Le programme du planifi cateur devient :

Les conditions nécessaires d’optimalité s’écrivent :

Les deux premières sont les mêmes que dans le cas avec contrainte de concen-
tration. La troisième montre que la valeur du carbone croît à un taux moins élevé 
que  + a. Cette équation s’écrit encore :

qui indique que la valeur du carbone est à toute date la somme actualisée au 
taux  + a des dommages marginaux futurs.

Ulph et Ulph (1994) montrent par simulation, sous les hypothèses de fonctions 
d’utilité et de dommage quadratiques, que la valeur du carbone suit une courbe 
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en cloche. Tahvonen (1997) se place dans un cadre plus général (formes fonc-
tionnelles non spécifi ées, résolution analytique). Il montre que si la concentra-
tion de carbone initiale est suffi samment faible, la valeur du carbone suit une 
courbe en cloche, et que si cette concentration est élevée la valeur du carbone 
converge de façon monotone vers zéro. Le cas réaliste est le premier.

En résumé, la valeur du carbone suit une courbe en cloche ; dans la phase 
initiale, elle croît à un taux inférieur au taux de la règle de Hotelling modifi ée.

3. Simulations

Les simulations sont destinées à donner des ordres de grandeur du niveau initial 
de la valeur du carbone et de son taux de croissance temporel sous les deux 
modélisations, car il est diffi cile d’aller plus loin de façon analytique.

On fait l’hypothèse d’une fonction d’utilité quadratique :

où c est le choke price, c’est-à-dire le prix net (du coût marginal d’extraction) 
pour lequel la demande de ressource fossile devient nulle, c’est-à-dire implicite-
ment pour lequel apparaîtra un substitut parfait, abondant et non polluant.

Dans la simulation du modèle avec fonction de dommage, on fait l’hypothèse 
d’une fonction de dommage quadratique :

La résolution complète des deux modèles sous ces hypothèses est donnée en 
annexe.

3.1. Calibrage1

Il faut disposer de la valeur des stocks initiaux d’énergie fossile S0 et de carbone 
atmosphérique M0 ainsi que de la concentration maximale M

_
. Il faut également 

fi xer les valeurs du taux d’escompte social , du taux d’assimilation naturelle a et 
du coeffi cient d’émission , ainsi que celles des paramètres b et c de la fonction 
d’utilité et du paramètre d de la fonction de dommage.

On émet actuellement environ 7 GtC chaque année et on a en terre 300 GtC 
sous forme de pétrole (dont 50 % récupérables), 300 GtC sous forme de gaz 
(dont 80 % récupérables) et 3 000 Gt de charbon. On fait l’hypothèse que le 
total récupérable est S0 = 3 000 GtC.

Il y a actuellement dans l’atmosphère environ 800 GtC et la concentration est 
de M0 = 380 ppmv CO2. On en déduit qu’émettre 1 GtC augmente la concen-
tration de  ppm, d’où le coeffi cient d’émission  = 0,475.

1 – L’auteur remercie Patrick Criqui pour ses indications.
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Les puits sont actuellement de 3 à 4 GtC/an. Donc le coeffi cient d’absorption 
naturelle est de  à  c’est-à-dire de 0,375 à 0,5 %. On prend a = 0,4 %.

On prend un taux d’escompte social  = 4 % conformément à la recomman-
dation du rapport Lebègue (Commissariat général du Plan, 2005) pour la 
France1.

On remarque que dans le modèle avec plafond de concentration le choix 
du rapport b/c permet de déterminer entièrement les trajectoires optimales 
d’extraction, d’évolution des stocks et de valeur relative de la rente de rareté 

/c et du carbone /c. On choisit b/c = 0,135 de sorte que R0 ≈ 7 GtC.

Enfi n, il reste à calibrer le paramètre d dans le modèle avec fonction de 
dommage. Dans ce modèle, on conserve la valeur de b/c obtenue avec le 
modèle précédent afi n que les résultats soient comparables (mêmes préfé-
rences). On remarque qu’il suffi t alors de choisir d/c afi n de déterminer entiè-
rement la solution optimale, et en particulier /c et /c. On choisit alors d/c de 
sorte que dans la simulation la valeur maximale atteinte par la concentration de 
carbone atmosphérique M soit égale à M

_
, c’est-à-dire qu’on suppose que le 

choix du plafond de concentration M
_
 est optimal.

Le tableau n° 1 récapitule la valeur des paramètres et des stocks initiaux.  

Tableau n° 1 : Valeur des paramètres et des stocks initiaux

S0
GtC

M0
ppm

M
_

ppm
b/c

a
 %   % d/c

3 000 380 450 0,135 0,475 0,4 4 0,0001
Source : Katheline Schubert, université Paris-1 

3.2. Résultats

Modèle avec plafond de concentration

Le tableau n° 2 présente les principaux résultats de la simulation.

Tableau n° 2 : Principaux résultats de la simulation

T1
années

T2
années

T3
années 0/c 0/c

ST1

GtC
ST2

GtC
R0

GtC
MT3

ppm

58 746 764 ≈ 0 0,080 2 646 38 7,1 436
Source : Katheline Schubert, université Paris-1 

1 – Le rapport Lebègue recommande plus précisément d’adopter un taux d’actualisation tutélaire 
de 4 % par an pendant 30 ans, puis de faire décroître ce taux jusqu’à un plancher de 2 %. Nous 
n’avons pas fait décroître le taux d’actualisation après 30 ans pour simplifi er la mise en œuvre des 
simulations.
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La rente de rareté relative initiale 0/c est extrêmement faible en raison de 
l’abondance des ressources fossiles. La valeur du carbone relative initiale est 
égale à 0,08, c’est-à-dire que le niveau initial optimal de la valeur du carbone 
est d’environ 8 % du choke price. La valeur relative du carbone croît ensuite 
pendant environ 60 ans avant de se stabiliser autour de 1,1 puis de décroître 
vers 0 (voir graphique n° 1, qui ne présente que le début de la trajectoire pour 
plus de lisibilité).

Graphique n° 1 : La valeur relative optimale du carbone
Modèle avec plafond de concentration

1
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0,4

0,2
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t

µ/c

Source : Katheline Schubert, université Paris-1 

On peut, pour fi xer les idées, se livrer à un calcul (trop) simple. Supposons que 
l’énergie fossile considérée ici soit entièrement du pétrole. Un choke price de 
c = 200 euros/baril correspond alors à 200 x 7,33 x 0,75 euros/tC (1 t de pétrole 
= 0,75 tC et il y a 7,33 barils dans 1 t de pétrole), c’est-à-dire à 1 955 euros/tC, et 
on a alors 0 ≈ 156 euros/tC ≈ 156 x  ≈ 43 euros/tCO2. Ce calcul est cependant 
à prendre avec beaucoup de précautions, car il serait plus juste, au moins dans 
le moyen-long terme, d’assimiler les énergies fossiles à du charbon.

Le graphique n° 2 présente l’évolution temporelle de la concentration de carbone 
atmosphérique. Le plafond est atteint en 60 ans environ, puis la concentration 
reste au plafond pendant environ 700 ans avant de se mettre à décroître.
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Graphique n° 2 : La concentration de carbone atmosphérique
Modèle avec plafond de concentration
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Source : Katheline Schubert, université Paris-1

Le tableau n° 3 présente une analyse de sensibilité des résultats aux 
hypothèses.

Tableau n° 3 : Analyse de sensibilité des résultats aux hypothèses

b/c T1 T2 T3 0/c 0/c ST1
ST2

R0 MT3

Base 0,135 58 746 764 ≈ 0 0,080 2 646 38 7,1 436

= 3 % 0,132 61 743 767 ≈ 0 0,132 2 634 49 7,1 432

= 5 % 0,137 56 748 763 ≈ 0 0,050 2 653 31 7,1 439

S0 = 2 000 0,135 58 482 500 ≈ 0 0,080 1 645 38 7,1 436

S0 = 1 000 0,135 58 218 236 ≈ 0 0,080 646 38 7,1 436

S0 = 500 0,135 58 86 104 0,015 0,052 144 38 7,1 436

a = 0,2 % 0,123 43 1 505 1 511 ≈ 0 0,268 2 776 7 7,1 447

a = 0,1 % 0,114 38 3 011 3 014 ≈ 0 0,399 2 819 1 7,1 449

Source : Katheline Schubert, université Paris-1

Conformément à l’intuition, le niveau initial de la valeur du carbone est d’autant 
plus faible que le taux d’escompte (et donc le taux de croissance de la valeur 
du carbone) est élevé. L’effet est très signifi catif : pour = 3 % la valeur relative 
initiale est de 13,2 % du choke price, alors qu’elle vaut 5 % pour = 5 %.
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Plus le stock de ressources fossiles exploitables est faible, plus la rente de 
rareté initiale est élevée et la valeur du carbone initiale faible, à extraction initiale 
donnée.

Plus le taux d’absorption naturelle est faible plus la valeur initiale du carbone 
est élevée. Elle est multipliée par 3 quand a est divisé par 2. Quand a est très 
faible en effet, émettre plus aujourd’hui augmente très peu l’absorption et donc 
contribue très peu à réduire le stock de carbone atmosphérique.

Modèle avec fonction de dommage

Le tableau n° 4 donne les résultats de la simulation.

Tableau n° 4 : Résultats de la simulation

T
années 0/c 0/c

R0

GtC

795 ≈ 0 0,887 4,3
Source : Katheline Schubert, université Paris-1

Avec les hypothèses adoptées pour le calibrage, c’est-à-dire un coeffi cient de la 
fonction de dommage choisi de sorte que la concentration de carbone dans l’at-
mosphère atteigne juste M

_
 à son maximum, la valeur relative initiale du carbone 

est très élevée, 89 % du choke price, et son taux de croissance très faible, puis-
qu’au bout de 100 ans elle est seulement de 98 % du choke price (voir graphique 
n° 3). La valeur du carbone suit bien une courbe en cloche, mais celle-ci est très 
plate dans sa phase initiale croissante. La concentration de carbone atteint le 
plafond beaucoup plus tard que dans le cas précédent (voir graphique n° 4).

Graphique n° 3 : La valeur relative optimale du carbone
Modèle avec fonction de dommage
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Source : Katheline Schubert, université Paris-1
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Graphique n° 4 : La concentration de carbone atmosphérique
Modèle avec fonction de dommage
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Source : Katheline Schubert, université Paris-1

Le tableau n° 5 présente une analyse de sensibilité des résultats aux hypothèses.

Tableau n° 5 : Analyse de sensibilité des résultats aux hypothèses

b/c d/c T 0/c 0/c R0

Base 0,135 0,0001 795 ≈ 0 0,887 4,3

= 3 % 0,132 0,000079 802 ≈ 0 0,912 4,3

S0 = 2 000 0,135 0,0000985 528 ≈ 0 0,874 4,3

S0 = 1 000 0,135 0,000088 254 ≈ 0 0,787 4,6

Source : Katheline Schubert, université Paris-1

Conclusion

Les deux modèles, avec plafond de concentration ou fonction de dommage, 
donnent donc des résultats très différents en matière de niveau initial et de profi l 
optimaux de la valeur du carbone. Tous deux donnent un profi l d’abord croissant 
puis décroissant. La phase de croissance est associée à une ressource fossile 
abondante et par conséquent une rente de rareté très faible ; c’est la croissance 
de la valeur du carbone qui permet alors de contenir la concentration atmos-
phérique de carbone. La phase de décroissance apparaît quand la ressource 
fossile devient suffi samment rare pour que la rente de rareté soit très élevée 
et l’extraction faible, ce qui est entraîne mécaniquement un ralentissement de 
l’accumulation du carbone.
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Si ces effets sont qualitativement identiques dans les deux modèles, les résul-
tats quantitatifs sont en revanche fort différents. Dans le cas d’une contrainte 
de concentration, le profi l de la valeur du carbone est croissant à un taux égal à 
la somme du taux d’escompte social et du taux d’absorption naturelle. Dans le 
cas d’une fonction de dommage, le profi l est quasiment plat. En contrepartie, le 
niveau initial est beaucoup plus élevé dans le second cas que dans le premier. 
L’allure du sentier optimal de concentration du carbone dans l’atmosphère refl ète 
ces différences (voir graphiques n° 2 et n° 4). On atteint relativement rapidement 
le plafond de concentration dans le premier cas, puis on y reste pendant une 
très longue période, jusqu’à ce que le stock d’énergie fossile restant et donc les 
extractions soient suffi samment faibles pour que l’absorption naturelle devienne 
supérieure aux émissions et que la concentration de carbone décroisse. Dans le 
second cas, l’augmentation de la concentration est beaucoup plus étalée dans 
le temps.

Les différences entre les deux cas proviennent du fait que dans le premier on 
impose un plafond à la concentration de carbone sans rien contraindre a priori 
quant à la trajectoire permettant d’atteindre ce plafond ou la date à laquelle il 
est atteint, tandis que dans le second cas la trajectoire est contrainte par le fait 
que l’on tient compte du dommage marginal dû à chaque instant à une unité 
d’émission supplémentaire et que la répartition temporelle des dommages n’est 
pas indifférente.
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Annexe

La résolution dans le cas d’une fonction 
d’utilité quadratique

1. Le modèle avec plafond de concentration

Phase 3 : « Hotelling pur »

Cette phase apparaît à partir de la date T2.

La première condition d’optimalité s’écrit u’(R) =  et sa différentiation par 
rapport au temps donne, avec la règle de Hotelling :

Avec la fonction d’utilité quadratique 

l’équation précédente s’écrit :

que l’on intègre pour obtenir le sentier d’extraction :

L’extraction initiale (pour cette phase) RT2
 est inconnue. On l’obtient en écrivant 

que la somme des extractions réalisées de T2 à la date d’épuisement T3 est égale 
au stock initial (pour cette phase) ST2

 :

avec  par défi nition de la date d’épuisement, d’où 

et

T3 est une fonction croissante de ST2
, RT2

 également, T2
 une fonction décroissante.
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Pour la continuité des extractions, on doit avoir .

Pour déterminer l’évolution de la concentration de carbone dans cette phase, on 
utilise le fait qu’on a, entre T2 et T3,

et donc

qui s’intègre en

avec MT2
 = M

_
. La concentration de carbone décroît de M

_
 à 

Après T3, R = 0, M
•

 = –aM, et donc 

M = e–a(t–T3)MT3

La concentration décroît de MT3
 à 0.

Phase 2

Entre T1 et T2, M = M
_

, R = R
_

, la valeur du carbone est :

avec

Stock de ressource fossile :

Phase 1

Entre 0 et T1.
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Le modèle simulé 

On récapitule ici l’ensemble des équations utilisées pour la simulation.

Valeurs aux bornes :
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Trajectoires phase 3 (Hotelling pur) :

Trajectoires phase 2 (contrainte de concentration saturée) :

Trajectoires phase 1 (contrainte de concentration non saturée) :

2. Le modèle avec fonction de dommage
On fait l’hypothèse d’une fonction de dommage quadratique :

Les équations du modèle sont alors :



370

Chapitre 7

i.e., en éliminant R et  :

Après épuisement

On note T la date d’épuisement de la ressource. On a :

Après épuisement, le modèle se réduit à :

M
•

 = –aM
•

 = (  + a)  – dM

qui s’intègre en :

Avant épuisement

Il s’agit d’un système dynamique linéaire, qu’on peut également écrire :

On note k1 et k2 les valeurs propres de la matrice :

L’équation caractéristique est :
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La solution du système différentiel est alors de la forme :

Conditions initiales :

Raccordement en T :

Utilisation de tout le stock de ressource :

Identifi cation des paramètres :
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donne

qui se réduit à 
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donne a13 et a14 en fonction de 0/c et 0/c :

La condition de raccordement en T donne :

Enfi n,
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Prix de référence du CO2 
et calcul économique

Dominique Bureau
MEEDDAT

Mai 2008

Résumé

Établir, par la fi scalité ou par des marchés de permis, un signal-prix du carbone 
constitue, du point de vue économique, l’élément clef d’une politique de 
prévention du risque climatique, parce qu’il convient de modifi er l’ensemble 
des comportements des agents économiques, et parce que l’effi cacité réclame 
un signal-prix commun pour répartir les efforts d’abattement au moindre coût 
global. La défi nition d’une valeur de référence pour établir ce prix du carbone 
demeure cependant un exercice diffi cile.

L’interaction avec les prix énergétiques est en particulier un sujet à examiner avec 
attention, et dans un cadre intertemporel. Dans cette perspective, on propose 
ici une maquette simple, qui intègre fondamentalement deux éléments :

du côté du marché des combustibles fossiles, elle relâche l’hypothèse d’une 
ressource épuisable pure, avec un plafond strict de ressources, la véritable 
question étant en effet celle du degré d’utilisation qui sera fait du charbon, 
par exemple ;
du côté des dommages climatiques, on écarte l’hypothèse d’une relation 
linéaire avec la concentration des gaz à effet de serre. Mais on écarte aussi 
l’hypothèse polaire alternative d’un strict plafond d’émissions cumulées 
admissibles.

La stabilisation des émissions de GES nécessite évidemment un signal-prix 
croissant. Le prix des combustibles fossiles le sera tendanciellement du seul fait 

–

–
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des mécanismes de marché. Mais cela est insuffi sant, parce que les ressources 
charbonnières sont considérables et qu’il faut internaliser explicitement les 
dommages climatiques. Ceci requiert un prix spécifi que, lui aussi croissant 
car les dommages ne sont pas seulement linéaires avec les concentrations. 
Plusieurs profi ls sont néanmoins possibles. La règle de Hotelling correspond à 
un cas limite, qui n’est pas cependant le plus pertinent compte tenu de la struc-
ture des dommages. Une référence « pigouvienne » semble plus appropriée.

Introduction

Établir, par la fi scalité ou par des marchés de permis, un signal-prix du carbone 
constitue, du point de vue économique, l’élément clef d’une politique de 
prévention du risque climatique, parce qu’il convient de modifi er l’ensemble 
des comportements des agents économiques, et parce que l’effi cacité réclame 
un signal-prix commun pour répartir les efforts d’abattement au moindre coût 
global.

La défi nition d’une valeur de référence pour établir ce prix du carbone demeure 
cependant un exercice diffi cile. Malgré les progrès réalisés (voir Guesnerie, 
2003 ; Stern, 2006) pour mieux cerner les coûts d’abattement nécessaires pour 
réduire les émissions1, et plus récemment, notamment par le GIEC, pour évaluer 
les dommages dus au changement climatique, ces coûts restent entachés d’une 
grande incertitude. 

De plus, la défi nition d’un tel prix du carbone doit prendre en compte les inter-
actions entre ce signal-prix du carbone et l’ensemble du système de prix. À cet 
égard, les simulations réalisées dès 2002 par Magné et Moreaux soulignaient 
que, dans certains scénarios, la taxation du carbone générait des transferts 
très importants de rente pétrolière, mais n’interdisait nullement l’épuisement des 
ressources pétrolières. 

Plus généralement, la question de l’interaction entre valeur carbone et prix de 
pétrole est au cœur de nombreuses controverses, au moment où l’on étudie, en 
France, l’éventualité d’introduire une écotaxe carbone : faut-il chercher par là à 
établir seulement l’élément de prix carbone, ou au contraire, directement, le prix 
agrégé des combustibles fossiles ? Quelles conséquences tirer d’une situation 
où les prix du pétrole sont élevés par rapport à ses fondamentaux ? etc.

L’interaction avec les prix énergétiques est donc un sujet à examiner avec atten-
tion, et dans un cadre intertemporel. Dans cette perspective, on propose ici une 
maquette simple, pour faciliter la compréhension des modèles qui cherchent 
à intégrer la complexité du problème, mais dont les résultats sont de ce fait 
parfois plus diffi cilement appropriables, notamment dans leur articulation entre 
trajectoire optimale et instruments de politique publique. Celle-ci retient pour 
cela un cadre d’équilibre partiel, et intègre fondamentalement deux éléments :

du côté du marché des combustibles fossiles, elle relâche l’hypothèse d’une 
ressource épuisable pure, avec un plafond strict de ressources, car ce n’est 

1 – Notamment par le biais de modélisations intégrées, telles POLES, GEMINI et IMACLIM, pour 
celles développées par les équipes françaises.

–



376

Chapitre 8

pas à proprement parler sur l’épuisement des ressources fossiles que l’on 
risque de buter, mais sur un problème d’économie de mise en exploitation 
ou non de certains gisements. Schématiquement, les réserves pétrolières et 
gazières faciles à extraire seront en effet vraisemblablement épuisées. En 
revanche, la question qui demeure est celle du degré d’utilisation qui sera 
fait du charbon, par exemple ;
du côté des dommages climatiques, on écarte l’hypothèse d’une relation 
linéaire avec la concentration des gaz à effet de serre1, qui ne refl ète pas 
la mesure prise maintenant des impacts potentiels de leur accroissement 
cumulatif. Mais on écarte aussi l’hypothèse polaire alternative d’un strict 
plafond d’émissions cumulées admissibles, car elle ne refl èterait pas non 
plus l’appréhension que l’on a aujourd’hui de ces dommages, et parce que 
le choix d’une cible de stabilisation (entre 450 ppm CO2 équivalent et 550, 
par exemple) est un problème économique, qui doit résulter d’une analyse 
coûts/avantages. En effet, les coûts d’abattement à engager pour réduire les 
émissions sont eux aussi fortement croissants avec l’ambition de la cible de 
stabilisation retenue, car nos économies ne peuvent aisément se passer des 
combustibles fossiles.

L’objet du modèle développé ci-après est de décrire ces arbitrages, et d’illustrer 
en particulier : comment l’introduction des politiques de lutte contre le change-
ment climatique peut modifi er les comportements ; comment tous les profi ls de 
prix intertemporels en seront affectés, et avec quels déplacements de rentes, 
entre les différents producteurs de combustibles fossiles et les États.

L’étude se situant dans un cadre d’équilibre partiel, elle retient un taux d’intérêt 
exogène. À ce titre, si elle permet d’étudier les évolutions de prix relatifs entre 
combustibles fossiles, carbone et biens économiques courants, elle ignore les 
interactions éventuelles entre ceux-ci et le taux d’intérêt, étudiées par Guesnerie 
(2004) et récemment par Sterner (2007).

Par ailleurs, les dommages climatiques seront simplement résumés par une 
fonction agrégée, que l’on suppose quadratique. Il faudra évidemment consi-
dérer que celle-ci intègre les problèmes de non-diversifi cation possible des 
risques liés au changement climatique, et les problèmes redistributifs et de 
vulnérabilité associés mis en lumière par la Stern Review.

L’objectif n’est pas d’apporter ici des éléments proprement nouveaux, mais 
seulement d’illustrer les principes de défi nition, et l’impact d’une écotaxe 
carbone optimale, dans un modèle prenant explicitement en compte l’économie 
des combustibles fossiles et celle des dommages climatiques. On examinera en 
particulier le statut de la règle de Hotelling dans ce cadre, celle-ci étant souvent 
proposée comme référence pour défi nir la trajectoire de la valeur carbone.

La première partie établit le cadre d’analyse, que l’on résout explicitement 
ensuite pour un cas particulier (deuxième partie). La troisième partie en tire 
quelques enseignements pour la prise en compte d’une valeur carbone dans le 
calcul économique et les décisions publiques.

1 – Celle-ci conduirait à un profi l uniforme de prix du carbone, incompatible en général avec une 
stabilisation progressive des concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère (cf. infra).

–
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1. Cadre d’analyse

1.1. Le modèle
On considère un programme simple d’optimisation de l’extraction et de l’usage 
des combustibles fossiles, tenant compte de la diversité des coûts d’extrac-
tion des différents gisements, et du fait que cet usage est associé à des émis-
sions de CO2, qui s’accumulent dans l’atmosphère et accroissent les risques 
climatiques.

Le problème est formulé en temps continu (t). On note r le taux d’actualisation, 
x(t) le taux d’extraction et d’utilisation (par unité de temps) de la ressource, et 
s(t) le cumul de cette variable à l’instant t, qui présentera à la fois le prélèvement 
total opéré sur celle-ci à partir de t = 0, et (à un coeffi cient de normalisation 
près) la concentration supplémentaire de CO2 dans l’atmosphère résultant des 
émissions associées1. On suppose que les gisements sont exploités par ordre 
de mérite, et qu’extraction et consommation sont simultanées.

On note u(x) l’utilité retirée d’un niveau de consommation x en t (en d’autres 
termes, la demande vérifi erait x = u’-1 (p), si le prix de marché, pour les consom-
mateurs, vaut (p). On suppose les coûts unitaires d’extraction C(s) croissants 
avec s. Enfi n, on note L(s) les dommages liés au changement climatique, qui 
dépendent donc du niveau de concentration de CO2 dans l’atmosphère.

Sous ces hypothèses, le problème d’optimisation s’écrit (en omettant t pour 
simplifi er, lorsque les notations sont évidentes, et en notant par un « point » les 
dérivées par rapport au temps des variables) :

(1)

On note  la variable adjointe associée à s, et H = (u(x) – C(s) x – L (s)) e–rt + x,
l’hamiltonien de ce problème. La solution optimale vérifi e donc (conditions 
nécessaires) :

(2)

1 – On ignore ici, pour simplifi er, l’épuration progressive de ces émissions, ce qui permet de ne 
considérer qu’une seule variable d’état dans les programmes étudiés.
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La première relation exprime l’égalité, sur la trajectoire optimale, entre l’utilité 
marginale retirée de l’utilisation de la ressource fossile, et son « coût marginal 
social ». Celui-ci est la somme de deux termes, le coût unitaire d’extraction 
supporté à l’instant t, et les conséquences d’un supplément d’utilisation de la 
ressource à l’instant t pour les générations futures, dues à la fois à la néces-
sité de recourir ensuite à des gisements moins accessibles, et aux dommages 
climatiques. La variable (t) résume la valeur actualisée de ces coûts sociaux, 
ramenée ensuite à l’instant t = 0. La seconde relation exprime la décroissance, 
au cours du temps, de ce coût social actualisé.

1.2. Décentralisation
La condition (2) correspond donc à un prix à la consommation instantané : 
C(s) + ert, soit le coût marginal social actualisé défi ni ci-dessus.

Une telle trajectoire peut être réalisée par l’application d’une écotaxe variable 
en fonction du temps, dans les conditions suivantes, si le comportement des 
propriétaires des gisements fossiles est concurrentiel.

Pour cela on notera (t) la valeur actualisée à t = 0 de la taxe (qui, dans ce cas, 
peut indifféremment être perçue sur les producteurs ou les consommateurs) et 
m(t) la rente unitaire actualisée des producteurs opérant à l’instant t, qui capita-
lise donc l’avantage pour ceux-ci d’opérer avec des coûts d’extraction inférieurs 
à ceux des producteurs qui opéreront ensuite.

Le prix à la consommation vaudra donc, à l’instant t : C(s) + mert + ert, soit : 
 = m + .

Côté offre, la concurrence entre producteurs implique la condition suivante à 
l’équilibre :

   et   

Celle-ci exprime qu’aucun producteur n’a alors intérêt à modifi er le moment où 
il exploite son gisement.

Cette condition traduit en effet qu’un producteur opérant en t n’a pas intérêt 
à reporter son exploitation en t + dt puisque l’effet en termes actualisés serait 
nul pour lui, au premier ordre, sachant que celui-ci opérerait alors avec le coût 
unitaire C(s(t)) et non C(s(t+dt)), soit l’écart C’(s)x.

On vérifi e alors que, si l’écotaxe vérifi e :

    et   (3)

le comportement concurrentiel du secteur de la production conduit à la trajec-
toire optimale défi nie ci-dessus.

Dans ce cadre, le rôle des politiques publiques est d’établir cette seule valeur 
carbone, le fonctionnement des marchés des combustibles fossiles assurant 
ensuite la réalisation de la trajectoire optimale. Le fait que les émissions de CO2 et 
l’utilisation des combustibles fossiles soient complémentaires n’empêche donc 
pas que c’est sur la seule valeur carbone que doit se concentrer la régulation 
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publique1, étant noté toutefois que la défi nition de la trajectoire de  nécessite 
une optimisation d’ensemble, pour déterminer la trajectoire s(t) qui intervient 
dans la formule (3). Plus généralement, ceci suggère de bien distinguer la mise 
en place d’un signal-prix carbone, qui appelle un instrument spécifi que, d’éven-
tuelles autres interventions pour corriger des effets non concurrentiels sur les 
marchés de ces ressources. Certes les deux types d’instruments doivent être 
coordonnés, mais ils répondent à des imperfections de marché bien distinctes, 
appelant a priori autant d’instruments différenciés.

Avant d’examiner plus avant cette détermination de la valeur carbone, on peut 
évoquer le cas limite où L(s) correspond en fait à un plafond d’émissions S. Dans 
ce cas, la taxe actualisée sera constante, ou en d’autres termes la taxe courante 
croîtra en termes réels comme le taux d’actualisation (règle de Hotelling), expri-
mant que l’on doit être indifférent, au voisinage de la trajectoire actualisée, à 
déplacer un effort d’abattement marginal à un instant ou un autre (avant l’arrivée 
au plafond d’émissions).

2. Cas particulier

2.1. Hypothèses et résolution
On considère une demande linéaire, de pente  et de demande maximale a0,
soit :

Par ailleurs, on considère pour les fonctions de coûts, des formules quadrati-
ques, soit :

pour les coûts unitaires d’extraction : C(s) = c0 + cs

pour les dommages climatiques :

On note A = a0 – (c0 + ( /r)), soit le niveau de la demande qui émergerait face 
à un prix refl étant les seuls termes linéaires des coûts (directs, c0, et environne-
mentaux, ). Après réécriture de la fonction objectif et intégration par parties, 
pour regrouper ensemble les parties linéaires, d’une part, et quadratiques, 
d’autre part, et notant d = rc +  le coeffi cient relatif à la dimension « quadra-
tique » des coûts d’extraction et des dommages, le programme se réécrit :

(4)

1 – Cette recommandation sera encore renforcée si l’on introduit un relâchement possible de cette 
complémentarité, par le biais de projets de capture-stockage du carbone, par exemple.

–

–
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D’où les conditions nécessaires :

(5)

La trajectoire pour le prélèvement cumulé (ou de manière équivalente, pour la 
concentration) vérifi e donc l’équation différentielle du second ordre :

On note  

La seule solution de ce système, compte tenu des conditions aux limites sur 
et s, est donc :

(6)

La concentration limite sl est d’autant plus élevée que la demande nette (A) est 
forte et inélastique, donc que les coûts d’abattement seront élevés, les combus-
tibles fossiles n’ayant pas de substituts aisés. Elle est aussi plus forte si la préfé-
rence pour le présent est élevée ; et évidemment réduite si les coûts d’extraction 
ou les dommages climatiques croissent fortement (termes quadratiques élevés, 
refl étés dans le paramètre « d », qui détermine en effet le rythme de la crois-
sance du prix du produit).

Le coeffi cient  caractérise le rythme de décroissance de la demande. Si d est 
petit, on a d/r, et donc x(0) A, c’est-à-dire le niveau de consommation 
face au prix c0 + ( /r) refl étant les termes linéaires des coûts d’extraction et 
des dommages. Si d = 0, le niveau de consommation optimal serait A, et les 
concentrations de CO2 croîtraient indéfi niment, face à ce coût marginal social 
constant c0 + ( /r).

2.2. Mise en œuvre et statique comparative
Comme il a été vu (formule (3)), la trajectoire optimale peut être réalisée dans un 
cadre concurrentiel, en établissant une taxe (t) dont la valeur courante vérifi e :

(7)

Le terme /r traduit le fait qu’une unité de consommation supplémentaire à un 
instant quelconque accroît indéfi niment la concentration de CO2 et donc les 
dommages de  à chaque période ultérieure, d’où, pour cet élément, une valeur 
actualisée à cet instant égale à /r. En l’absence de terme quadratique dans les 
dommages (  = 0), la valeur carbone à prendre en compte serait donc constante. 
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La prise en compte d’un terme quadratique (  > 0) conduit en revanche à une 
valeur du carbone croissante.

On vérifi e par ailleurs que :

En d’autres termes, cette écotaxe est bien une taxe pigouvienne classique, refl é-
tant, pour orienter les choix de la génération présente, le coût marginal actualisé 
des dommages climatiques induit par un supplément de consommation en t, sur 
la trajectoire d’émissions optimale. Simultanément, la marge courante unitaire 
des producteurs pétroliers évolue comme suit :

(8)

Elle décroît donc progressivement (coeffi cient e– t).

Ces deux formules (7) et (8) sont intéressantes car elles permettent d’appré-
hender, d’une part, la statique comparative, par rapport à un déplacement de 
la demande, par exemple ; ou, d’autre part, l’impact sur la rente pétrolière de 
l’introduction de (t).

Sur le premier point, on constate que a0 plus élevé ne modifi e que le para-
mètre A dans le système (6). Il conduit donc à une taxe carbone également 
plus élevée (car les consommations et donc les dommages sont plus élevés). 
Indépendamment même des aspects de déplacements de rente entre pays 
producteurs et pays consommateurs, qui conduisent à recommander de ne 
jamais « subventionner » l’utilisation de ces produits, ceci montre qu’il faut être 
très prudent vis-à-vis de l’idée d’utiliser la taxe carbone comme « amortisseur » 
des prix pétroliers.

Par ailleurs, la formule (8) traduit bien le fait que la marge des producteurs dimi-
nuera en général si l’on introduit une taxe carbone (d est accru, donc sl est 
réduit, et  accru).

2.3. Illustration
Afi n d’illustrer ces résultats, on s’est livré à un exercice numérique, à partir des 
valeurs indiquées dans l’encadré suivant.   

Encadré 1 : Valeurs numériques

Les concentrations sont exprimées en ppm CO2 eq.
On utilise comme jeu de paramètres :
a0 = 4,5  = 0,04 r = 4 %
c0 = 12,4 c = 0,3

 = 0  = 0,066

Ceci correspond à une élasticité-prix de la demande, mesurée au niveau actuel 
d’émissions, de l’ordre de 0,6.
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Le coût initial d’extraction des ressources fossiles correspond à 20$/baril, et 
triplerait après une trentaine d’années d’extraction au rythme actuel.

Pour les dommages climatiques, on a retenu une forme essentiellement quadra-
tique, correspondant par ailleurs à un dommage équivalent annuel à 6 % du 
PIB pour un niveau de concentration de 630 ppm CO2eq (+ 4 °C par rapport au 
niveau pré-industriel, à horizon d’une centaine d’années).

Dans les schémas qui suivent, la simulation de référence (REF) correspond à 
l’équilibre concurrentiel (optimal en l’absence de dommage climatique). Compte 
tenu de l’épuisement progressif des ressources fossiles peu chères, la trajec-
toire des concentrations s’infl échit progressivement (effet « peak oil »); mais de 
manière insuffi sante pour stabiliser la concentration de CO2 à l’horizon d’une 
centaine d’années. Le scénario « optimal » (OPT) aboutit à une telle stabilisa-
tion, ici à environ 480 ppm1.

Graphique n° 1 : Évolution des concentrations
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Source : CAS, simulation de (6) avec les paramètres de l’encadré 1

Pour cela, la taxe carbone à mettre en place a le profi l suivant :

Graphique n° 2 : Valeur carbone
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Source : CAS, simulation de (7) avec les paramètres de l’encadré 1

1 – On rappelle que l’objectif de ces simulations n’est que de décrire qualitativement les enchaî-
nements, et qu’ainsi elles ne fournissent pas d’estimations propres des paramètres à prendre en 
compte, pour lesquels on renvoie donc aux modèles précités.
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Étant rappelé que les valeurs numériques retenues ne sont là que pour fi xer des 
ordres de grandeur, on observera que la valeur limitée de la taxe dans ce scénario 
résulte d’un effet d’épuisabilité des ressources fossiles relativement fort malgré 
tout, qui génère donc tendan cielle ment déjà une décroissance des émissions. 
L’introduction de l’écotaxe la renforce évidemment, mais en s’y substituant aussi 
pour partie, comme le montre l’évolution (non actualisée) de la rente1 pétrolière 
unitaire, qui chute donc fortement avec la mise en place de la taxe.

En effet, la mise en œuvre d’une politique « carbone » réduit la demande pour 
les combustibles fossiles, et de ce fait la rente des producteurs de ces matières 
premières.

Graphique n° 3 : Rente pétrolière
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Source : CAS, simulation de la formule (8) avec les paramètres de l’encadré 1

2.4. Prise en compte de facteurs de croissance
Les simulations qui précèdent ont considéré une demande sans effet revenu, 
ce qui conduisait, sur la trajectoire optimale, à une décroissance des émissions, 
dès l’instant initial. Cette hypothèse semble peu réaliste, compte tenu des 
tendances à leur accroissement, résultant notamment de la démographie et du 
décollage économique des grands pays émergents. Pour intégrer cette dimen-
sion, on peut modifi er marginalement le modèle, en supposant que le coeffi cient 
de la demande A croît au cours du temps.

Plus précisément on supposera que le terme a0 est remplacé par a0 (1 – ke-gt),
d’où un coeffi cient A(t) variable, de la forme A0 – ka0e-gt, avec A0 ayant la même 
valeur que A utilisé ci-dessus. La trajectoire optimale des émissions vérifi e 
alors :

Notant    et   

1 – Le prix du pétrole est la somme de cette rente et du coût unitaire d’extraction.
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La trajectoire optimale vérifi e :

s(t) = sl + s0e-gt – (s1 + s0)e- t

La taxe optimale carbone correspondante vaut :

Les simulations ci-après illustrent l’impact de ces effets pour a0 = 7, k = 0,25, 
g = 0,07. La demande étant plus dynamique, le « peak oil » est reporté aussi de 
plus d’une quinzaine d’années dans la situation de référence.

Graphique n° 4 : Émissions
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Source : CAS, simulation avec les paramètres du § 2.4.

L’écotaxe optimale se trouve évidemment accrue sensiblement dans ce 
scénario, qui conduit par ailleurs à un niveau de stabilisation optimal plus élevé 
(510 ppm).

Graphique n° 5 : Écotaxe 
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3. Valeur carbone et calcul économique

3.1. À propos de la règle de Hotelling
La règle de Hotelling pour les ressources épuisables, suivant laquelle leur prix 
doit croître au rythme du taux d’intérêt, illustre le fait que le calcul économique 
(l’actualisation) n’écrase pas forcément le long terme, si l’évolution des prix rela-
tifs de ces ressources est bien prise en compte, l’évolution des prix pouvant 
ainsi induire l’abandon progressif du recours à ces ressources. Mais il s’agit là 
d’un cas limite, où la ressource est caractérisée par un plafond strict, corres-
pondant soit à l’épuisement complet de la ressource, soit à la nécessité de ne 
pas dépasser un plafond d’émissions complémentaires.

Sous cette hypothèse, la seule question est en effet de répartir les efforts d’abat-
tement sous le plafond. Mais 1 tCO2 économisée l’année 1 ne vaut pas plus pour 
le calcul actualisé des dommages qu’une tonne économisée dans 20 ans. Les 
courbes de dommages issues du rapport Stern ne soutiennent pas cependant 
une hypothèse aussi brutale de coût des dommages passant soudain de 0 à 
l’infi ni. 

Le modèle étudié montre que l’on aurait bien cependant un accroissement du 
prix relatif du carbone, mais à un taux décroissant avec le temps (formule (7), la 
formule (2) montrant que la décroissance de la valeur de est générale).

Pour une valeur donnée de concentration limite, on aurait corrélativement un 
prix du carbone initial plus élevé. Ceci est cependant à apprécier en notant que 
le choix même de la cible de concentration devrait résulter d’une analyse écono-
mique, où ce plafond doit être endogène.

En résumé, la référence à la règle de Hotelling n’apparaît pas pertinente pour 
notre problème. Certes, une taxe carbone croissante au cours du temps est 
nécessaire pour orienter les choix des consommateurs et induire de leur part 
un basculement vers des technologies non émettrices de CO2. Mais la taxe 
correspondante optimale doit répondre à des principes « pigouviens », c’est-
à-dire refl éter à chaque instant la valeur actualisée des dommages environne-
mentaux futurs associés à un recours marginal accru aux combustibles fossiles 
à l’instant t, ceux-ci croissant donc avec les niveaux de concentration de CO2
dans l’atmosphère. On a en effet d’après (3) :

(9)

Il en résultera aussi que, les concentrations se stabilisant, la valeur carbone 
tendra également à se stabiliser : si la concentration est stabilisée à sl, alors 
la taxe à appliquer à chaque instant vaut simplement L’(sl)/r, taux vers lequel 
devrait donc converger toute taxe carbone.

Cette formule permet aussi de mettre en lumière les interactions entre prix du 
pétrole et taxe carbone : si un prix du carbone élevé est associé à une trajec-
toire de concentrations réduite, alors la taxe carbone pourra effectivement être 
réduite ; mais elle doit être augmentée comme on l’a vu, dans le cas contraire.
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Une telle approche semble d’ailleurs cohérente avec l’esprit de la Stern Review,
qui a souligné que la question de l’action vis-à-vis du changement climatique 
devait et pouvait être abordée en termes économiques, c’est-à-dire en termes 
de coûts et d’avantages. S’agissant de régler un problème d’externalité, il est 
alors normal, pour établir le signal-prix approprié du carbone, de se référer à 
une approche pigouvienne.

Comme on l’a suggéré ci-dessus, cette formule (9) est en effet de portée 
générale (Ulph, 1994), comme le montre l’équation d’évolution de la variable 
adjointe dans la formule (2). Celle-ci vaut dans son principe pour tout programme 
d’optimisation de ce type.

Dans le cas étudié, les deux parties, « carbone » d’un côté, et coût d’opportu-
nité des combustibles les plus faciles à extraire de l’autre, s’ajoutent dans une 
variable globale de coût social marginal. Mais ces deux éléments sont claire-
ment identifi ables dans la formule (2). Un modèle plus réaliste, qui distinguerait 
mieux l’état des ressources fossiles et les concentrations de CO2 dans l’atmo-
sphère, conduirait à introduire deux variables adjointes, séparant donc encore 
plus nettement la valeur carbone et la valeur fossile, les deux s’ajoutant ensuite 
pour établir le prix fi nal du produit.

Le calcul de décentralisation réalisé au § 1.2. exprime ensuite que le coût social 
marchand lié à l’extraction d’une ressource fossile peu coûteuse en t (qui génère 
donc pour les générations futures un surcoût d’extraction égal à )
est égal à la rente des producteurs de ces ressources en situation concur-
rentielle (cette intégrale peut d’ailleurs se réécrire comme l’écart entre le coût 
moyen pondéré d’extraction future et le coût unitaire d’extraction du gisement 
à l’instant t).

3.2. Valeur carbone et calcul économique public
La valeur carbone qui a été défi nie ci-dessus a vocation à s’appliquer, par le 
biais d’une écotaxe par exemple, à l’ensemble des choix publics et privés. De 
manière plus précise, celle-ci apparaît plutôt comme un prix « à la production » 
du carbone, qui doit donc s’appliquer sûrement à tous les choix de production, 
et à ceux de consom mation, si les pouvoirs publics disposent par ailleurs des 
instruments appropriés pour régler les problèmes redistributifs.

S’agissant des choix publics, le recours à une valeur carbone dont l’évolution 
temporelle suivrait (à l’encontre de ce qui vient d’être vu) une stricte règle de 
Hotelling, est souvent perçu comme attractif. D’une part, cela permet d’associer 
aisément à chaque projet un « coût net à la tonne de carbone évitée ». D’autre 
part, cela introduit, dans le calcul économique public, des termes qui ne se 
trouvent pas « écrasés » par l’actualisation. Mais il est tentant alors de lui faire 
jouer un rôle de « proxy », allant au-delà des aspects strictement carbone, pour 
refl éter tous les autres éléments externes de long terme à prendre en compte 
dans les évaluations.

Une telle approche ne semble pas le bon moyen pour intégrer plus de critères 
de soutenabilité dans les calculs de rentabilité socioéconomiques. Au contraire, 
ce qui précède suggère qu’il faudrait pour cela appliquer à chaque externalité la 
même démarche que celle suivie ci-dessus pour établir une valeur de référence 
et son évolution dans le temps.
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Certes, il faut se défi er d’une application simpliste des seuls critères de rentabi-
lité immédiate, qui tendent à ignorer que la situation de référence ne pourra se 
prolonger indéfi niment sans buter sur des problèmes de congestion ou de legs 
négatifs aux générations futures, qu’il convient donc d’identifi er. Mais il faut pour 
cela bien mesurer chacune des externalités à prendre en compte, aux différents 
horizons, et considérer l’ensemble des déformations de la structure des prix 
relatifs en résultant.

De même, il convient, au cas par cas, d’intégrer les valeurs d’option pertinentes, 
au regard des problèmes d’irréversibilité à prendre en compte.

Une telle approche systématique est nécessaire non seulement pour évaluer 
correctement les politiques, mais aussi pour sélectionner les instruments d’inter-
vention appropriés, qui doivent assurer l’internalisation de chaque externalité.

En d’autres termes, on peut suspecter que, par le biais d’une valeur carbone 
actualisée constante (règle de Hotelling), on cherche en fait à corriger indirecte-
ment d’autres dérives de prix relatifs mal pris en compte, ou de valeur d’option 
ou d’effets d’entraînement, ou d’apprentissage, etc. 

Mais il vaut mieux les expliciter chacun spécifi quement, d’où l’importance de 
compléter les recommandations sur la valeur carbone, avec des progrès dans la 
mise en œuvre du calcul économique vis-à-vis du long terme.

3.3. Cas des infrastructures de transport et de l’aménagement
Ce domaine (Bureau, 2008) permet d’illustrer ce qui précède et de le compléter 
en soulignant qu’il faut par ailleurs mener une réfl exion systématique sur le 
passage entre valeur de référence carbone et prix, compte tenu :

du rôle de la valeur carbone aussi bien pour les politiques de mitigation, que 
d’adaptation et d’innovation ;
de la distinction à opérer entre la question de la défi nition pure de la valeur 
de référence, et les problèmes plus spécifi ques de tarifi cation (par exemple), 
où c’est un élément à prendre en compte, mais pas le seul ;
des interactions avec d’autres distorsions (comme par exemple la sous-
appropriabilité de l’innovation).

De manière plus précise, on est confronté dans ce cas à la question de l’arti-
culation entre les politiques technologiques et les politiques visant la modifi ca-
tion des comportements, via l’établissement d’un signal-prix approprié. De plus, 
il faut prendre en compte l’existence d’une fi scalité préexistante substantielle 
sur les carburants, qui complique le problème, en déterminant un coût de la 
tonne de carbone évité apparemment élevé pour beaucoup de mesures, suivant 
les évaluations usuelles.

Du point de vue méthodologique, le fi l directeur de l’analyse était qu’il fallait se 
méfi er dans ce cas d’une analyse trop « marginaliste », limitée à la question de 
la valeur de référence carbone. En effet, tout scénario de réduction sensible 
des émissions implique, pour le secteur des transports, des modifi cations 
structurelles qui ne peuvent être évaluées correctement si l’ampleur des trans-
formations, et l’existence des distorsions préexistantes, ne sont pas prises en 
compte.

–

–

–
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L’enjeu peut être illustré à propos de l’étalement urbain et des interactions entre 
infrastructures de transport public. Si l’on en reste à l’analyse marginale, un 
étalement urbain excessif peut résulter d’un défaut d’internationalisation des 
coûts externes de la route, ou de distorsions résultant – suivant le langage 
OCDE – de « subventions » à cet étalement, les citadins ne supportant qu’une 
fraction du coût de développement des villes (Bureau, 2005).

Au-delà de la recommandation, qui demeure évidemment justifi ée, d’internali-
sation complète des coûts sociaux, on peut imaginer cependant des confi gu-
rations plus complexes, avec plusieurs types de villes possibles, certaines plus 
étalées et recourant exclusivement aux transports routiers, d’autres correspon-
dant à une ville dense et à un partage plus favorable aux transports collectifs. 
En présence de non-convexités (Daguspta et al., 2003), les règles précédentes 
apparaissent alors insuffi santes pour orienter les structures urbaines.

Le problème sous-jacent est similaire à celui que l’on rencontre avec la tarifi -
cation au coût marginal en matière de tarifi cation d’infrastructure, par exemple, 
lorsque l’on craint que celle-ci maintienne en activité des structures improduc-
tives, et qu’on lui préfère, pour éviter ce risque, une tarifi cation au coût moyen. 
De manière similaire, il faut donc bien distinguer la valeur de référence carbone 
(équivalent du coût marginal) et la manière dont celle-ci intervient ensuite dans 
les politiques (équivalent de la tarifi cation, si l’on poursuit l’analogie).

Un autre débat récurrent, concernant la déclinaison au secteur des transports 
des politiques de changement climatique, oppose les tenants du tout signal-prix 
et ceux du tout technologique.

Les premiers soulignent qu’il est nécessaire d’agir sur tous les paramètres, et 
donc notamment les comportements ; et qu’une taxation, par exemple, impacte 
aussi les choix de R & D, en rendant rémunérateurs les efforts de réduction 
d’émissions. Les seconds rappellent les gains réalisés sur les consommations 
unitaires des véhicules par le passé, et la diffi culté à trouver des gains équiva-
lents du côté des comportements. En fait, il faut à la fois prendre en compte 
l’interaction entre le prix du carbone et les imperfections des marchés de l’inno-
vation, mais aussi les effets rebonds suivant les progrès technologiques, l’amé-
lioration de l’effi cacité des véhicules diminuant leur prix d’utilisation, ce qui incite 
les usagers d’une part à augmenter la fréquence ou la portée de leurs déplace-
ments, d’autre part à relâcher leurs efforts du niveau du choix des véhicules.

Pour autant un subventionnement de l’innovation est en général justifi é, et si 
les politiques technologiques ne peuvent être mises en place au niveau souhai-
table, il convient alors d’en tenir compte au niveau de la détermination de l’éco-
taxe carbone. Là encore, le passage valeur carbone-fi scalité est donc un sujet 
en soi.
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Conclusion

La stabilisation des émissions de GES nécessite un signal-prix croissant. Le 
prix des combustibles fossiles le sera. Mais cela est insuffi sant, parce que les 
ressources charbonnières sont considérables et qu’il faut internaliser explicite-
ment les dommages climatiques. Ceci requiert un prix spécifi que, lui aussi crois-
sant car les dommages ne sont pas seulement linéaires avec les concentrations. 
Plusieurs profi ls sont cependant possibles. À cet égard, la règle de Hotelling 
correspond à un cas limite, qui n’est pas cependant le plus pertinent compte 
tenu de la structure des dommages. La référence « pigouvienne » semble plus 
appropriée.
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Introduction

En matière de politique contre le réchauffement climatique les pouvoirs publics 
sont confrontés à un double problème : d’une part, ils doivent arbitrer entre les 
intérêts de différentes générations, et d’autre part, ils doivent le faire en tenant 
compte des nombreux éléments d’incertitude qui marquent ce dossier : incer-
titudes sur les coûts associés à ce phénomène, incertitudes sur les progrès 
techniques qui permettront de les réduire. C’est fi nalement à ces deux ques-
tions principales que renvoie l’analyse théorique des trajectoires de la valeur 
du carbone sur le long terme. Proposer comme guide de l’action publique une 
trajectoire de la valeur carbone au cours du temps (un profi l temporel) revient 
en effet à défi nir la répartition de l’effort de réduction des émissions de CO2
dans le temps : quel est le niveau optimal de concentration de CO2 dans 
l’atmosphère ? À quelle date optimale celui-ci peut-il être atteint ? À quel rythme 
les efforts doivent-ils être fournis pour l’atteindre ? Ces questionnements 
renvoient à différents concepts de préférences individuelles et collectives, 
comme le désir de lissage de la consommation dans le temps, l’aversion au 
risque, ou la prudence.

Il existe de fait dans la nombreuse littérature théorique et empirique une infi nité 
de manières d’atteindre de tels objectifs. La question se pose dès lors de savoir 
si la réfl exion théorique peut aider à comprendre cette diversité de résultats et, 
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dans une vision plus normative, à dégager des principes qui puissent fonder une 
règle d’action particulière. 

Il convient tout d’abord de resituer les débats techniques développés par les 
économistes dans le cadre plus général des règles d’action publique et de 
montrer en quoi ces débats peuvent éclairer la décision publique (section 1). 
On rappellera dans un second temps les règles qui découlent des approches 
dans lesquelles l’incertitude n’est pas ou peu prise en compte (section 2). Après 
avoir rappelé les raisons pour lesquelles, sur le dossier de l’effet de serre, les 
résultats de ces approches traditionnelles restent peu pertinents (section 3), 
on montrera (section 4) avec un modèle simplifi é comment l’introduction de 
l’incertitude peut amener à modifi er la règle de Hotelling qui établit que la valeur 
carbone devrait croître au taux d’actualisation.

1. La décision publique face aux risques 
et aux incertitudes

Depuis plusieurs décennies, nos sociétés, sans doute parce qu’elles sont 
devenues plus riches et plus énergétivores, prennent davantage conscience 
des risques à plus ou moins long terme auxquels leur développement rapide 
les exposent. La gestion de ces risques et particulière ment la responsabilité 
des gouvernants dans cette gestion font l’objet de très vives controverses. Les 
dossiers emblématiques comme celui du sang contaminé, de la vache folle, de 
l’effet de serre ou encore plus récemment celui des OGM ont fait entrer l’action 
publique dans une nouvelle ère qui oblige à repenser en profondeur les règles 
d’action1 au risque de voir la population perdre confi ance dans les gouvernants 
et ce durablement.

Certes, aucune discipline instituée, droit, économie ou sciences politiques, ne 
peut réduire le débat à ses propres catégories : ces questions engagent en effet 
les représentations sociales du risque qu’on considère collectivement acceptable, 
les éléments juridiques relatifs aux responsabilités des agents, les logiques des 
acteurs économiques concernés, la production de l’expertise et son rôle dans le 
débat public, les règles démocratiques des arbitrages, les différentes approches 
philosophiques et morales engagées dans les prises de décisions, etc. 

Il n’en demeure pas moins que la théorie économique a développé des instru-
ments susceptibles d’éclairer les choix collectifs dans de tels contextes. Ceux-ci 
ont du mal à être compris et acceptés, et donc fi nalement à peser effectivement 
sur les décisions, d’autant plus que l’opinion publique conteste en général la 
légitimité de ces approches estimant que de tels enjeux collectifs relèvent de 
considérations éthiques et non de catégories purement « mercantiles ». 

1 – On verra un excellent aperçu de ces débats dans les conclusions d’un séminaire sur l’action 
publique face aux risques publiées par le Commissariat général du Plan en 2002. Ce rapport débou-
che sur des recommandations qui visent à améliorer la capacité collective à organiser la « société du 
risque » qu’annonçait le sociologue allemand Ulrich Beck dès 1986.
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Le rapport Stern sur le changement climatique et les débats qui ont suivi sa 
publication ont eu l’immense mérite de mettre en exergue non seulement les 
enjeux du réchauffement climatique mais certains débats économiques théo-
riques et parfois très techniques qui, bien que faisant l’objet de nombreuses 
recherches et publications, restent encore le fait d’un petit nombre. L’analyse 
économique commence à prendre sa place dans le débat.

La majorité des économistes s’accorde aujourd’hui sur le fait qu’il existe suffi -
samment d’éléments tangibles dans le dossier du réchauffement climatique 
pour justifi er une action publique, malgré l’incertitude qui prévaut encore sur 
l’intensité du phénomène. La diffi culté est donc moins sur ce point que dans les 
modalités à mettre en œuvre pour réduire les émissions de CO2 et particulière-
ment dans le rythme avec lequel de telles actions doivent être envisagées. 

De manière caricaturale on peut discerner deux attitudes contrastées. Certains 
pensent qu’il convient d’agir massivement dans des délais très brefs, estimant 
que face à la catastrophe majeure, fût-elle de très faible probabilité, il n’est pas 
acceptable de différer les efforts à engager pour se prévenir d’un avenir qu’on ne 
souhaite pas (acceptation forte du principe de précaution). D’autres, au contraire 
(acceptation dite faible du principe de précaution), considèrent que l’effort doit 
être mené de manière progressive sachant notamment que l’information sur les 
risques se révèle au cours du temps et qu’une attitude prudente et rationnelle 
consiste à tout mettre en œuvre pour produire et disposer de cette informa-
tion et dans le même temps engager les moyens pour être prêt à s’adapter au 
moindre coût aux différents scénarios possibles.

En s’orientant plutôt vers l’une ou l’autre de ces approches, on aura tendance à 
se positionner différemment sur toute une série de points qui font débat dans la 
communauté des économistes :

sur le taux d’actualisation, qui permet de pondérer les valeurs économi-
ques (coûts et avantages) actuelles et futures et qui détermine donc la prise 
en compte aujourd’hui de ce que nos actions immédiates impliquent pour 
les générations futures : on préférera par exemple un taux plus faible pour 
donner plus de poids aux impacts de long terme ;
sur la manière de valoriser des dommages et des bénéfi ces non monétaires, 
environne mentaux et sanitaires, associés aux choix d’aujourd’hui compte 
tenu de notre capacité limitée à anticiper l’ensemble des effets ;
sur la manière dont on intègre l’incertitude dans le calcul économique : 
possibilité par exemple d’associer à ces incertitudes une prime de risque 
qui va dépendre du degré de variabilité des dommages et de la corrélation 
de ceux-ci avec la croissance économique ;
sur la prise en compte de la dynamique de la résolution de l’incertitude dans 
le temps et du désir plus ou moins important d’attendre de réduire cette 
incertitude avant de prendre des décisions irréversibles ;
sur l’appréciation du caractère irréversible des émissions de CO2 et des 
mécanismes de l’effet de serre qui justifi e qu’on donne une valeur d’option 
positive à un effort drastique et sans délai de réduction des émissions ; 
sur l’appréciation du caractère irréversible dans certaines infrastructures 
moins polluantes mais très coûteuses qui justifi ent qu’on donne une valeur 
d’option positive au report de ces investissements les plus lourds ;

–

–

–

–

–

–
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sur l’appréciation et la mesure de la capacité du progrès technique et de 
l’innovation à répondre aux défi s du réchauffement climatique ;
etc.

Comme nous le verrons par la suite, l’incertitude scientifi que sur les mécanismes 
de l’effet de serre comme sur l’anticipation du progrès des connaissances et 
des techniques a un effet très sensible sur la stratégie optimale (socialement 
effi cace) à mettre en œuvre pour limiter les émissions de CO2 et infl ue directe-
ment sur la manière d’envisager l’étalement des efforts dans le temps et donc, 
son corollaire pour les économistes, sur le profi l temporel de la valeur carbone. 
Ce dernier point se situe bien au cœur du débat politique.

Le développement qui suit se propose de revenir rapidement sur les règles de 
référence défi nies dans un cadre certain.

2. Les référents traditionnels de la théorie standard 
dans un cadre certain

La question de l’effet de serre est appréhendée dans la littérature avec deux 
approches théoriques, traditionnelles, mais très différentes l’une de l’autre qu’on 
peut décliner dans un premier temps sans se préoccuper des éléments d’incer-
titude. Il est utile pour la suite de rappeler les principaux points.

La première approche, dite « pigouvienne », se construit en référence au coût 
social du carbone, c’est-à-dire au regard des coûts associés aux émissions 
de CO2. Toute la diffi culté dans ce cas consiste à apprécier les fonctions de 
coût des dommages. Le décideur se trouve confronté à un calcul économique 
dans lequel il faut comparer les avantages, en grande partie immédiats, qu’on 
retire des activités émettrices de CO2 aux dommages induits par ces émis-
sions, qui se manifesteront dans un avenir plus ou moins éloigné. La réponse 
à ce problème suppose alors – c’est le résultat d’un calcul d’optimisation – de 
comparer le bénéfi ce marginal et le coût marginal de l’émission d’une tonne de 
CO2. Cela conduit à fi xer la valeur de ce CO2 au dommage marginal qu’il génère, 
après prise en compte de l’éloignement temporel de ce dommage et de l’incer-
titude qui l’affecte.

La seconde approche, dite « coût/effi cacité », se construit en fi xant de façon 
exogène l’objectif des émissions à atteindre à un horizon donné (peu importe que 
cet objectif résulte d’un calcul optimisé ou d’une négociation et d’un compromis 
entre les différents acteurs économiques et/ou politiques). Toujours est-il que, 
dans ce cas, on se concentre sur cet objectif de réduction en faisant en sorte de 
l’atteindre au coût le plus faible pour la collectivité.

Les principes normatifs d’action qu’on peut alors dégager de ces deux méthodes 
sont différents même si, dans l’absolu, ces méthodes peuvent conduire au 
même résultat, en particulier si l’objectif de réduction des émissions choisi dans 
l’approche coût/effi cacité est issu d’une évaluation « pigouvienne ».

–

–
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Dans le premier cas, approche « pigouvienne », une politique effi cace s’accom-
pagne d’une valeur carbone qui croit au même rythme que le dommage marginal 
estimé. Si l’on souhaite décentraliser l’effort dans une économie de marché par 
le biais d’une taxe par exemple, celle-ci devrait s’établir alors sur cette chro-
nique de valeurs.

Dans le second cas, approche « coût/effi cacité », une politique effi cace s’accom-
pagne d’une valeur carbone qui croît au rythme du taux d’actualisation ou du 
taux d’intérêt.

2.1. Positionnement théorique dans le cadre de l’approche 
pigouvienne classique 

On considère tout d’abord une fonction de concentration du CO2 dans l’atmo-
sphère à chaque instant t qui dépend du stock résultant des émissions 
passées : 

où a est un taux de dissipation lié au cycle du carbone. Cette dynamique de 
concentration génère une dynamique de dommages. À chaque instant t, la 
concentration Xt engendre un dommage D(Xt). 

À l’optimum, le prix du CO2 ( t) qui devrait être supporté par les acteurs écono-
miques et sur lequel ils déterminent leur niveau d’émissions de CO2 doit être 
égal aux coûts du dommage marginal. La résolution du modèle donne la relation 
pigouvienne classique suivante : 

Dans cette approche, comme le montre ce résultat, il est évidemment primordial 
de pouvoir préciser la forme de la fonction des dommages. On peut dans un 
premier temps estimer, c’est le plus simple, et cela a souvent été retenu dans les 
modèles, que la température moyenne de la Terre est une fonction croissante de 
la concentration de dioxyde de carbone présent dans l’atmosphère et que les 
coûts croissent linéairement avec le niveau de concentration. Cette hypothèse 
simplifi catrice hardie permet de simplifi er considérablement cette relation. 

Si D(Xt) = Xt par exemple, alors la formule précédente devient :

La question de la chronique de la valeur carbone est résolue, puisque la valeur 
carbone est ici constante. C’est un premier résultat opératoire.

Cette approche est évidemment contestée, à juste titre, car on estime que le 
coût des dommages croît sans doute dans des proportions plus importantes 
que l’augmentation de la concentration du CO2. Les climatologues anticipent en 
effet dans certains scénarios des effets d’irréversibilités dans lesquels le dépas-
sement d’un seuil de concentration donné peut inverser certains mécanismes 
de régulation de la température et donc conduire dans des délais très brefs à 
des catastrophes s’accompagnant alors de coûts considérables. C’est d’ailleurs 
ce qui fait toute la diffi culté de la décision publique dans ce dossier.
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Si l’on considère donc une fonction des dommages convexe, comme dans le 
cadre de la Stern Review, dans laquelle les coûts croissent plus que proportion-
nellement à la concentration, par exemple en posant : 

D’(X) = X

où  est un indice de la convexité de la fonction des dommages.

Si l’on fait apparaître le taux de croissance des émissions g

X(t) = X0egt

la règle d’optimisation précédente devient :

Le changement d’hypothèse sur la fonction des dommages conduit ici à modi-
fi er les conclusions précédentes. La valeur carbone n’est plus constante, elle 
croît ici au taux g (plus vite que la croissance des émissions) et on note qu’elle 
dépend également du taux de dissipation a, cette croissance est d’autant plus 
forte que ce taux est faible.

Dans un monde stationnaire sans incertitude, le coût externe des émissions de 
CO2 est donc : 

constant dans le temps si on considère que les dommages sont une fonction 
linéaire de la concentration de CO2 dans l’atmosphère, ou 
croissant si l’on considère au contraire que les coûts marginaux croissent 
avec la concentration. 

2.2. Positionnement théorique dans le cadre de l’approche 
coût/effi cacité

Cette seconde approche semble contourner les principales diffi cultés rencon-
trées dans la démarche précédente puisqu’il n’est plus nécessaire de passer par 
l’analyse du coût social du carbone et de défi nir une fonction des dommages. 
L’objectif de réduction des émissions étant défi ni, on considère que le stock 
de CO2 susceptible d’être émis devient lui-même fi ni, le problème économique 
se transforme alors radicalement et peut être assimilé à celui dans lequel on 
s’interroge sur l’utilisation optimale d’une ressource rare. On est alors ramené 
au cas traditionnel et bien connu initié par Hotelling qui a fait l’objet lui aussi de 
nombreux débats et qui a été développé dans la littérature en économie de l’envi-
ronnement sur la gestion des ressources naturelles épuisables. Sans entrer ici 
dans l’ensemble des développements théoriques, on rappellera le résultat fi nal 
le plus simple qui établit que la valeur (prix) qui permet d’optimiser la consom-
mation dans le temps de la ressource rare croît au même rythme que le taux 
d’intérêt, la question du prix initial restant un des points délicats de l’approche. 
Nous verrons, à la fi n de cette réfl exion, que ce point est une diffi culté majeure.

En appliquant ce résultat au cas de la chronique d’émission de CO2 sous 
contrainte d’une concentration prédéfi nie à horizon donné, on obtient que le 
coût marginal d’abattement (qui donne le niveau d’effort à produire à chaque 
instant t) doit croître au taux d’intérêt.

–

–
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Ce problème peut être étudié à partir des variables climato-économiques 
suivantes (l’indice temporel est omis) :
 : taux d’impatience

Y : PIB business as usual

a : abattement
C : coût d’abattement
z : émission business as usual

Z : objectif de concentration en T
 : coeffi cient d’aversion au risque

g : taux de croissance du PIB
r : taux d’intérêt.

On considère un agent représentatif qui extrait du bien-être de la consomma-
tion du PIB (Y ) net du coût d’abattement C. Ce coût d’abattement peut varier 
dans le temps au gré des progrès technologiques et de la décroissance des 
rendements des efforts de réduction des émissions. L’objectif du planifi ca-
teur consiste à maximiser une somme pondérée (par un facteur d’impatience 
décroissant au taux ) du fl ux d’utilité généré par cette consommation nette. 
Par ailleurs l’objectif de réduction étant fi xé par cette même société, on cherche 
la répartition de l’effort sur les différentes périodes qui permet de maximiser le 
bénéfi ce global sous cette contrainte exogène.

On pose le principe qu’à aucun moment le niveau de concentration Z maximal 
ne doit être dépassé. On tient compte pour cela du niveau de concentration 
actuel, des tonnes de CO2 qui seront émises chaque année en fonction de la 
croissance et des efforts engagés pour les réduire. A priori, il n’y a aucune règle 
simple permettant de partager cet effort qui peut être plus ou moins intense 
entre les différentes périodes. Heureusement, le programme de maximisation 
suivant : 

conduit à déterminer l’égalité suivante : 

où Cmt est le coût marginal d’abattement en t. Comme le coût marginal d’abat-
tement est par défi nition la valeur du carbone, on en déduit le résultat suivant. 

Proposition : dans le cadre d’une politique de lutte contre l’effet de serre ayant 
pour objectif de ne pas dépasser une concentration donnée à un horizon fi xe, 
ceci dans un environnement sans incertitude, il est optimal de faire croître la 
valeur du carbone au taux d’intérêt.

Preuve : la condition du premier ordre du problème de maximisation sous 
contrainte peut s’écrire de la façon suivante :

e- t u’(ct)Cmt = 
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où ct = Yt–C(a(t),t) est la consommation nette par tête, Cmt est le coût marginal 
d’abattement en t, et  est le multiplicateur de Lagrange associé à la contrainte 
de concentration. En différentiant cette équation par rapport à t, on obtient : 

Sous l’hypothèse classique d’aversion relative au risque constante  et de crois-
sance de la consommation nette à un taux constant g1, le premier terme du 
membre de gauche est égal à g. L’équation ci-dessus peut donc se réécrire 
comme :

Or, la règle bien connue de Ramsey nous dit que le membre de droite de 
cette égalité doit nécessairement être égal au taux d’intérêt r. Ceci conclut la 
démonstration. 

Cette égalité montre que sur le sentier optimal de réduction, le coût marginal de 
l’effort d’abattement (la valeur carbone par défi nition) varie au même rythme que 
le taux d’actualisation.

L’intuition de ce résultat est simple. Considérons une stratégie consistant à 
reporter l’effort d’abattement à la marge de t à t + t. Cette stratégie est neutre 
par rapport à l’objectif de concentration. Mais elle permet d’épargner le coût 
marginal d’abattement en t, tout en augmentant le coût en t + t d’un montant 
égal au coût marginal d’abattement prévalant à cette date. Cette stratégie a un 
rendement positif si le coût marginal croît à un taux inférieur au taux d’intérêt. 
En effet, elle a une valeur actualisée nette égale à :

Donc, si le coût marginal croît à un taux inférieur au taux d’intérêt, cette subs-
titution intertemporelle est socialement désirable, et la chronique d’émission 
initialement considérée ne peut être optimale. Un raisonnement symétrique peut 
être fait lorsque le coût marginal croît à un taux supérieur au taux d’intérêt. En 
conséquence, une condition nécessaire d’effi cacité est que le coût marginal 
d’abattement, donc la valeur carbone, croisse au taux d’intérêt.

Cette règle ne donne pas d’information sur la valeur initiale du carbone. Celle-ci 
doit être déterminée de telle sorte que la chronique de réduction des émissions 
qu’elle défi nit conduise à atteindre l’objectif de concentration à l’horizon fi xé. 
Comme la valeur carbone est égale à chaque instant au coût marginal d’abat-
tement, cette règle signifi e tout simplement qu’une réallocation à la marge de 
l’effort d’abattement dans le temps n’affecte pas le coût social actualisé de 
l’effort, ce qui constitue une condition évidente d’effi cacité sociale.

1 – Ces deux hypothèses sont faites ici pour le bénéfi ce de la simplicité de la démonstration. Le 
résultat ne dépend en fait aucunement de ces hypothèses.
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Ces résultats classiques doivent être adaptés pour tenir compte notamment de 
deux points qui font l’objet de nombreuses controverses : 

La neutralité de la substitution intertemporelle des émissions

On suppose dans ce cadre simplifi é que la substitution intertemporelle des 
émissions de CO2 n’a pas de conséquences sur les coûts. Ainsi une tonne de 
CO2 émise aujourd’hui serait du point de vue de l’effet de serre équivalente à une 
tonne de CO2 émise dans un horizon plus éloigné. Si l’on admet comme on le fait 
plus haut que les coûts associés à une émission de CO2 varient dans le temps et 
ce d’autant plus que le niveau de concentration augmente, on comprend qu’en 
supposant dans le calcul que cette substitution est possible à un coût nul on 
sous-estime les dommages intermédiaires. Comme le montre le graphique n° 1, 
très simple, on comprend qu’on peut atteindre un niveau de concentration donné 
à la fi n de la période T par des trajectoires de réduction très différentes les unes 
des autres. L’objectif de réduction peut être respecté dans tous les cas, mais le 
bilan global du point de vue des coûts associés au changement climatique au 
cours du temps n’a aucune raison d’être identique si l’on suppose qu’il existe 
de fortes variations des dommages en fonction du niveau de concentration. En 
appliquant la règle traditionnelle précédente on reporte donc dans le futur des 
efforts qu’il aurait été sans aucun doute préférable de faire beaucoup plus tôt.

Graphique n° 1 : Relation dommage/concentration

Coût 
associé 
à l’émission 
d’une tonne 
de CO2

Niveau de concentration CO2
T=0 T=n

Source : CAS, travaux de la commission présidée par Alain Quinet (2008)

Comme le montre simplement ce graphique, si l’on considère la somme actua-
lisée à chaque instant t, le bilan (donné par les surfaces délimitées par la courbe 
et l’axe des abscisses) est signifi cativement différent si l’on retient l’une ou l’autre 
de ces courbes. On voit également qu’un taux d’actualisation élevé à tendance 
à minimiser les écarts entre ces deux bilans puisque dans ce cas on donne plus 
de poids aux premières années pour lesquelles l’écart est le plus faible. 

C’est un des points, repris dans le rapport Stern, et qui légitime une action plus 
sévère pour réduire les émissions.
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Le progrès technologique 

Quel est l’effet du progrès technologique anticipé sur la chronique des émis-
sions ? Le progrès technique constitue un argument souvent utilisé pour 
repousser les efforts dans le temps. On conçoit qu’il pourrait être pour la collec-
tivité une erreur de réduire les émissions à un coût très élevé à l’instant t si en 
t + 1 une innovation technologique permet de réduire autant, voire davantage, 
pour un coût moindre. On comprend également la complexité du problème dès 
lors qu’on établit qu’il existe un lien entre le niveau de croissance économique 
à l’instant t sur laquelle l’effort de réduction des émissions pourrait peser et les 
progrès techniques possibles à l’ensemble t + 1 qui résultent en grande partie 
des efforts d’investissements importants réalisés en t. Du coup, faut-il engager 
des ressources aujourd’hui pour réduire les émissions ou faut-il au contraire 
engager des efforts dans la recherche pour pouvoir réduire les émissions 
demain à moindre coût ?

Le résultat présenté dans la proposition ci-dessus nous indique que l’intensité 
du progrès technique (qui est pris en compte à travers le fait que C est une 
fonction directe de t ) n’a pas d’effet sur la vitesse à laquelle le coût marginal doit 
croître le long du sentier effi cace. En revanche, le progrès technique va avoir un 
effet sur la vitesse à laquelle on va réduire les émissions dans le temps. Pour voir 
cela, réécrivons la condition nécessaire d’effi cacité comme :

ou encore :

Le progrès technologique agit mécaniquement en réduisant le coût marginal 
d’abat tement ( Cmt/ t < 0). Comme les rendements sont décroissants 
( Cmt/ a < 0), la formule ci-dessus nous indique que le progrès technique 
rend plus pentue la chronique de réduction des émissions dans le temps. Cela 
conduit à réduire le niveau initial de l’effort. En d’autres termes, l’anticipation 
d’importants progrès technologiques verts est un argument en faveur du report 
de la réduction des efforts. Pour quantifi er ce phénomène, considérons la fonc-
tion de coût suivante :

Cm(a,t) = c0a1/ e– t

où  est le taux de progrès technique, et  est l’élasticité des abattements à la 
taxe carbone, c’est à dire l’effi cacité relative des taxes pour obtenir les réductions 
souhaitées. Dans ce cas, le coût marginal croît au taux d’intérêt seulement si

ou encore si

a(t) = a0e (r+ )t
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Le long du sentier optimal, les abattements doivent croître dans le temps au 
taux (r+ ). Plus le progrès technique est important, plus pentue sera la chro-
nique des abattements, plus faible sera la valeur carbone initiale pour atteindre 
l’objectif de concentration fi nal.

En résumé de cette présentation, plusieurs règles apparaissent. Avec la première 
approche (pigouvienne) la règle se fi xe sur le coût des dommages marginaux 
estimés et son évolution dans le temps. Il n’y a pas de règle simple pour la valeur 
carbone, sauf à se prononcer sur la chronique des dommages. 

Si l’on suit la seconde approche plus pragmatique pour contourner la diffi -
culté posée par l’estimation des fl ux des dommages futurs, il paraît optimal de 
faire croître la valeur carbone au taux d’intérêt. Cette approche pragmatique 
constitue aujourd’hui la méthode systématique ment utilisée par les instances en 
charge de l’évaluation de la gouvernance du changement climatique. Elle nous 
donne donc un outil simple pour déterminer l’effi cacité relative des différentes 
politiques proposées.

Comme le montre par exemple le graphique n° 2, on peut trouver dans la littéra-
ture des profi ls temporels de la valeur carbone extrêmement variés qui indiquent 
les degrés de liberté très larges qui existent sur les choix politiques portant sur 
les valeurs du carbone pour un objectif donné de stabilisation des concentra-
tions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. La plupart des chroniques de 
valeur carbone qui y sont suggérées ne respectent pas la condition nécessaire 
d’effi cacité sociale.

Si on prend comme référence une valeur carbone de 20 $/tC en 2000, et un 
taux d’intérêt réel de 2 %, la valeur carbone ne devrait pas dépasser en 2100 : 
20 x 1,02100 ≈ 145 $/tC.

Les chroniques proposées conduisent pour la plupart à un effort immé-
diat trop faible, et un effort futur trop élevé, par rapport à l’optimum social 
intergénérationnel.

Les différences de chiffrage qu’on trouve dans la littérature peuvent s’expliquer 
par la différence des démarches et compte tenu des hypothèses : 

si l’on considère les modèles de contrôle optimal qui permettent d’obtenir 
des valeurs sociales du carbone, les variations peuvent s’expliquer en fonc-
tion du choix des modalités de l’optimisation (analyse coûts/bénéfi ces ou 
analyse coûts/effi cacité), ou encore des paramètres de l’optimisation retenus 
(taux d’actualisation, fonction de bien-être social, etc.) ;
si l’on considère les trajectoires de prix du carbone produites par les modèles 
d’optimisation énergétique, les différences peuvent s’expliquer sur les hypo-
thèses des élasticités-prix des différentes énergies par exemple, puisque 
ces modélisations cherchent à obtenir (forcer) les bifurcations du système 
énergétique vers les usages et les technologies qui permettent d’atteindre 
les niveaux de réduction des émissions attendues dans le ou les secteurs 
considérés.

Mais ces explications sont insuffi santes.

–

–
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Graphique n° 2 : Trajectoires de valeur du carbone
pour une stabilisation à 450 ppm CO2
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Source : Innovation Modeling Comparison Project, The Energy Journal, Special Issue, 2006

3. L’appréciation des incertitudes devient 
incontournable

De ces travaux, plusieurs dimensions1 peuvent affecter de manière détermi-
nante le profi l temporel de la valeur carbone : les évaluations des dommages 
encourus avec le réchauffement climatique, le degré d’engagement des acteurs 
qui s’accordent sur un objectif de concentration, ainsi que les hypothèses sur 
le progrès futur. Ces différents éléments sont entachés de très fortes incerti-
tudes. On étudie dans cette section l’impact de cette incertitude sur la chro-
nique d’abattement socialement désirable.

1 – Il faudrait également intégrer la question des scénarios de croissance économique sous-jacente 
à tous ces travaux. On n’évoque pas cette question importante ici, compte tenu du fait qu’elle est 
également liée au choix du taux d’actualisation. Voir rapport Lebègue (2005).
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3.1. L’incertitude face à l’ampleur du réchauffement et à la gravité 
de ses conséquences

Une des grandes inconnues qui alimentent la controverse sur les politiques en 
matière de changement climatique est celle du coût des dommages liés à une 
augmentation moyenne de la température. Deux attitudes se dégagent : 

celle qui considère que l’ampleur du réchauffement et la gravité de ses 
conséquences irréversibles (événements catastrophiques, effets d’emballe-
ment, variation à la baisse des processus d’absorption naturelle du carbone) 
doivent conduire à un effort plus important. Cette attitude incite à envisa-
ger dès aujourd’hui un objectif de réduction ambitieux, et donc à majorer la 
valeur du carbone ;
celle qui considère que les progrès de la connaissance peuvent amener à 
une modération des jugements sur l’apparition des dommages, sur la réalité 
de la hausse des températures, les technologies d’adaptation disponibles 
comme la géo et climato-ingénierie, etc., et qu’il serait dès lors plus raison-
nable de ne pas introduire un choc de prix initial trop important. Il serait 
plus rationnel de transférer l’effort dans le temps pour tirer meilleur parti de 
l’information future et de privilégier aujourd’hui la croissance, nécessaire 
pour fi nancer le progrès technique et les nouveaux investissements plus 
sobres en carbone. Cette attitude conduit à s’engager sur des réductions 
d’émissions moins ambitieuses et donc une valeur du carbone plus faible.

3.2. L’incertitude sur le progrès technique
Le progrès technique est un élément clé de la lutte contre le changement clima-
tique. Les simulations des modèles montrent très clairement la sensibilité des 
valeurs du carbone aux hypothèses sur l’émergence et la diffusion de nouvelles 
technologies plus sobres en carbone ou non : le coût et la faisabilité d’un objectif 
donné de réduction des émissions changent alors radicalement.

Il faut en pratique distinguer deux types d’incertitudes sur le progrès technique :
l’incertitude sur l’innovation, qui pourra permettre à des technologies qui 
n’existent pas, ou seulement à titre très expérimental, d’être déployées à 
grande échelle d’ici une ou plusieurs décennies. C’est le cas, à des stades 
différents, des technologies de capture et séquestration du carbone, de la 
pile à combustible ou de la fusion nucléaire (ITER) ;
l’incertitude sur la diffusion des technologies, qui se rapporte aux nombreux 
obstacles économiques, institutionnels et comportementaux pouvant frei-
ner la diffusion du progrès technique dans le système économique. Cette 
seconde incertitude est aussi importante que la première. 

Selon le dernier rapport d’évaluation du GIEC (WGIII, 2007), on dispose aujourd’hui 
d’options de réduction des émissions avec des technologies matures (énergies 
renouvelables, gains d’effi cacité, etc.) pour se placer sur des trajectoires de 
stabilisation à 450 ou 550 ppme. Cette incertitude rappelle les débats sur l’exis-
tence ou non de larges potentiels « sans regrets » ou « à coûts négatifs » (GIEC, 
1995, 2001) : il est possible en effet d’identifi er un certain nombre d’évolutions 
technologiques qui présentent un bilan actualisé positif.

–

–

–

–
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Le problème posé pour les deux prochaines décennies (jusqu’en 2030) est 
moins l’incertitude sur les technologies disponibles que celle concernant les 
instruments de régulation qui peuvent permettre d’exploiter les potentiels de 
réduction identifi és par les experts et de lever les obstacles à leur diffusion : 
accès à l’information, accès au crédit, coûts de transaction, etc. 

Au-delà de 2030, en revanche, la poursuite de la « décarbonisation » des écono-
mies est conditionnée par l’arrivée à maturité de technologies aujourd’hui encore 
incertaines, tels la capture et séquestration du CO2 ou les véhicules électriques. 
Ces incertitudes sur le progrès technique ont toujours été au centre de contro-
verses sur les politiques de réduction des émissions, sur le tempo de l’action et, 
plus récemment, sur les outils de politique publique. En fait, la vision que l’on a 
des mécanismes de progrès technique est déterminante :

on peut considérer que le progrès technique est une donnée exogène. Dans 
ce cas, plus on est optimiste sur le progrès technique à venir, plus il est 
économiquement rationnel de reporter une partie des efforts de réduction, 
lorsque l’arrivée à maturité des technologies faiblement émettrices permet-
tra des réductions à faible coût ; 
on peut au contraire considérer que la vitesse et la direction du progrès tech-
nique dépendent des décisions économiques tout au long de la trajectoire ; 
dit autrement, le progrès technique résulte d’un ensemble de mécanismes 
endogènes à l’économie et d’incitations, et non d’une « manne qui tombe du 
ciel ». L’étude des déterminants endogènes de ce progrès technique insiste 
sur trois mécanismes centraux :

l’apprentissage par la pratique (learning-by-doing), lorsqu’une augmenta-
tion des investissements dans une technologie innovante induit progres-
sivement une baisse des coûts de cette technologie ;
l’innovation induite par les efforts de R & D (learning-by-searching) ;
les effets de diffusion (spillovers) qui permettent à l’ensemble de l’écono-
mie mondiale de profi ter d’innovations, même si celles-ci ont été réalisées 
dans un cadre restreint.

L’idée d’un apprentissage endogène (par la pratique ou par la R & D) modifi e 
profondément le débat sur le tempo de l’action, puisque la question pertinente 
n’est plus de savoir si l’on doit être optimiste ou pessimiste sur le progrès tech-
nique, mais de prendre en compte le fait qu’une action précoce peut induire 
l’arrivée plus rapide de nouvelles technologies peu émettrices. Cette considé-
ration ouvre la voie à un débat sur les instruments les plus adaptés pour cette 
action précoce, certains considérant qu’il faut mettre l’accent sur les efforts de 
R & D dans le domaine énergétique, tandis que d’autres insistent sur l’impor-
tance du signal-prix et des gains d’apprentissage par la pratique, plaidant pour 
des objectifs de réduction immédiats. En fait, il est probable que la solution 
optimale soit une combinaison des deux (GIEC, WG III, 2007). 

Lorsqu’on incorpore ces considérations de progrès technique dans l’analyse, 
il faut noter que l’incertitude sur le coût marginal d’abattement futur conduit à 
modifi er la chronique des efforts de réduction d’émissions :

l’optimisme sur l’émergence de technologies de rupture (captage du carbone, 
génération IV dans le nucléaire, hydrogène, etc.) conduit à préconiser un 
abaissement de la marche initiale ;

–

–

–
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la prise en compte du progrès technique induit amène à préconiser une éléva-
tion de la marche initiale, compensée par une diminution du taux de croissance 
de la valeur du carbone.

3.3. L’incertitude internationale sur le degré d’engagement
des pays émetteurs de gaz à effet de serre

L’objectif de réduction des émissions mondiales n’est pour l’heure pas connu. 
Défi nir une valeur du carbone nécessite par conséquent de faire des hypothèses 
sur le niveau de rationnement des émissions de gaz à effet de serre qui sera 
endossé par la communauté internationale. La contrainte fi nale sur les émis-
sions mondiales dépend principalement de l’évolution des rapports de force 
entre grandes puissances dans le cadre des négociations sur le post-2012. Le 
niveau d’ambition fi nal de la lutte contre le réchauffement climatique traduira 
la propension plus ou moins grande des principaux pays émetteurs de gaz à 
effet de serre à s’engager dans une résolution concertée et coopérative de la 
question climatique. Ce jeu diplomatique aura pour toile de fond une connais-
sance scientifi que en rapide mutation (notamment sur la nature et l’ampleur des 
dommages), qui pourrait conduire à réviser notre jugement collectif sur le niveau 
de contrainte pertinent, à la hausse (entrée plus précoce que prévu dans la 
partie « convexe » de la courbe des dommages) comme à la baisse.

Pour illustrer les implications pratiques de ces principes, considérons une incer-
titude de nature politique sur l’objectif de réduction des émissions, liée à un 
risque sur la stabilité des accords internationaux post-Kyoto ou à un risque tech-
nologique. Supposons par exemple qu’on anticipe aujourd’hui que les objectifs 
ont autant de chance d’être révisés à l’horizon 2030 à un niveau très contrai-
gnant (par exemple Facteur 6) ou au contraire à un niveau peu contraignant (par 
exemple Facteur 2). Si on fait abstraction de cette incertitude en prenant un 
scénario moyen1 (Facteur 3) tout en suivant le principe d’une croissance de la 
valeur carbone au taux d’actualisation, on obtient une stratégie myope qui n’est 
pas socialement désirable. Observons en particulier qu’elle implique un effort 
supplémentaire de réduction particulièrement violent en 2030 si le scénario 
« Facteur 6 » se réalise. Cet effort initial supplémentaire aura été en revanche 
« inutile » si le scénario « Facteur 2 » se réalise, cet effet ne compensant que 
partiellement le premier. En augmentant l’effort entre aujourd’hui et 2030, on 
offre une assurance et une épargne de précaution, qui permet d’aborder le 
risque de révision des engagements en 2030 dans une situation plus favorable.

1 – Dans ce cas, si les Facteurs 2 et 6 sont équiprobables (probabilité = 0,5), le Facteur 3 moyen 
équivalent est obtenu sur la base de : 0,5*(1/6) + 0,5*(1/2) = 1/3.

–
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Graphique n° 3 : Stratégie optimale en univers incertain

Stratégie myope
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Effort de réduction
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Facteur 3

Facteur 6

Facteur 2

Stratégie optimale

temps20502030

Effort de réduction

Source : Centre d’analyse stratégique d’après présentation de C. Gollier (Toulouse School of Economics)

3.4. Introduction de la question du risque : 
ouvertures et perspectives

La « pureté » du résultat popularisé sous le vocable règle de Hotelling, qui fi xe 
un cadre général pour la question de la gestion optimale de ressources non 
renouvelables en univers certain, doit donc être amendée pour tenir compte 
des nombreuses incertitudes qui entourent la lutte contre le changement 
climatique.

Dès les années 1980, cette question est apparue primordiale et les travaux 
intègrent les problématiques d’irréversibilité et de valeur de l’information. Les 
travaux (notamment l’usage de modèles de contrôle optimal résolus en décision 
séquentielle) se concentrant sur l’irréversibilité des émissions font apparaître 
une nécessité d’actions précoces plus importantes du fait des incertitudes, en 
raison de l’irréversibilité des changements climatiques créés par l’inaction1. Ces 
résultats doivent être relativisés si l’on prend en compte un autre type d’irréver-
sibilité, celle liée aux investissements physiques (remplacement de centrales 
électriques au charbon par de l’éolien par exemple). La très large littérature 
sur les options réelles nous rappelle en effet qu’il y a dans ce cas une valeur 
d’option à reporter ces investissements physiques irréversibles en situation 
d’incertitude. Dans les approches stochastiques, les hypothèses sur la tech-
nologie et sur les dommages sont toujours au cœur des résultats, mais la 
trajectoire optimale consiste en un compromis entre des visions différentes, qui 
assure le maintien des possibilités de réorientation en cas de nouvelles informa-
tions (Ha Duong et al., 1997).

La plupart des modèles d’évaluation font abstraction des incertitudes impor-
tantes rappelées ci-dessus. Il faut donc adapter leurs résultats. On peut dégager 
les intuitions suivantes de ce que dit l’économie de l’environnement sur la prise 
en compte de l’incertitude sur le sentier de réduction des émissions et sur la 
valeur carbone :

1 – On retrouve le même résultat avec des analyses coûts/bénéfi ces dès lors qu’on a des courbes 
de dommages présentant des non-linéarités (Ambrosi et al., 2003).



406

Chapitre 9

le rôle des irréversibilités. Dans un monde où l’on anticipe que les incer-
titudes environnementales, technologiques ou politiques vont se résorber 
rapidement, il y a une valeur d’option à engager des actions qui laissent les 
plus grands degrés de fl exibilité à l’avenir. Néanmoins, cette observation 
générale ne donne pas d’indications claires concernant le signe de l’impact 
de l’incertitude sur l’importance de l’effort initial. Dans le cadre du change-
ment climatique, l’irréversibilité environnementale (diffi culté de récupération 
du CO2 émis) milite en faveur d’un effort initial plus important. À l’inverse, 
l’irréversibilité du capital investi (diffi culté de récupération des équipements 
installés) milite en faveur d’un effort initial faible ;
le rôle de l’aversion au risque. Les incertitudes environnementales, techno-
logiques et politiques constituent un risque fi nancier que portent les géné-
rations futures. Augmenter l’effort initial de réduction d’émissions constitue 
pour elles une réduction du risque qu’il faut valoriser, en augmentant la 
valeur initiale du carbone ;
le rôle de la prudence1. À l’instar d’un ménage prudent accumulant une 
épargne de précaution quand ses revenus futurs deviennent plus incertains, il 
est socialement désirable d’augmenter l’effort initial d’abattement pour s’offrir 
une « épargne de précaution » dans un contexte de forte incertitude initiale, 
quelle que soit son origine. Cette stratégie a pour avantage essentiel de 
réduire l’impact d’une mauvaise nouvelle à l’avenir qui, si ce scénario se 
réalisait, nécessiterait un effort massif d’abattement, aux conséquences 
économiques et sociales importantes.

Si l’on se place dans le contexte d’un objectif quantifi é de concentration maximum 
de gaz à effet de serre à un horizon donné, il reste à défi nir l’étalement de 
l’effort pour atteindre cet objectif. En effet, une taxe élevée d’entrée de jeu incite 
les acteurs à faire un effort de réduction des émissions dans l’immédiat, ce qui 
permet de limiter les hausses ultérieures de la valeur carbone. Au contraire, une 
« marche » faible au démarrage conduit à des efforts réduits à court terme, qui 
obligent à une « pente » importante dans le profi l temporel de la valeur carbone. 
Le niveau de la marche au démarrage est ensuite déterminé de manière à ce que 
le profi l temporel de la valeur carbone ainsi obtenu conduise au respect de la 
contrainte de concentration.

À quel type de règles la prise en compte de ces incertitudes peut-elle conduire ? 
Faut-il remettre en cause la règle selon laquelle en situation de certitude tant 
sur l’objectif de concentration que sur les coûts futurs d’abattement, la stratégie 
socialement désirable de lutte contre l’effet de serre consiste à faire croître la 
valeur carbone au taux d’actualisation, ou taux d’intérêt2 ? Et si oui, dans quel 
sens ?

On considère le modèle le plus simple possible pour étudier cette question.

Considérons un agent représentatif qui doit répartir son effort sur deux périodes 
t = 0,1. Pour simplifi er, on suppose que les dommages environnementaux se 
produisent au-delà de l’horizon temporel de cet agent.

1 – Voir par exemple Gollier et al. (2000).
2 – Abstraction faite du phénomène de « natural decay », c’est-à-dire de recyclage du CO2 dans le 
cadre du cycle du carbone. 

–

–

–
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On note Yt le niveau le revenu de cet agent à la période t dans le cadre du 
scénario « business as usual » (BAU). 

Par rapport à ce scénario, une réduction totale des émissions d’un montant Z
sur l’ensemble des deux périodes est imposée. Cet effort permet de satisfaire à 
une contrainte de concentration maximale prédéfi nie. 

Le problème porte sur la manière dont cette réduction est répartie sur les deux 
périodes. 

Soit a le niveau d’abattement en première période par rapport au BAU. Le niveau 
d’abattement doit donc être égal à Z – a en deuxième période pour permettre 
d’atteindre l’objectif global. 

L’effort d’abattement a un coût fi nancier noté c0(a) et c1(Z–a) respectivement en 
première et en seconde période. Les fonctions c0 et c1 sont supposées crois-
santes et convexes. Le fait que c1 diffère potentiellement de c0 marque la notion 
de progrès technique. Les préférences de l’agent représentatif sont caractéri-
sées par le facteur d’escompte psychologique  et par une fonction d’utilité sur 
la consommation fi nale notée u, supposée croissante et concave. La concavité 
de la fonction u décrit à la fois une préférence pour la réduction des inégalités 
de consommation dans le temps et une aversion pour le risque. L’objectif social 
consiste à rechercher le plan de réduction des émissions (a,Z–a) qui maximise la 
somme actualisée des utilités présente et future de l’agent représentatif. 

La consommation fi nale à chaque période dépend du revenu de la période net 
du coût de l’effort d’abattement. 

On obtient alors le programme d’optimisation suivant :

 max0 a Z W = u(Y0–c0(a)) + Eu(Y1–c1(Z–a)) (1)

La décision de réduction des émissions d’un montant a en première période se 
fait dans l’incertitude sur l’environnement de seconde période, d’où la présence 
de l’opérateur d’espérance E dans le second terme de la fonction objectif W. En 
effet, on suppose que vu de la période 1, l’objectif de réduction global Z et la 
fonction de coût c1 sont aléatoires. Cette incertitude ne se résorbe qu’au début 
de la seconde période.

Au vu des hypothèses du modèle, la fonction W est concave en la variable de 
décision a. La condition du premier ordre (par souci de simplifi cation de nota-
tion, nous avons omis les déterminants des fonctions ct et ct’)

 – c0’ u’(Y0–c0) + Ec1’u’(Y1–c1) = 0 (2)

est donc nécessaire et suffi sante1. On peut réécrire cette condition de la façon 
suivante :

 (3)

1 – On suppose dans la suite que les contraintes 0 < a < Z ne sont pas liantes.
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où ut’ est l’utilité marginale à la date t (u1’ est aléatoire) et r est défi ni par l’équa-
tion suivante :

 (4)

Notons que r défi ni par l’équation (4) n’est rien d’autre que le taux d’actualisation 
socialement effi cace. En effet, le membre de droite de cette équation est le taux 
marginal de substitution entre consommation future et consommation présente 
(voir par exemple Gollier, 2007).

À partir de ce constat, l’équation (3) est facile à interpréter dans le cas particulier 
bien connu de la certitude. Dans ce cas, la simplifi cation par u1’ conduit directe-
ment au résultat que c1’ = (1+r)c0’ , c’est-à-dire que le coût marginal d’abattement 
doit croître au taux d’actualisation. Cela implique que la valeur actualisée nette 
d’une stratégie d’un report marginal de l’effort d’abattement est nulle. La stra-
tégie effi cace d’abattement est décentralisable en imposant une valeur carbone 
qui croît au taux d’actualisation. 

En situation d’incertitude, le membre de gauche de l’équation (3) est une 
moyenne du coût marginal de seconde période, moyenne pondérée par l’utilité 
marginale de la consommation dans chaque état du monde. 

On peut se limiter dans ce développement à l’analyse d’un cas particulier dans 
lequel le coût moyen en période t = 1 est une constante : 

c1(Z–a) = x~.(Z–a) (5)

où x~ est une variable aléatoire dont le support appartient à R+. Dans ce cas, 
on a : 

  (6)

puisque u’ est décroissant en son argument, qui est lui-même décroissant en x.
En combinant les équations (3) et (6), on obtient :

Ec1’  (1+r)c0’  (7)

Proposition : dans le cas où le coût marginal d’abattement en t = 1 est une 
constante inconnue à la date t = 0, cette incertitude conduit à faire croître la 
valeur carbone moins vite en espérance que le taux d’actualisation.

Pour compenser cette croissance de la valeur carbone plus faible, on peut 
penser que sa valeur initiale en t = 0 sera plus élevée qu’en l’absence d’incer-
titude. L’intuition du résultat est basée sur le désir des agents économiques 
riscophobes de réduire le risque futur en faisant un effort initial plus important 
de manière à limiter l’exposition à l’incertitude technologique.
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Conclusion 

Cette investigation théorique montre l’importance qu’il y a à inscrire la défi ni-
tion de la valeur carbone dans une démarche générale de prévention du risque 
climatique en situation d’incertitude. Le faire conduit en effet à modifi er les 
règles traditionnelles de référence au moment où l’on défi nit un profi l de la valeur 
carbone.

Au moment de décider d’un profi l de la valeur carbone, il faut tenir compte 
du fait que l’incertitude se réduira au fi l des années en fonction des informa-
tions nouvelles et que ce profi l sera donc susceptible lui-même d’évoluer en 
fonction : 

des informations nouvelles sur le coût anticipé des dommages, sur le coût 
des efforts d’abattement révélés par les marchés de permis ou sur les prix 
des énergies fossiles ; 
des conséquences d’un éventuel écart entre les émissions de gaz à effet de 
serre observées et la trajectoire cible visée ;
du résultat des négociations internationales, par exemple la Conférence des 
Parties prévue fi n 2009 à Copenhague, si elle aboutit à un nouvel accord 
international.

L’incertitude ne doit pas conduire à l’inaction. Une stratégie de prévention du 
risque climatique doit au contraire s’attacher :

à utiliser au mieux toute l’information disponible ;
à minimiser les irréversibilités. Il faut agir de manière suffi samment rapide 
pour favoriser la production et la diffusion de nouvelles solutions techni-
ques et éviter la survenance de dommages irréversibles, sans pour autant 
prendre le risque de « bloquer » la croissance en imposant à l’économie des 
contraintes trop strictes ; 
à suivre un processus de décision séquentiel, en adoptant à titre de précau-
tion des objectifs initiaux ambitieux. Cette stratégie a pour avantage essen-
tiel de réduire le choc d’une mauvaise nouvelle à l’avenir et d’aborder le 
risque de révision des objectifs dans une situation plus favorable.

Au total, la prise en compte de l’incertitude dans les modèles nécessite d’aug-
menter la valeur initiale du carbone et induit donc de ce fait une modifi cation de 
la règle de la croissance de la valeur carbone au taux d’actualisation : 

d’une part, elle rend la valeur carbone future incertaine, c’est-à-dire dépen-
dante d’infor mations futures ; 
d’autre part, en augmentant l’effort initial, elle réduit le taux de croissance 
espéré de la valeur carbone. 

–

–

–

–
–

–

–

–



410

Chapitre 9

Références bibliographiques

Ambrosi P., Hourcade J.-C., Hallegatte S., Lecocq F., Dumas P. et Ha-Duong M. 
(2003), « Optimal Control Models and Elicitation of Attitudes Towards Climate 
Damages », Environmental Modeling and Assessment, 8, p. 133-147.

Gollier C. (2007), Comment intégrer le risque dans le calcul économique ?, 
Revue d’économie politique, 117 (2), 209-223.

Gollier C., Jullien B. et Treich N. (2000), « Scientifi c Progress and Irreversibility: 
An Economic Interpretation of the Precautionary Principle », Journal of Public 
Economics, 75, 229-253.

Ha-Duong M., Grubb M. J. (www.econ.cam.ac.uk/faculty/grubb/index.htm), 
et Hourcade J.-P. (www.centre-cired.fr/perso/hourcade/) (1997), « Infl uence of 
Socioeconomic Inertia and Uncertainty on Optimal CO2-emission Abatement », 
Nature, 390, 270-274 : http://minh.haduong.com/fi les/HaDuong.ea-1997-Infl uence
InertiaUncertaintyAbatement.pdf.



TABLE DES 
MATIÈRES





413

Table des matières

Tome 1
La valeur tutélaire du carbone

Rapport de la commission présidée par Alain Quinet

Introduction et principales conclusions ____________________7

1. L’évolution du contexte international depuis 2001 conduit aujourd’hui 
à réévaluer la valeur du carbone recommandée par le rapport Boiteux _______ 8

2. La commission mise en place par le Centre d’analyse stratégique 
s’est appuyée sur les engagements européens et sur un usage raisonné 
des modèles économiques pour proposer une nouvelle valeur tutélaire 
du carbone  ________________________________________________________ 9

3. Les travaux de la commission débouchent sur une valeur réelle 
du carbone croissant continûment dans le temps à l’horizon 2050 _________ 11

4. La mise en place d’une valeur carbone s’inscrit dans une démarche 
générale de prévention du risque climatique en situation d’incertitude ______ 13

5. La commission a jugé utile de formuler quelques recommandations 
sur le bon usage de la valeur du carbone ______________________________ 14

Chapitre 1
Les enjeux d’une réfl exion sur la valeur du carbone _____ 17

1. Le mandat confi é à la commission ______________________________ 17
1.1. Le contexte de la saisine du Centre d’analyse stratégique __________ 17
1.2. Une longue tradition du calcul économique en France ______________ 18

2. Les usages possibles d’une valeur tutélaire du carbone ___________ 19
2.1. Un référentiel pour valoriser l’effet de serre dans l’évaluation 

de la rentabilité des projets d’investissements publics  _____________ 20
2.2. Un instrument pour défi nir et évaluer l’effi cacité des grandes politiques 

publiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre _______ 21
2.3. Une référence pour le calibrage des instruments de régulation 

économique _________________________________________________ 21
2.4. Un signal pour les choix de R & D et d’investissement 

des entreprises ______________________________________________ 22

3. Les travaux de la commission __________________________________ 23
3.1. L’organisation de la commission et de ses travaux _________________ 23
3.2. La logique de construction du rapport ___________________________ 24



414

Table des matières

Chapitre 2
Le nouveau contexte international de la lutte 
contre le changement climatique ______________________ 25

1. L’avancée des travaux scientifi ques autour de l’effet de serre 
et du changement climatique  __________________________________ 26
1.1. Un objet scientifi que mieux balisé : le rôle essentiel des travaux 

du GIEC ____________________________________________________ 26
1.2. Les enjeux économiques du dérèglement climatique  ______________ 31

2. Le traitement international de l’effet de serre 
et les incertitudes à venir  ______________________________________ 33
2.1. La dynamique créée par le protocole de Kyoto  ___________________ 33
2.2. Les incertitudes sur la suite des engagements internationaux  _______ 35
2.3. Les objectifs de la France et de l’Union européenne _______________ 36

3. Le changement de tendance dans l’évolution des prix de l’énergie _ 37
3.1. L’envolée des prix du pétrole ___________________________________ 38
3.2. Le renchérissement du charbon ________________________________ 40

4. L’émergence des marchés du carbone __________________________ 41
4.1. La mise en place d’un marché européen de quotas de CO2  ________ 41
4.2. Prix de marché et valeur tutélaire du carbone  _____________________ 43

Conclusion ______________________________________________________ 44

Chapitre 3
Les différentes approches de la valeur du carbone _____ 45

1. Les références pour défi nir la valeur du carbone __________________ 46
1.1. Le coût social des dommages et l’analyse coûts/avantages _________ 46
1.2. Le coût d’abattement des émissions de CO2 _____________________ 48

2. Les exercices institutionnels de détermination d’une valeur 
tutélaire du carbone ___________________________________________ 51
2.1. Le précédent exercice de la commission Boiteux __________________ 51
2.2. Les valeurs du GIEC __________________________________________ 52
2.3. Le référentiel proposé par l’administration britannique ______________ 52
2.4. L’exercice de simulation de l’administration américaine  ____________ 53
2.5. Les travaux entrepris par la Commission européenne ______________ 54
2.6. Synthèse ____________________________________________________ 56

3. Positionnement à l’égard de la démarche du rapport Stern  _______ 57
3.1. Une approche économique pour éclairer la décision publique _______ 58
3.2. L’approche coûts/effi cacité et l’approche coûts/avantages __________ 60
3.3. La question du taux d’actualisation  _____________________________ 64



415

Chapitre 4
Les enseignements de l’analyse économique 
de l’environnement ___________________________________ 66

1. Une valeur unique du carbone, qui peut se décliner de manière 
différenciée au niveau des instruments de politique économique ___ 66
1.1. Les enjeux d’un référentiel unique _______________________________ 67
1.2. Une différenciation possible au niveau des instruments économiques _ 68

2. La trajectoire optimale de la valeur carbone ______________________ 70
2.1. Un modèle simplifi é de contrôle optimal pour appréhender 

la gestion des ressources épuisables : la règle de Hotelling _________ 70
2.2. L’adaptation de la règle de Hotelling à l’effet de serre ______________ 71

3. Les amendements à apporter à la règle de Hotelling ______________ 76
3.1. Les mécanismes d’absorption naturelle du CO2 ___________________ 76
3.2. La prise en compte de l’incertitude ______________________________ 76
3.3. Les enseignements à tirer pour l’élaboration du référentiel carbone ___ 81

Chapitre 5
Les scénarios de modélisation ________________________ 82

1. Le rôle de la modélisation ______________________________________ 83
1.1. Les modèles technico-économiques ____________________________ 83
1.2. Les modèles macroéconomiques _______________________________ 84

2. Les exercices de simulation  ____________________________________ 85
2.1. Les simulations d’un modèle théorique simplifi é ___________________ 85
2.2. L’exercice de modélisation  ____________________________________ 88
2.3. Les trois scénarios polaires étudiés ______________________________ 88
2.4. La construction du scénario de référence ________________________ 91
2.5. Les principaux résultats des simulations _________________________ 91

Chapitre 6
La trajectoire de valeurs du carbone ___________________ 97

1. Une concentration de 450 ppme au centre des objectifs considérés _ 97

2. Les recommandations _________________________________________ 98
2.1. Une valeur en 2030 autour de 100 euros la tonne de CO2 __________ 98
2.2. Une règle de Hotelling calée sur 4 % à partir de 2030 ______________ 98
2.3. Une valeur initiale 2010 à 32 euros la tonne de CO2 ________________ 99

3. La sensibilité de la valeur du carbone au prix des énergies fossiles _ 100
3.1. Le référentiel et le contexte des prix énergétiques ________________101
3.2. Prix des énergies et valeur du carbone : les signaux des marchés 

et les simulations des modèles ________________________________103

Conclusion générale  ____________________________________________ 106



416

Table des matières

Annexes ______________________________________________ 107

Lettre de saisine du Premier ministre ______________________________ 109

Composition de la commission ___________________________________ 110

Tables __________________________________________________________ 112

Bibliographie ___________________________________________________ 114

Tome 2
Exercices de modélisation et contributions

Chapitre 1
Simulations réalisées avec le modèle GEMINI-E3 
pour la détermination de la valeur carbone
Alain Bernard et Marc Vielle _____________________________ 121

Résumé ________________________________________________________ 121

1. Le modèle GEMINI-E3 ________________________________________ 123
1.1. Structure et fonctionnement du modèle _________________________124
1.2. La réalisation d’une version GEMINI-E3 long terme _______________126

2. Le compte de référence _______________________________________ 131

3. Scénarios de contrainte des émissions de gaz à effet de serre ____ 136
3.1. Scénario européen unilatéral __________________________________136
3.2. Scénarios de contrainte globale _______________________________149

4. Scénarios de prix élevés des énergies __________________________ 156
4.1. Le nouveau compte de référence ______________________________156
4.2. Scénario Europe Unilatéral et prix élevés des énergies _____________157
4.3. Scénario 450 ppm et prix élevés des énergies ___________________158

5. Synthèse et travaux futurs ____________________________________ 159

Références bibliographiques _____________________________________ 161

ANNEXE
Tableaux détaillés des simulations ____________________________________162



417

Chapitre 2
Trajectoires de prix du carbone calculées 
avec le modèle IMACLIM-R
Renaud Crassous _____________________________________ 203

Introduction : Délimitation du sens de la « valeur » du carbone _______ 203

1. Scénario de référence ________________________________________ 207

2. Scénarios de stabilisation _____________________________________ 210
2.1. Hypothèses concernant les politiques mises en œuvre ____________210
2.2. Trajectoires de prix du carbone ________________________________212
2.3. Contributions sectorielles aux efforts de réduction ________________214
2.4. Contributions régionales aux efforts de réduction _________________217

Chapitre 3
Scénarios d’émission pour les chroniques 
de la valeur tutélaire du carbone
Patrick Criqui, Silvana Mima et Alban Kitous ________________ 220

1. Profi ls d’émission ____________________________________________ 220
1.1. Le scénario S1 ou « l’Europe isolée » ___________________________223
1.2. Le scénario S2 ou « des engagements différés » _________________224
1.3. Le scénario S3 ou « une gouvernance mondiale forte » ____________225
1.4. Le scénario S4 ou « une gouvernance mondiale peu ambitieuse » ___226

2. Développement énergétique dans les scénarios 
de contrainte carbone ________________________________________ 226
2.1. Le scénario de base _________________________________________226
2.2. L’introduction des contraintes d’émission _______________________233

3. Scénarios de forte contrainte d’émission (S3) ; 
convergence économique et énergétique _______________________ 240
3.1. Croissance de la population et convergence économique __________240
3.2. Convergence des profi ls énergétiques __________________________241
3.3. Indicateurs sectoriels, logement et transports ____________________244

4. Scénarios alternatifs et tests de sensibilité ______________________ 245
4.1. Scénario alternatif S3b = prix du pétrole exogène_________________245
4.2. Scénario alternatif S3c = S3 + progrès technique endogène, 

AEEI et anticipations renforcées _______________________________248
4.3. Synthèse et courbes de coûts marginaux de réduction ex-post _____249

ANNEXES
Annexe 1 : Études modèle POLES disponibles sur la Toile _______________252
Annexe 2 : Le modèle POLES _______________________________________253
Annexe 3 : Paramètres et hypothèses-clés ____________________________264



418

Table des matières

Chapitre 4
Analyse des résultats des modèles
Hervé Pouliquen ______________________________________ 272

1. Objectif : combiner l’utilisation des modèles pour défi nir 
une chronique carbone d’ici à 2050 ____________________________ 272

2. Trois modèles mondiaux utilisant une approche « top-down » _____ 276

3. Hypothèses __________________________________________________ 276

4. Trois objectifs de contraintes européens et mondiaux ____________ 276
4.1. Scénarios objectifs __________________________________________276
4.2. Profi ls d’émissions ___________________________________________276

5. Les modèles donnent des comptes de référence différents _______ 280

6. Valeur du carbone ____________________________________________ 282
6.1. Les valeurs du carbone produites pour les modèles d’ici à 2050 

sont dans la fourchette de celles données par le quatrième rapport 
du GIEC pour une stabilisation à 550 ppm ______________________282

6.2. La valeur du carbone est fortement infl uencée par le mécanisme 
d’anticipation de prix interne au modèle _________________________284

6.3. Les profi ls d’atténuation des émissions en fonction de la valeur du 
carbone sont voisins pour les scénarios Europe seule et 450 ppm __286

7. Scénarios énergétiques : vers un monde sobre et le Facteur 2 
en 2050 ; une description à partir du modèle POLES _____________ 287
7.1. Scénario de référence _______________________________________  287
7.2. Scénario 450 ppm ___________________________________________288

8. Quelle est la contribution spécifi que de la valeur du carbone 
dans les évolutions du système énergétique ? __________________ 289
8.1. Analyse énergétique : l’évolution du système est marquée 

par une forte décroissance du charbon à moyen terme 
puis une baisse importante de la consommation à long terme ______289

8.2. Les modèles montrent des évolutions du système 
énergétique similaires et deux périodes assez différentes 
avant et après 2030 _________________________________________294

9. Bilan des résultats de simulation _______________________________ 299
9.1. La valeur du carbone est fortement infl uencée par le niveau 

objectif de concentration de GES ______________________________299
9.2. En 2020, le respect des objectifs européens de réduction 

des émissions de GES de 20 % situe la valeur du carbone 
à la moyenne de 50 €/tCO2 ___________________________________299

9.3. À 2030, la valeur de 100 €/tCO2 conduit pour le scénario 
Europe isolée à une baisse des émissions de CO2 de 30 % 
en ligne avec l’objectif Facteur 4 en 2050 _______________________299

9.4. La représentation des technologies dans le système énergétique 
conduit à distinguer deux périodes où les modèles se comportent 
différemment _______________________________________________301



419

9.5. À 2050, les représentations de l’anticipation par les acteurs 
des valeurs du carbone à 10-20 ans, et la simulation 
d’un progrès technologique endogène, conduisent à obtenir 
des valeurs plus crédibles du carbone, limitées à 200 €/tCO2 ______302

9.6. L’augmentation des prix de l’énergie ne se répercute 
pas intégralement sur la valeur du carbone ______________________302

9.7. Synthèse des points précédents ______________________________  304

ANNEXES
Annexe 1 : Tableaux des émissions de CO2____________________________305
Annexe 2 : Prix des énergies ________________________________________307
Annexe 3 : Résultats de POLES _____________________________________308
Annexe 4 : Résultats de IMACLIM-R _________________________________313
Annexe 5 : Résultats de GEMINI-E3 __________________________________316

Chapitre 5
Hotelling or not Hotelling ? Comment calibrer 
la valeur tutélaire de la tonne de gaz à effet de serre 
de 2010 à 2050 ?
Olivier Godard ________________________________________ 317

Introduction ____________________________________________________ 317

1. Le problème _________________________________________________ 319

2. Les modes de raisonnement possibles _________________________ 321

3. Le contexte français __________________________________________ 323

4. L’incidence des choix français sur les dommages climatiques ____ 326

5. L’incidence du mode de raisonnement sur les dommages ________ 328

6. Le raisonnement « kantien » et la règle de Hotelling ______________ 331

Conclusions ____________________________________________________ 334

Chapitre 6 
Réfl exions sur la trajectoire de la valeur 
socioéconomique du carbone et sur son usage 
dans le calcul économique
Joël Maurice _________________________________________ 336

1. Trajectoire optimale de la valeur socioéconomique du CO2,
dans une approche coût/effi cacité _____________________________ 337

2. Regard sur le calcul économique ______________________________ 348

Conclusion _____________________________________________________ 353



420

Table des matières

Chapitre 7
La valeur du carbone : 
niveau initial et profi l temporel optimaux
Katheline Schubert ____________________________________ 354

Résumé ________________________________________________________ 354

Introduction ____________________________________________________ 355

1. La valeur optimale du carbone dans le cas d’un plafond 
de concentration _____________________________________________ 356
1.1. Cas « Hotelling pur » : la contrainte de concentration 

n’est jamais atteinte _________________________________________357
1.2. Cas où la contrainte de concentration mord _____________________357

2. Contrainte de concentration vs fonction de dommage ___________ 358

3. Simulations __________________________________________________ 359
3.1. Calibrage __________________________________________________359
3.2. Résultats ___________________________________________________360

Conclusion _____________________________________________________ 364

Références bibliographiques _____________________________________ 365

ANNEXE
La résolution dans le cas d’une fonction d’utilité quadratique _____________366

Chapitre 8
Prix de référence du CO2 et calcul économique
Dominique Bureau _____________________________________ 374

Résumé ________________________________________________________ 374

Introduction ____________________________________________________ 375

1. Cadre d’analyse ______________________________________________ 377
1.1. Le modèle __________________________________________________377
1.2. Décentralisation _____________________________________________378

2. Cas particulier _______________________________________________ 379
2.1. Hypothèses et résolution _____________________________________379
2.2. Mise en œuvre et statique comparative _________________________380
2.3. Illustration __________________________________________________381
2.4. Prise en compte de facteurs de croissance ______________________383

3. Valeur carbone et calcul économique ___________________________ 385
3.1. À propos de la règle de Hotelling ______________________________385
3.2. Valeur carbone et calcul économique public _____________________386
3.3. Cas des infrastructures de transport et de l’aménagement _________387



421

Conclusion _____________________________________________________ 389

Références bibliographiques _____________________________________ 389

Chapitre 9
La dynamique de la valeur carbone 
dans un cadre incertain
Christian Gollier et Luc Baumstark________________________ 390

Introduction ____________________________________________________ 390

1. La décision publique face aux risques et aux incertitudes ________ 391

2. Les référents traditionnels de la théorie standard 
dans un cadre certain _________________________________________ 393
2.1. Positionnement théorique dans le cadre de l’approche 

pigouvienne classique ________________________________________394
2.2. Positionnement théorique dans le cadre de l’approche 

coût/effi cacité _______________________________________________395

3. L’appréciation des incertitudes devient incontournable __________ 401
3.1. L’incertitude face à l’ampleur du réchauffement et à la gravité 

de ses conséquences ________________________________________402
3.2. L’incertitude sur le progrès technique ___________________________402
3.3. L’incertitude internationale sur le degré d’engagement 

des pays émetteurs de gaz à effet de serre ______________________404
3.4. Introduction de la question du risque : ouvertures et perspectives ___405

Conclusion _____________________________________________________ 409

Références bibliographiques _____________________________________ 410





Imprimé en France
DF : 5RD15030

ISBN 978-2-11-007482-9
Prix : 20 euros

La Documentation française 
29-31, quai Voltaire 75344 Paris cedex 07 
Téléphone : 01 40 15 70 00 
Télécopie : 01 40 15 72 30 
www.ladocumentationfrancaise.fr 

www.strategie.gouv.fr

Centre d’analyse stratégique 
18 rue de Martignac 

75700 Paris Cedex 07 
Téléphone 01 42 75 61 00 

En 2008, à la demande du Premier ministre, le Centre d’analyse stratégique a mis en place 
une mission présidée par Alain Quinet afin de proposer une nouvelle valeur de référence 
du carbone à intégrer dans l’évaluation des choix d’investissements publics. Ce travail 
d’actualisation était rendu nécessaire aussi bien par les progrès de la connaissance 
scientifique sur le changement climatique que par les engagements nationaux et 
internationaux sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre.  

La commission a réuni des représentants des partenaires économiques et sociaux et des 
organisations environnementales, des économistes de l’université et du CNRS, de 
l’Agence internationale de l’énergie et de l’OCDE, de la Caisse des dépôts, de l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, ainsi que des représentants du ministère 
de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire 
et du ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi. La valeur du carbone 
recommandée dans ce rapport est le fruit d’un compromis entre ces différents 
participants.

Outre le « Rapport Quinet » proprement dit, ce volume rassemble les trois exercices de 
modélisation et les contributions théoriques qui ont permis à la commission de déterminer  
cette valeur tutélaire du carbone. 
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